
analysE COMPARATIVE DES 
PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES des

SYSTÈMES D’ADMINISTRATION

DES TRIBUNAUX 
JUDICIAIRES
	
Presenté au  
Conseil canadien de la magistrature 
Comité d’administration de la justice 
Sous-comité sur l’efficacité administrative des tribunaux  
de première instance et d’appel

Par 
Karim Benyekhlef 
Cléa Iavarone-Turcotte 
Nicolas Vermeys

Université de Montréal 
Centre de recherche en droit public 
Le 6 juillet 2011



© Conseil canadien de la magistrature
Numéro de catalogue JU14-24/2013F-PDF
ISBN 978-0-660-20599-1

Pour commander la présente publication, communiquer avec le :
Conseil canadien de la magistrature
Ottawa (Ontario)
K1A 0W8
613-288-1566
613-288-1575 (téléc.)
www.cjc-ccm.gc.ca



AVANT-PROPOS | iii 

Avant-propos

En 2006, le Conseil canadien de la magistrature a publié en rapport intitulé Modèles d’administration des 
tribunaux judiciaires. Explorant la tendance selon laquelle les gouvernements accordent une plus grande 
autonomie administrative aux tribunaux, le rapport présente sept modèles différents mis en place dans 
différentes administrations. 

En 2011, le comité sur l’administration de la justice du CCM a commandé une étude afin de comparer les 
principales caractéristiques des modèles d’administration des tribunaux avec ceux en place dans d’autres 
pays de common law, dont l’Australie, l’Angleterre et le Pays de Galles, la Nouvelle-Zélande , l’Irlande du 
Nord, la République d’Irlande et l’Écosse. L’élément clé de cette étude comparative était la collecte de lois, 
de protocoles d’ententes et d’autres formes d’accords écrits entre le judiciaire et l’exécutif. Ces documents 
précisent quel ordre de gouvernement a la responsabilité de l’ensemble ou de certains aspects de 
l’administration des tribunaux.

Le rapport comprend deux documents.

La première partie, présentée ci-dessous, est une analyse comparative à partir des sept modèles présentés 
dans le rapport de 2006, complétée par une analyse de la façon dont chacune des administrations choisies 
exécute son travail selon six caractéristiques particulières de l’administration des tribunaux.

On trouvera plus loin la deuxième partie du rapport, qui présente sous forme de tableaux un aperçu du 
contenu de l’analyse et qui permet de comparer facilement les systèmes en place dans les différentes 
administrations. 
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PRÉAMBULE

Au Canada, l’administration des tribunaux judiciaires est généralement exercée par l’exécutif, par 
l’intermédiaire des ministères de la Justice. Toutefois, au cours des dernières années, plusieurs 
gouvernements provinciaux ont accepté d’accorder davantage d’indépendance administrative aux 
tribunaux judiciaires, que ce soit au moyen d’ententes informelles ou d’accords écrits (ententes de principes, 
protocoles, etc.). C’est notamment le cas de la Cour du Québec et de la Cour d’appel du Québec ainsi 
que de la Cour de justice de l’Ontario. Ce mouvement des provinces canadiennes vers une autonomie 
administrative accrue pour les tribunaux judiciaires s’inscrit dans une tendance internationale plus large, 
laquelle a commencé aux États-Unis pour s’étendre ensuite, lentement mais sûrement, aux autres pays de 
common law1.

Aux États-Unis, les tribunaux judiciaires fédéraux ont commencé à fonctionner de manière autonome 
dès 1939, quand le Congrès a retiré au département de la Justice le contrôle administratif des tribunaux 
judiciaires fédéraux pour le confier à l’Administrative Office of the United States Courts (l’« Office »). L’Office 
remplit son rôle sous la direction et la supervision de la Judicial Conference of the United States, laquelle 
est composée exclusivement de juges nommés par le gouvernement fédéral et est présidée par le juge 
en chef de la Cour suprême des États-Unis2. L’indépendance administrative dont jouissent les tribunaux 
judiciaires fédéraux aux États-Unis, grâce au travail conjoint de l’Office et de la Judicial Conference, ne fait 
aucun doute à la lumière de la manière dont le budget des tribunaux judiciaires est établi. D’ailleurs, une 
fois établi par l’Office et approuvé par la Judicial Conference, le budget est envoyé au cabinet du Président, 
lequel a l’obligation légale de le transmettre au Congrès sans modification3. À l’heure actuelle, les tribunaux 
judiciaires des États américains fonctionnent eux aussi suivant le modèle d’autonomie limitée4. 

L’examen d’autres pays de common law révèle d’autres exemples de systèmes d’administration des 
tribunaux judiciaires qui accordent une indépendance administrative accrue aux tribunaux judiciaires. 
En Australie, c’est le modèle d’autonomie limitée qui s’applique aux tribunaux judiciaires fédéraux. La 
Haute Cour est devenue autoadministrée en application du High Court of Australia Act 1979, proclamé 
en 1980. En vertu de cette loi, l’administration de la Haute Cour est confiée aux juges qui la composent, 
lesquels exercent collectivement le pouvoir décisionnel en matière de politiques et d’administration. De 
plus, un directeur général et greffier principal a le rôle de représenter les juges et de les appuyer dans 
l’administration quotidienne de la Haute Cour5. Pour ce qui est des autres tribunaux judiciaires fédéraux 
en Australie, la Cour de la famille et la Cour fédérale sont toutes deux devenues autoadministrées en 
19906, alors que la Cour des magistrats fédéraux avait le pouvoir d’administrer ses propres activités dès sa 
création, en 19997. Pour chacun de ces autres tribunaux judiciaires fédéraux, un administrateur judiciaire 
en chef (c.-à-d. le premier magistrat fédéral ou le juge en chef ) est responsable de la gestion des activités 
administratives. L’administrateur judiciaire en chef s’appuie sur un directeur général ou greffier, qui travaille 
sous sa direction8.  



2 | PRÉAMBULE

L’État de l’Australie-Méridionale applique lui aussi le modèle d’autonomie limitée depuis 1993. 
L’administration de l’ensemble des tribunaux judiciaires de cet État australien est confiée à la Courts 
Administration Authority (CAA), qui est régie par le State Courts Administration Council (le « Council »). Ce 
dernier organisme, créé par la loi, n’est pas assujetti au contrôle de l’exécutif et est composé du juge en chef 
de la Cour suprême de l’Australie-Méridionale, du juge en chef de la Cour de district et du premier magistrat 
de la Cour des magistrats. Le rôle du Council consiste à fournir aux tribunaux judiciaires participants les 
installations et les services administratifs nécessaires pour que ces tribunaux et leur personnel puissent 
remplir leurs fonctions judiciaires et administratives. L’administrateur des tribunaux judiciaires des états est 
aussi directeur général du Council et il est assujetti au contrôle et à la direction du Council9. Selon Andrew 
Phelan, l’administrateur général et premier greffier de la Haute Cour d’Australie, le nouveau gouvernement 
de l’État de Victoria a annoncé son intention de confier l’administration des tribunaux judiciaires à un nouvel 
organisme indépendant, mais les détails de ce changement ne sont pas encore connus10.

En Irlande, l’administration des tribunaux judiciaires est confiée au Courts Service of Ireland, une personne 
morale créée en 1999 et dirigée par un conseil d’administration dont la majorité des membres sont juges. Le 
conseil d’administration analyse et établit les politiques du Courts Service of Ireland et il supervise la mise en 
œuvre de ces politiques par le directeur général. Ce dernier, qui est nommé par le conseil d’administration 
et doit lui rendre des comptes, est responsable de la gestion et de la supervision générales du personnel, de 
l’administration et des activités du Courts Service of Ireland11.

Au Royaume-Uni, la Cour suprême suit le modèle d’autonomie limitée. Elle est administrée par un 
département non ministériel dirigé par un directeur général, un poste d’origine législative établi par 
l’article 48 du Constitutional Reform Act 2005 du Royaume-Uni. Cet organisme ne fait pas partie du ministère 
de la Justice et ne relève pas du lord chancelier. Le directeur général est nommé par le lord chancelier, 
après consultation du président de la Cour suprême. Il remplit sa fonction conformément aux directives 
du président et il relève de ce dernier12. Il faut aussi mentionner que, pour l’Angleterre et le pays de 
Galles, l’administration des tribunaux judiciaires (à l’exception de la Cour suprême du R.-U.) est confiée 
au Her Majesty’s Courts Service (HMCS) depuis 2005. Bien que ce dernier organisme soit une agence du 
ministère de la Justice, le lord chancelier et le lord juge en chef ont convenu d’en confier la responsabilité 
et la direction générale à un conseil d’administration, lequel inclut des membres de la magistrature13. Des 
représentants de la magistrature participent aussi aux réunions du conseil d’administration du Northern 
Ireland Courts and Tribunals Service (NICTS), l’agence ministérielle responsable de l’administration des 
tribunaux judiciaires en Irlande du Nord14.

Finalement, l’Écosse applique elle aussi le modèle d’autonomie limitée. Le Scottish Court Service (SCS) 
fournit ou assure la prestation des services nécessaires au fonctionnement des tribunaux judiciaires 
écossais et des juges de ces tribunaux. Le SCS a été établi par le Judiciary and Courts (Scotland) Act. 
Autrefois un organisme exécutif relevant du gouvernement écossais et devant rendre des comptes aux 
ministres écossais, le 1er avril 2010, le SCS est devenu un organisme public indépendant devant rendre des 
comptes à un conseil d’administration présidé par le lord président et composé à la majorité de membres 
de la magistrature (7 sur 13). Cette présence majoritaire de membres de la magistrature est garantie 
par le Judiciary and Courts (Scotland) Act. Un directeur général, nommé par le SCS, est responsable de 
l’administration quotidienne du SCS. Le directeur général travaille sous la supervision générale du conseil 
d’administration du SCS.
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Par ailleurs, il convient de souligner que, selon les auteurs du rapport de 2006 du Conseil canadien de 
la magistrature fédérale, les pays de droit civil commencent aussi à accorder davantage d’autonomie 
administrative aux tribunaux judiciaires :

Dans l’ouest de l’Europe, il semble que ce sont les Pays-Bas qui soient allés le plus loin dans cette 
direction et, en France, 37 juges présidents régionaux ont maintenant un pouvoir et une obligation 
élargis pour l’administration des tribunaux. La Suède et, plus récemment, la Norvège, se sont aussi 
écartées récemment du modèle exécutif traditionnel. De nouveaux pays dans l’Europe de l’Est 
postcommuniste ont adopté des éléments de l’administration autonome des tribunaux (p. ex., 
la Bulgarie et la République de Géorgie). En Asie, la Cour suprême des Philippines exerce depuis 
longtemps une mainmise ferme sur l’administration de tout le système des tribunaux du pays15.

Les exemples susmentionnés suffisent pour démontrer que, ce que l’on décrivait en 2006 comme « une 
tendance manifeste vers l’attribution d’une plus grande autonomie administrative aux tribunaux »16, 
s’applique manifestement encore à l’administration des tribunaux judiciaires, selon l’examen mené en 2010. 
C’est ce qui a mené le Conseil canadien de la magistrature à commander aux soussignés le présent rapport, 
qui présente une description générale des modèles d’administration des tribunaux judiciaires qui sont 
appliqués au Canada, en Angleterre, au pays de Galles, en Irlande du Nord, en Irlande, en Écosse, en Australie 
et en Nouvelle-Zélande.

Karim Benyekhlef
Cléa Iavarone-Turcotte

Nicolas Vermeys
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†

† Les auteurs aimeraient remercier Karima Toulait, qui les a aidés à rédiger le présent rapport.

INTRODUCTION

Comme il est énoncé dans le mandat, le présent rapport vise à comparer les caractéristiques principales des 
systèmes d’administration des tribunaux judiciaires qu’il y a dans diverses administrations partout dans le 
monde. Outre le Canada, ces administrations sont l’Australie, l’Angleterre et le pays de Galles, la Nouvelle-
Zélande, l’Irlande du Nord, l’Irlande et l’Écosse. Étant donné le temps alloué pour l’exécution de notre 
mandat, il aurait été trop ambitieux pour nous de s’enquérir des structures de gouvernance des tribunaux 
judiciaires de tous les échelons dans les administrations susmentionnées. Ainsi, pour ce qui est de l’Australie, 
nous nous sommes contentés d’analyser les plus hauts tribunaux, c’est-à-dire les quatre cours fédérales 
et les cours suprêmes des huit états et territoires. Quant au Canada, nous avons examiné toutes les cours 
fédérales. Pour les tribunaux de première instance des provinces et des territoires canadiens, nous nous 
sommes limités aux tribunaux provinciaux ou territoriaux et n’avons pas tenu compte, le cas échéant, des 
cours des petites créances, des tribunaux des successions, etc.17.

Les administrations suivantes ont donc été examinées :

1.	 Australie – ordre fédéral

i.	 Cour des magistrats fédéraux

ii.	 Cour de la famille

iii.	Cour fédérale

iv.	Haute Cour

2.	 États de l’Australie

i.	 Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud

ii.	 Cour suprême du Queensland

iii.	Cour suprême de l’Australie-Méridionale

iv.	Cour suprême de la Tasmanie

v.	 Cour suprême de Victoria 

vi.	Cour suprême de l’Australie-Occidentale

3.	 Territoires continentaux de l’Australie

i.	 Cour suprême du Territoire de la capitale de l’Australie

ii.	 Cour suprême du Territoire du Nord 
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4.	 Canada

i.	 Cour suprême

ii.	 Autres cours fédérales (c.-à-d., la Cour d’appel fédérale, la Cour fédérale, la Cour d’appel de la cour 
martiale et la Cour canadienne de l’impôt)

iii.	Tribunaux provinciaux et territoriaux (c.-à-d., dans chaque province/territoire, les tribunaux 
provinciaux/territoriaux, la cour supérieure et la cour d’appel)

5.	 Angleterre et pays de Galles

i.	 Cour suprême du Royaume-Uni

ii.	 Autres tribunaux

6.	 Nouvelle-Zélande – tous les tribunaux

7.	 Irlande du Nord

i.	 Cour suprême du Royaume-Uni

ii.	 Autres tribunaux

8.	 Irlande – tous les tribunaux

9.	 Écosse

i.	 Cour suprême du Royaume-Uni

ii.	 Autres tribunaux

Méthodologie

Comme première étape de l’analyse, nous avons envoyé une lettre aux organisations ou aux personnes 
chargées de l’administration des tribunaux judiciaires dans chacune des administrations visées. Nous 
cherchions ainsi à obtenir directement des principaux intervenants les documents nécessaires pour bien 
comprendre quelles étaient les structures d’administration des tribunaux en place. Nous leur demandions 
donc de nous fournir les textes législatifs, les protocoles d’entente (PE) ainsi que tout autre type d’entente 
écrite conclue entre l’appareil judiciaire et l’exécutif ou son équivalent sur le plan administratif, lesquels 
documents décrivent brièvement qui est responsable de certains ou de la totalité des aspects de 
l’administration des tribunaux judiciaires. À la suite de cette enquête, nous avons reçu des documents de 
41 % des administrations avec lesquelles nous avons communiqué18. Nous avons reçu toute une gamme 
de documents (textes législatifs, articles, PE, documents-cadres, rapports annuels, plans stratégiques, 
etc.), ainsi que des commentaires de certains juges ou administrateurs judiciaires (courriels, lettres, notes 
d’information, etc.). À l’annexe 1 du rapport, nous avons fourni une liste des administrations qui nous ont 
fourni de la documentation, ainsi que de celles qui ne nous ont pas encore envoyé de documents. Nous y 
précisons également les documents que nous avons reçus.
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Par conséquent, pour toutes les administrations qui n’ont pas envoyé de documentation (c.-à-d., 59 %) nous 
avons nous-mêmes recueilli les renseignements pertinents en faisant des recherches dans les sites Web 
des tribunaux, des ministères de la Justice et d’autres organisations liées à l’administration des tribunaux 
judiciaires. Alors que certains sites Web comportaient tous les renseignements que nous recherchions, 
d’autres affichaient des renseignements que nous avons souvent jugés limités pour nos recherches. Cela 
explique pourquoi même si, par exemple, nous avons pu rendre compte de la gestion des bibliothèques 
pour un tribunal, nous n’avons pas nécessairement pu obtenir des renseignements équivalents pour un 
autre tribunal. C’est également la raison pour laquelle rien n’a été inscrit dans quelques sections du rapport. 
Pour les tribunaux de l’Australie, nous sommes quand même arrivés à mieux les comprendre en nous 
fondant sur le livre intitulé The Governance of Australia’s Courts: A Managerial Perspective, soit une étude 
publiée en 2004 par la Australian Institute of Judicial Administration qui nous a été recommandée par de 
nombreuses personnes avec qui nous avons communiqué en Australie. À l’annexe 2 du rapport, nous avons 
dressé la liste des documents et des sources qui ne nous ont pas été fournis, mais que nous avons quand 
même consultés pour préparer le présent rapport.

Il vaut également la peine de mentionner que nous avons effectué des recherches en ligne de façon 
similaire pour la vaste majorité des administrations qui nous ont envoyé de la documentation. Tout 
d’abord, nous avons procédé de la sorte parce que, étant donné le nombre élevé d’administrations que 
nous devions évaluer (c.-à-d. plus ou moins 58), nous devions commencer la collecte de données avant de 
recevoir les documents si nous voulions terminer le rapport dans le temps imparti. Ensuite, pour certaines 
administrations, nous pensions qu’il était nécessaire d’effectuer d’autres recherches pour obtenir des 
renseignements supplémentaires en plus de ceux déjà reçus afin de combler certaines lacunes et d’éliminer 
les ambiguïtés. Enfin, pour les autres administrations, les documents fournis ne comportaient pas de 
documents que nous considérions comme importants et nous avons donc décidé de les examiner qu’ils 
nous aient ou non été donnés. Cela était d’ailleurs le cas pour les lois établissant les tribunaux.

Structure du rapport et remarques préliminaires

Le rapport est composé de deux documents. La première partie du rapport est l’analyse ou l’étude en tant 
que telle, qui est divisée, pour chaque administration, en six rubriques correspondant aux six principales 
caractéristiques de l’administration des tribunaux judiciaires sur lesquelles nous avons choisi de nous 
pencher. Les voici : 

1.	 Modèle d’administration des tribunaux judiciaires 

2.	 Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

3.	 Budget et comptabilité financière

4.	 Ressources humaines

5.	 Bâtiments, mobilier et agencements

6.	 Systèmes de soutien 

La deuxième partie du rapport est un tableau qui résume les renseignements contenus dans l’analyse. Le 
tableau sert à donner un aperçu de l’analyse et donc à permettre de comparer plus facilement les divers 
systèmes. Il ne faut toutefois pas considérer que le tableau est suffisant en soi pour brosser un tableau 
complet de l’administration des tribunaux. Il doit donc être lu conjointement avec l’analyse.
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Pour chaque rubrique, nous nous concentrons sur « qui fait quoi »; en d’autres mots, notre objectif est 
d’identifier les personnes ou les organisations chargées de l’administration du budget, des ressources 
humaines, des bâtiments, etc., plutôt que de donner une description détaillée de la façon dont chaque 
direction est gérée. De même, pour l’ensemble du rapport, nous avons adopté une approche axée sur les 
faits plutôt qu’une approche analytique : nous présentons les faits sur l’administration des tribunaux, mais 
nous n’interprétons pas les données recueillies et leurs répercussions en matière d’indépendance judiciaire. 

Quant aux renseignements que l’on retrouve dans chaque rubrique, le modèle d’administration des 
tribunaux judiciaires fait référence à la classification mentionnée dans le rapport publié en 2006 par le 
Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires. Comme nous le 
savons tous, sept principaux modèles d’administration des tribunaux judiciaires ont été énoncés dans 
ce rapport :

1.	 Modèle exécutif

2.	 Modèle de la commission indépendante

3.	 Modèle de partenariat 

4.	 Modèle exécutif tutélaire 

5.	 Modèle d’autonomie limitée 

6.	 Modèle d’autonomie limitée avec commission

7.	 Modèle judiciaire

Afin de classer chacun des systèmes administratifs des tribunaux en fonction des modèles susmentionnés, 
nous avons utilisé les descriptions fournies dans le rapport de 2006 à l’égard de cinq des sept modèles, soit 
le modèle exécutif, le modèle de la commission indépendante, le modèle de partenariat, le modèle exécutif 
tutélaire et, finalement, le modèle judiciaire. Nous avons reproduit ces descriptions ci-dessous. 

Dans le modèle exécutif, qui prédomine au Canada, « les décisions relatives aux règles et au fonctionnement 
de l’administration des tribunaux judiciaires relèvent d’un ministère dirigé par un ministre en titre, 
habituellement le procureur général ou le ministre de la Justice19 ». Le modèle est résumé ainsi dans 
le rapport :

Dans le modèle exécutif, l’administration des tribunaux judiciaires relève du pouvoir exécutif, lequel à 
son tour rend compte au pouvoir législatif. Le « premier » représentant de l’« exécutif » est généralement 
le procureur général ou le ministre de la Justice. Toutefois, comme il appartient à d’autres secteurs du 
gouvernement de prendre certaines décisions relatives à l’administration des tribunaux judiciaires dans 
la plupart des juridictions, cette administration ne peut pas être considérée comme une entité distincte. 
En effet, l’« exécutif » doit plutôt être perçu comme étant représenté par un certain nombre de ministères. 
Un juge en chef n’a pas de relation définie avec le ministre (ou avec les ministres); il en tient entièrement 
à la discrétion de l’exécutif de demander ou non son avis. En outre, le pouvoir judiciaire n’a pas de relation 
officielle directe, à titre consultatif ou autrement, avec l’administration des tribunaux judiciaires. Peu importe 
si un membre du personnel de la cour souhaite travailler pour un juge en chef, cette personne ne peut le 
faire qu’avec l’autorisation de l’exécutif. Enfin, la très grande majorité des administrations n’ont pas établi 
un ensemble clair et quantifiable de buts et d’objectifs qui pourraient servir à évaluer le rendement des 
tribunaux sur le plan de l’administration et l’appareil judiciaire (ou d’autres intervenants importants) ni 
jouer un rôle utile dans l’établissement des attentes dont pourraient être appelés à rendre compte ceux qui 
dirigent la cour dans pratiquement aucune des juridictions20. [Non souligné dans l’original.]



8 | INTRODUCTION

Tout à fait à l’opposé se trouve le modèle judiciaire, « l’image renversée du modèle exécutif21 », dans lequel la 
magistrature est pratiquement autonome par rapport à son administration :

[…] nous présentons ici un dernier modèle qui est fondé sur un droit de regard complet par l’appareil 
judiciaire, plutôt que sur le droit de regard complet par l’exécutif, sur l’administration des tribunaux. 
Avec ce modèle, la cour non seulement régit sa propre administration, mais elle a le pouvoir et la 
capacité d’établir ses propres règles, d’embaucher et de congédier son propre personnel administratif, 
et d’établir son propre budget22. [Non souligné dans l’original.]

Entre ces deux catégories, on retrouve cinq autres types de systèmes de gouvernance, l’un d’eux étant le 
modèle de la commission indépendante. Selon le rapport, ce modèle en est un où : 

[…] il existe une entité distincte (la commission) qui prend en charge certains types et certaines 
étapes des décisions administratives des tribunaux. Cette commission, dont la taille et la structure 
dépendraient de son mandat, serait indépendante du gouvernement, dans la tradition des commissions 
et des organismes indépendants, des sociétés d’État ou des entités comme le vérificateur provincial, 
le protecteur du citoyen ou le commissaire à l’information et à la protection des renseignements 
personnels. Il y aurait encore une obligation de rendre compte à la Législature, directement ou par 
l’intermédiaire d’un ministre, mais cette obligation tiendrait beaucoup plus à la transparence et à la 
franchise, ce qui correspond à la vision moderne de la responsabilisation à l’égard des citoyens, plutôt 
que des supérieurs politiques. Par conséquent, la commission, et non le ministre, rendrait compte des 
actes de la commission.

Les membres nommés à la commission n’y siégeraient pas à titre de représentants de ceux qui les 
ont nommés. Les membres de la Cour (c.àd. la magistrature) ne siégeraient pas à l’entité dirigeante 
de la commission et, comme dans le cas du modèle exécutif, la Cour (c.àd. la magistrature) n’aurait 
aucun droit de regard sur la commission, pour ce qui est de ses règles ou de son fonctionnement. La 
différence par rapport au modèle exécutif tient au fait que le Procureur général (tout comme les autres 
ministères) n’aurait pas un droit de regard semblable sur la commission pour ce qui est de ses règles 
et de son fonctionnement. La commission serait fonctionnellement indépendante des deux. Pour qu’il 
en soit ainsi, la commission devrait être nommée par entente conjointe entre l’appareil judiciaire et le 
gouvernement. 

Il peut y avoir un certain nombre de variantes de ce modèle, selon l’ampleur du mandat de la 
commission. […]23 [Non souligné dans l’original.]

L’administration des tribunaux judiciaire peut également incomber à l’exécutif et à l’appareil judiciaire et 
prendre la forme d’un partenariat :

[…] le « Modèle de Partenariat », est une option qui prévoit un rôle important pour l’exécutif dans 
l’administration des tribunaux judiciaires, mais qui pourrait aussi accroître le rôle direct de la cour ou de 
l’appareil judiciaire. L’importance du rôle accru de cette dernière dépend toutefois de la composition du 
partenariat pour l’encadrement conjoint. 

Si la Cour est considérée comme un partenaire, elle n’exerce pas un droit de regard concret direct 
sur l’administration des tribunaux, comme dans le cas des modèles d’autonomie dont il est question 
ci-après, mais elle exerce un droit de regard conjoint du fait qu’elle participe, soit avec le ministère du 
Procureur général seul, soit avec d’autres, à une commission ou à un conseil élargi qui nomme ou qui 
désigne l’administrateur de la cour et a le pouvoir d’établir sa politique administrative et d’en assurer 
l’application. Contrairement au modèle exécutif tutélaire dont il est question ci-après, la cour participe 
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ici davantage à toute la gamme des aspects relatifs à la gestion. Même si l’appareil judiciaire n’a pas 
le pouvoir d’agir seul, la commission à laquelle siègent ses représentants a effectivement le pouvoir 
et l’obligation d’administrer les tribunaux et, compte tenu des applications actuelles du modèle, ce 
pouvoir (et cette l’obligation) s’étend à tous les domaines de l’administration des tribunaux […], c’est-à-
dire la gestion financière, la gestion des ressources humaines, l’élaboration des systèmes d’information 
et d’autres fonctions essentielles de gestion. […]24 [Non souligné dans l’original.]

Tout dépendant de la composition de la commission dirigeante, ce partenariat peut « être limité et 
symbolique, les juges en chef représentant l’appareil judiciaire d’office à une commission dont les personnes 
nommées par le gouvernement sont plus nombreuses25 », ou bien être égal, la moitié des membres de 
cette commission provenant du secteur judiciaire26, ou bien encore contrôlé par la magistrature, la cour 
bénéficiant alors d’une majorité de sièges à la table de partenariat27. 

Le modèle exécutif tutélaire est un autre système de gouvernance possible :

Avec le quatrième modèle, le « modèle exécutif tutélaire » (ci-après appelé le modèle tutélaire), la 
planification et le fonctionnement courant de la cour relèvent principalement de l’exécutif. Toutefois, 
ce modèle […] accorde par conséquent à la cour non seulement le pouvoir, mais aussi l’obligation 
d’intervenir dans la planification administrative et le fonctionnement des tribunaux lorsque ces 
activités entravent la capacité du système judiciaire d’atteindre l’efficacité nécessaire. Cette obligation 
et ce pouvoir seraient exercés à la discrétion de la cour et ils ne seraient pas assujettis à l’autorisation 
préalable soit de la Législature, soit du pouvoir exécutif.

Le modèle tutélaire englobe une démarche de « contrôle de la qualité » du rôle de l’appareil judiciaire 
dans l’administration, mais il va au-delà, puisque la cour aurait le pouvoir d’intervenir lorsqu’elle le juge 
nécessaire et approprié. Par conséquent, avec ce modèle, la cour aurait à la fois l’obligation et le pouvoir 
d’ordonner à son chef de la direction d’exécuter certaines tâches ou activités — ou de cesser de le faire 
— en vue d’atteindre ou de maintenir un niveau acceptable de soutien administratif afin qu’elle atteigne 
ses grands buts et objectifs. Le chef de la direction aurait un pouvoir et une obligation parallèles de 
poser ou de cesser de poser certains gestes sur l’ordre de la cour, et ce, immédiatement. Manifestement, 
le chef de la direction pourrait (et devrait) poser des questions postérieurement à ses supérieurs au 
gouvernement. Toutefois, cette obligation de rendre compte ne devrait pas indûment retarder ou 
toucher autrement l’exécution des ordonnances de la cour28. [Non souligné dans l’original.]

Il vaut la peine de mentionner que, vu que la classification énoncée dans le rapport de 2006 n’est pas 
universelle, certains systèmes administratifs des tribunaux judiciaires au sujet desquels nous nous sommes 
renseignés ne correspondent pas parfaitement aux les modèles décrits ci-dessus. En fait, certains d’entre eux 
semblent comporter des caractéristiques propres à deux modèles ou plus. Par exemple, nous indiquons que 
la Nouvelle-Zélande entre dans la catégorie du modèle exécutif, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de 
relation entre l’exécutif et l’appareil judiciaire pour ce qui est de l’administration des tribunaux judiciaires, 
comme c’est le cas dans d’autres administrations dont le fonctionnement correspond au modèle exécutif. 
Une telle relation existe bel et bien en Nouvelle-Zélande, mais la participation de la magistrature ne se 
traduit pas par participation à une commission ou à un conseil qui « nomme ou qui désigne l’administrateur 
de la cour et a le pouvoir d’établir sa politique administrative et d’en assurer l’application29 », comme 
il est mentionné dans le rapport 2006. Par conséquent, nous avons choisi le modèle exécutif, tout en 
nuançant cette conclusion dans la rubrique « organisation ou personnes chargées de l’administration des 
tribunaux judiciaires ».
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Quant à ce que nous appelons le « modèle d’autonomie limitée », nous nous éloignons de la description 
figurant dans le rapport de 2006 afin de l’élargir et ainsi prendre en compte ce que nous considérons 
des mesures importantes prises par plusieurs provinces canadiennes afin d’accorder une plus grande 
indépendance administrative aux tribunaux. Dans le rapport de 2006, ce modèle est décrit ainsi : 

[…] le pouvoir relatif à l’administration des tribunaux (ce qui comprend la gestion des ressources 
financières et humaines) passe, par la voie législative, de l’exécutif à l’appareil judiciaire lequel 
délègue généralement à son tour la gestion courante des tribunaux à un greffier en chef ou à un chef 
de la direction des tribunaux ou de la cour. Ce dernier serait nommé par le juge en chef (ou selon 
la nomination de celui-ci) ou par un conseil de juges, et l’affectation des tâches et l’évaluation de 
rendement du chef de la direction relèveraient de l’appareil judiciaire. Tout le personnel des tribunaux 
relèverait de la cour30. [Non souligné dans l’original.]

Cette autonomie était quand même présumée limitée, étant donné que certains secteurs de l’administration 
des tribunaux, comme le budget et la gestion immobilière, demeuraient en dehors du contrôle de 
l’appareil judiciaire :

La « contrainte » principale de l’autonomie de la cour tiendrait au fait que son budget général est 
approuvé par la Législature, bien que la cour pourrait présenter des observations directement à la 
Législature sur ses besoins. Dans ce cadre, la cour fonctionnerait avec ce budget général. Toutefois, 
la cour aurait la latitude interne de réaffecter les fonds autorisés. Le juge en chef (ou le président 
d’un conseil de juges) rendrait compte à la Législature de l’administration de la cour et conseillerait 
le procureur général et d’autres fonctionnaires (et des groupes du secteur privé), et en recevrait des 
conseils, selon qu’il l’estime nécessaire. Il agirait ainsi généralement par l’intermédiaire du greffier de la 
cour ou du chef de la direction des tribunaux. Bien sûr, les tribunaux seraient administrés dans le cadre 
juridique établi par les lois qui définissent l’organisation et la compétence des tribunaux et les priorités 
de la province en matière de justice sociale.

L’autonomie judiciaire est « limitée » selon ce modèle dans un autre sens également. Certains 
domaines de l’administration des tribunaux pourraient rester en dehors du champ de compétence de 
l’appareil judiciaire dans le cadre d’un modèle d’autonomie limitée : par exemple, les décisions visant 
la construction ou la fermeture d’un palais de justice pourraient encore relever du pouvoir politique. 
Bien que l’appareil judiciaire n’aurait pas son mot à dire dans ces décisions, il faudrait, avec un modèle 
d’autonomie limitée, qu’il y ait des consultations importantes et utiles et un consensus au sujet de telles 
décisions31. [Non souligné dans l’original.]

Comme il a été mentionné dans le préambule, au cours des dernières années, certains tribunaux canadiens 
se sont vus accorder un certain niveau d’indépendance administrative au moyen de protocoles d’entente, 
de protocoles ou d’autres types d’ententes écrites. Si nous avions décidé de conserver la définition 
énoncée dans le rapport de 2006 pour le « modèle d’autonomie limitée », les systèmes de gouvernance en 
place dans ces tribunaux canadiens n’auraient pas pu entrer dans cette catégorie, étant donné le niveau 
d’indépendance administrative accordé aux tribunaux suivant la conclusion d’accords contractuels et non 
pas l’adoption de nouvelles dispositions législatives. Ainsi, afin de pouvoir intégrer de telles structures 
administratives dans le modèle d’autonomie limitée, nous avons défini le modèle ainsi :

Dans le modèle d’autonomie limitée, le pouvoir relatif à l’administration des tribunaux (ce qui comprend 
la gestion des ressources financières et humaines), ou une partie importante d’un tel pouvoir, passe, 
par voie législative, ou par une entente écrite (p. ex., un PE, un protocole, etc.) de l’exécutif à l’appareil 
judiciaire. Ce dernier peut choisir d’exercer ses pouvoirs administratifs par l’entremise d’un bureau dirigé 
par l’administrateur en chef judiciaire (p. ex., le bureau du juge en chef ). Il peut également déléguer la 
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gestion courante des tribunaux à un greffier en chef ou à un chef de la direction des tribunaux ou de la 
cour. Ce dernier serait nommé par le juge en chef (ou selon la nomination de celui-ci) ou par un conseil 
de juges, et l’affectation des tâches et l’évaluation de rendement du chef de la direction relèveraient de 
l’appareil judiciaire. Tout le personnel des tribunaux relèverait de la cour. [Le texte souligné correspond à 
des changements apportés à la description de 2006.]

Quant aux limites de l’autonomie administrative, nous conservons celles énoncées dans le rapport de 2006 
et reproduites ici, c.-à-d., essentiellement, les questions relatives au budget et aux biens immobiliers.  

Il faut souligner que, selon ce modèle nouvellement défini, l’entente en vertu de laquelle les pouvoirs 
relatifs à l’administration des tribunaux sont conférés à l’appareil judiciaire doit être écrite. De simples 
ententes verbales ou officieuses entre le tribunal et le ministère (comme c’est le cas, par exemple, entre 
la Cour d’appel de l’Alberta et le ministère de la Justice) ne sont pas suffisantes pour conclure que le 
fonctionnement d’une administration est basé sur le modèle de l’autonomie limitée.

Le septième et dernier modèle est le modèle d’autonomie limitée avec commission, qui est une 
combinaison du modèle d’autonomie limitée, selon la nouvelle définition qui en est donnée, et du modèle 
de la commission indépendante. Par conséquent, ce modèle :

[…] est une combinaison du modèle d’autonomie limitée selon lequel l’appareil judiciaire prend en 
charge l’administration des tribunaux et définit les normes selon lesquelles il rend compte au public 
de l’exercice de cette obligation, et un modèle de commission indépendante ayant un « mandat de 
règlement des différends » étroitement défini selon lequel un nombre limité de questions, surtout en 
ce qui concerne l’établissement des budgets, sont assujetties à une décision exécutoire d’une autorité 
distincte à la fois de l’appareil judiciaire et du gouvernement32. [Non souligné dans l’original.]

Quant à la deuxième rubrique, soit l’organisation ou les personnes chargées de l’administration des 
tribunaux judiciaires, nous avons essayé d’identifier, pour chaque administration, la principale entité 
dirigeante pour ce qui est de l’administration des tribunaux. En d’autres mots, qui s’occupe de toute 
l’administration du tribunal? Dans certaines administration, il était assez facile de répondre à la question, 
dans d’autres, nous avons trouvé qu’il était un peu plus difficile d’y répondre, en partie en raison de 
l’information limitée dont nous disposions, mais surtout en raison du fait que nous avons rarement 
pu trouver – et qu’on nous a encore plus rarement fourni – des documents d’information ou des notes 
explicatives qui nous auraient permis de mieux comprendre comment les phrases tirées de publications 
officielles ou de dispositions de la loi se transposaient dans la pratique. Par exemple, il nous est 
fréquemment arrivé de voir, dans les rapports annuels des différents ministères de la Justice, une affirmation 
selon laquelle l’administration des tribunaux relève du procureur général et du ministre de la Justice. 
Cependant, la loi habilitante du tribunal qui est en question comportait une disposition dans laquelle il était 
prévu que le chef de l’administration était le juge en chef. Nous avons donc eu la difficile tâche de concilier 
deux déclarations contradictoires, toutes deux tirées de sources fiables. À cet égard, il est intéressant de 
reprendre ce qu’Alford, Gustavson et Williams ont mentionné au sujet des déclarations officielles figurant 
dans la législation concernant les pouvoirs administratifs que détiennent les administrateurs en chef :

[traduction]
Cependant, ces déclarations officielles relatives aux pouvoirs et aux responsabilités (comme bien 
des descriptions de travail) semblent avoir peu d’influence sur le rôle que l’administrateur en chef 
d’un tribunal particulier joue dans l’organisation. Plus particulièrement, nos entrevues avec les 
administrateurs en chef donnaient à penser qu’il y avait peu de différences systémiques en ce qui 
concerne la façon de faire de ceux qui étaient officiellement responsables de l’administration de leurs 
tribunaux et de ceux dont les responsabilités officielles en matière de gestion se limitaient à présider le 
conseil de juges33.
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Lorsqu’il y avait une contradiction apparente entre les deux affirmations, nous avons choisi d’inclure les deux 
phrases contradictoires dans le rapport (lorsqu’elles étaient d’importance égale). Ce choix correspond par 
ailleurs à l’approche axée sur les faits que nous avons adoptée, selon laquelle nous ne donnons pas notre 
opinion sur les données recueillies. 

Dans la troisième rubrique, celle du budget et de la comptabilité financière, nous nous sommes penchés 
sur la question de savoir qui prend les décisions quant à l’affectation de la totalité du budget du tribunal et 
qui est chargé de gérer le budget. Lorsque des renseignements concernant le rôle ou la contribution de la 
magistrature quant à l’établissement du budget nous étaient fournis ou que nous pouvions y avoir accès, 
nous en avons également tenu compte. Nous avons également examiné les responsabilités plus générales 
en matière de gestion financière (p. ex., la tenue de vérifications). Soulignons que nous avons traité la 
question des systèmes de comptabilité financière ici et non sous la rubrique des systèmes de soutien34, et 
ce, dans le but de regrouper tous les renseignements liés à l’argent sous une même rubrique. Nous n’avons 
toutefois pas évalué les normes de rendement.

Dans la rubrique des ressources humaines, nous avons essayé de répondre aux questions suivantes : qui 
nomme les fonctionnaires de la cour? De qui relèvent-ils? Qui s’occupe de la prestation des services de 
ressources humaines? Compte tenu des contraintes de temps que nous avions, nous n’avons pas enquêté 
sur la durée des fonctions du personnel, la résiliation de leurs fonctions ou leur rémunération ni sur la 
formation ou les avantages des employés. 

En ce qui concerne les bâtiments, le mobilier et les agencements, notre priorité était d’identifier la 
personne ou l’organisation responsable de l’immobilier et de l’approvisionnement, c.àd. la fourniture et 
l’entretien des installations et du matériel, de même que la gestion de ces biens. Nous avons omis d’aborder 
un élément important dans cette rubrique, soit la sécurité des tribunaux, en raison des contraintes de temps 
que nous avions. 

Par systèmes de soutien, nous entendons les systèmes d’information seulement, qui comprennent les 
systèmes des technologies de l’information ou les services de bibliothèque. Comme nous l’avons vu plus 
tôt, nous avons choisi d’évaluer les systèmes de comptabilité financière sous la rubrique du budget et de 
la comptabilité financière. Selon la procédure habituelle, nous avons étudié deux aspects des technologies 
de l’information et des services de bibliothèque, soit l’approvisionnement et la gestion. Nous aurions pu 
examiner d’autres systèmes de soutien, soit les systèmes de communications et de médias, mais nous avons 
dû y renoncer faute de temps. Il convient également de souligner que nous avons volontairement omis 
d’étudier les systèmes de gestion des dossiers, comme nous avons constaté que la gestion des dossiers 
relève des juges et de leur indépendance en matière de décisions35.
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AUSTRALIE – ORDRE FÉDÉRAL 

Cour des magistrats fédéraux 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Cour des magistrats fédéraux s’autoadministre depuis sa création en 199936. Le magistrat fédéral en chef 
gère les affaires administratives de la Cour37. Le premier dirigeant38, qui le seconde dans cette tâche, travaille 
sous sa direction39. Le premier dirigeant est nommé par le gouverneur général40. Il bénéficie du soutien du 
personnel du National Support Office41, qui exécute des fonctions de gouvernance, de responsabilisation et 
de soutien organisationnel pour la Cour ainsi que pour la Cour de la famille42.

Les services à la Cour de la famille et à la Cour des magistrats fédéraux sont offerts par une administration 
conjointe, et un premier dirigeant dessert les deux cours43. Le juge en chef de la Cour de la famille et le 
magistrat fédéral en chef de la Cour des magistrats fédéraux siègent au Family Law Courts Advisory Group, 
un mécanisme de gouvernance panorganisationnel qui joue un rôle de gouvernance clé pour ce qui est de 
la dotation dans les tribunaux, et qui coordonne les diverses relations administratives entre eux44. Il convient 
de noter que le 24 mai 2010, le procureur général a annoncé une restructuration des cours fédérales. Parmi 
les changements proposés, la Cour fédérale de l’Australie serait responsable de l’administration de la Cour 
des magistrats fédéraux45.  

Le magistrat fédéral en chef prépare à l’intention du ministre un rapport annuel sur la gestion de la Cour des 
magistrats fédéraux. Le ministre présente une copie de ce rapport à chaque chambre du Parlement46. La 
Cour peut également faire l’objet de rapports des comités parlementaires47. De plus, le personnel du service 
des hauts dirigeants de la Cour participe aux audiences du comité budgétaire du Sénat pour répondre aux 
questions concernant les activités de la Cour48.

Budget et comptabilité financière

La Cour est financée principalement grâce aux crédits parlementaires49. Les ressources financières sont 
fournies directement par le Parlement qui les prélève du Trésor; elles ne sont pas puisées à même les 
affectations du ministère du procureur général. Cependant, ces fonds sont demandés par l’exécutif (qui 
détermine le montant), qui en surveille également l’utilisation50. Les décisions quant à la façon dont l’argent, 
une fois fourni, sera alloué ou réparti entre les fonctions de la Cour sont prises par le pouvoir judiciaire51. Les 
autres revenus pour 2009-2010 sont des transferts entre la Cour de la famille et la Cour fédérale en raison 
des retards concernant la restructuration des tribunaux fédéraux prévue dans le budget de 2009-201052.  
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Le premier dirigeant assume les responsabilités d’un dirigeant d’organisme au sens du Financial 
Management and Accountability Act 199753. En cette qualité, il bénéficie du soutien du Audit and Risk 
Committee54, qui supervise les services de vérification interne de la Cour55. Le premier dirigeant est chargé 
de préparer les états financiers compris dans le rapport annuel au ministre56. Ces états financiers sont vérifiés 
par le vérificateur général57.   

En tant qu’un des dirigeants de la Cour, le dirigeant principal des finances doit également voir à la gestion 
globale des finances, à l’établissement des budgets, aux analyses des coûts, à l’imposition et aux services des 
finances pour la Cour58.

Ressources humaines

Le personnel de la Cour est nommé par le premier dirigeant59 et est assujetti au Public Service Act 199960. 
Le premier dirigeant a les responsabilités et les pouvoirs d’un chef d’organisme aux fins du Public Service 
Act 199961. Les membres du personnel relèvent donc de lui62. Puisque le premier dirigeant travaille sous la 
direction du magistrat fédéral en chef, on dit que le personnel et de la Cour est régi par cette dernière63.

Au nom du magistrat fédéral en chef, le premier dirigeant peut s’entendre avec un chef d’organisme (Agency 
Head, au sens du Public Service Act 1999) ou une autorité du Commonwealth afin de retenir les services de 
leurs officiers ou de leurs employés pour la Cour des magistrats fédéraux64. Une telle entente a été conclue 
avec la Cour de la famille de l’Australie pour ce qui est des registraires, des sous-registraires et des marshals 
de la Cour de la famille pouvant également desservir la Cour des magistrats fédéraux65, et avec la Cour 
fédérale de l’Australie66, pour ce qui est des registraires de la Cour fédérale pouvant être nommés à la Cour 
des magistrats fédéraux67. 

Au sens du Federal Magistrates Act 199968, les officiers de la Cour des magistrats fédéraux peuvent également 
être nommés officiers de la Cour de la famille ou de la Cour fédérale. 

Bâtiments, mobilier et agencements 

Dans certaines villes, la Cour des magistrats fédéraux est située dans des installations communes 
appartenant au Commonwealth, et dans d’autres cas, dans des installations privées69. L’exécutif est chargé 
de trouver des locaux pour la Cour70. Les registres de la Cour sont établis là où le ministre le juge opportun71. 
Le comité de gestion immobilière, un comité mixte de la Cour des magistrats fédéraux/Cour de la famille, 
supervise la gestion de l’immobilier72.

Pour les besoins de l’administration de la Cour, le magistrat fédéral en chef peut acheter ou vendre des 
biens immobiliers et personnels.73. Il peut également s’entendre avec le dirigeant principal des affaires 
juridiques d’un autre tribunal australien pour partager des salles, des registres et d’autres installations74. 
Une telle entente a été conclue avec la Cour de la famille75 de même qu’avec la Cour fédérale76; les détails 
de ces ententes sont établis dans des protocoles d’entente77. En outre, le magistrat fédéral en chef a pris 
des arrangements78 avec la Cour de la famille et la Cour fédérale concernant la prestation de services 
de registraire79. 

En raison du regroupement des services de la Cour des magistrats fédéraux et de la Cour de la famille en 
2009-2010, la Family Court Procurement and Risk Management Section a été chargée de l’acquisition et a 
administré un certain nombre de marchés pour la Cour des magistrats fédéraux80. 
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Systèmes de soutien 

La Cour de la famille de l’Australie fournit tous les services de technologie de l’information dont la Cour des 
magistrats fédéraux a besoin conformément au protocole d’entente conclu entre les deux entités81. Parmi 
les autres services fournis par la Cour de la famille dans le cadre de cette entente, notons des services et 
ressources d’information et de bibliothèque, sous la direction du Family Law Information Service (FLIS)82. 

La Cour fédérale d’Australie offre certains services de bibliothèque et du matériel dans le cadre des 
modalités établies dans le protocole d’entente liant les deux entités83.

Cour de la famille

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Cour de la famille de l’Australie est autoadministrée depuis le 1er juillet 199084. Le pouvoir judiciaire est donc 
chargé d’administrer la Cour85.

Le juge en chef (Chief Judge ou Chief Justice)86 gère les affaires administratives de la Cour87. Le premier 
dirigeant l’assiste88. Ce dernier est nommé par le gouverneur général, sur recommandation du juge en 
chef89. Le premier dirigeant peut agir au nom du juge en chef concernant les affaires administratives de la 
Cour90, et ce dernier peut lui donner des directives quant à l’exercice de ses pouvoirs91. Le premier dirigeant 
bénéficie du soutien du personnel du National Support Office92, qui exerce des fonctions de gouvernance, 
de reddition de comptes et de soutien organisationnel à la Cour ainsi qu’à la Cour des magistrats fédéraux93.

Le Policy Advisory Committee soutient également le juge en chef pour ce qui est de l’administration de 
la Cour et prodigue des conseils ainsi que des orientations stratégiques, notamment en ce qui touche les 
changements administratifs pouvant avoir des répercussions sur la Cour de la famille et ses usagers94.

Le juge en chef soumet au procureur général un rapport annuel sur la gestion des affaires administratives de 
la Cour95. Le procureur général présente une copie de ce rapport à chaque chambre du Parlement96. De plus, 
le personnel du service des hauts dirigeants de la Cour participe aux audiences du comité budgétaire du 
Sénat pour répondre aux questions concernant les activités de la Cour97.

Les services à la Cour de la famille et à la Cour des magistrats fédéraux sont offerts par une administration 
conjointe, et un premier dirigeant dessert les deux cours98. Le juge en chef de la Cour de la famille et le 
magistrat fédéral en chef de la Cour des magistrats fédéraux siègent au Family Law Courts Advisory Group, 
un mécanisme de gouvernance panorganisationnel qui joue un rôle de gouvernance clé pour ce qui est de 
la dotation dans les tribunaux, et qui coordonne les diverses relations administratives entre eux99. 
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Budget et comptabilité financière

La Cour est financée principalement grâce aux crédits parlementaires. Les ressources financières sont 
fournies directement par le Parlement qui les prélève du Trésor; elles ne sont pas puisées à même les 
affectations du ministère du procureur général. Cependant, ces fonds sont demandés par l’exécutif (qui 
détermine le montant)100. Les autres revenus pour 2009-2010 sont des transferts entre la Cour des magistrats 
fédéraux et la Cour de la famille en raison de la restructuration des tribunaux fédéraux annoncée par le 
gouvernement australien101.

La Cour administre son propre budget102. L’unité Budgets and Business Improvements gère un budget 
interne, un budget externe, la maintenance du cadre de gestion de projets de la Cour, les budgets liés aux 
projets ainsi que les rapports sur ceux-ci, et elle offre des conseils, des analyses et des rapports aux membres 
de l’exécutif et aux gestionnaires103.

Le rapport annuel du juge en chef doit comprendre des états financiers et le rapport d’évaluation connexe 
exigé au sens des articles 47 et 49 du Financial Management and Accountability Act 1997104.  La Cour de la 
famille est assujettie à cette loi105.

Le premier dirigeant assume les responsabilités d’un dirigeant d’organisme au sens de la gestion financière 
du Commonwealth106. Il est « exécutif en chef » (« chief executive ») au sens du Financial Management and 
Accountability Act (conformément aux annexes de cette loi) et tire la plupart de ses pouvoirs de gestion 
financière de cette loi. Il relève donc du gouvernement pour ce qui est de l’adoption et de la mise en œuvre 
des politiques sur les dépenses et l’approvisionnement107.

Le directeur exécutif de la Cour fournit un leadership stratégique et gère les finances, les budgets, les 
améliorations opérationnelles ainsi que les risques108. L’Audit and Risk Committee fournit également 
des conseils opérationnels et stratégiques109 en plus de surveiller les services de vérification interne de 
la Cour110.

Ressources humaines

Le personnel de la Cour est nommé principalement par le pouvoir judiciaire111. Les officiers de la Cour112 
sont nommés par le premier dirigeant113. Ces officiers, de même que le personnel des registraires sont 
embauchés en vertu du Public Service Act 1999114.  Ils sont donc des fonctionnaires relevant du pouvoir 
exécutif par l’entremise du premier dirigeant115. En plus du premier dirigeant, les officiers de la Cour ont 
également des devoirs, des pouvoirs et des fonctions qui leur sont confiés par le juge en chef, le Family Law 
Act 1975 ou les Rules of Court116. Le registraire principal peut les orienter concernant la façon d’exécuter leurs 
fonctions, responsabilités et pouvoirs en ce qui a trait aux procédures en vertu du Family Law Act 1975117.

Le registraire principal ne relève que du juge en chef, et d’aucune autre personne ou entité118. Les 
registraires relèvent du juge en chef et de tout autre juge autorisé par le juge en chef, ainsi que du registraire 
principal119. De façon similaire, les registraires adjoints relèvent du juge en chef, de tout autre juge autorisé 
par le juge en chef, du registraire principal et des registraires120. Les pouvoirs du registraire principal à l’égard 
des registraires et des registraires adjoints, et les pouvoirs des registraires à l’égard des registraires adjoints 
sont exercés dans le respect des directives données par le juge en chef121.
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Le gouverneur général peut nommer un ou plusieurs registraires judiciaires à la Cour122. Les registraires 
judiciaires ne sont assujettis aux directives et au contrôle d’aucune personne ou entité lorsqu’ils exercent un 
pouvoir délégué au sens de l’alinéa 26B(1) du Family Law Act 1975123.

Au nom du juge en chef, le premier dirigeant peut s’entendre avec un chef d’organisme (Agency Head, au 
sens du Public Service Act 1999) ou une autorité du Commonwealth afin de retenir les services d’officiers ou 
d’employés du ministère, ou d’obtenir certains pouvoirs pour la Cour de la famille124. De plus, le gouverneur 
général peut prendre des arrangements avec l’autorité compétente125 d’un État ou d’un territoire pour 
retenir les services d’un de leurs officiers126 au sens du Family Law Act 1975127.

Le directeur exécutif de la Cour dirige et gère les ressources humaines de la Cour128.

Bâtiments, mobiliers et agencement 

La Cour de la famille est située dans des installations communes du Commonwealth à Adelaide, Brisbane, 
Canberra, Hobart, Melbourne, Parramatta et Sydney. Elle occupe des installations privées à Albury, Alice 
Springs, Cairns, Coffs Harbour, Dandenong, Darwin, Dubbo, Launceston, Lismore, Newcastle, Townsville et 
Wollongong, et partage la salle du tribunal d’État de Rockhampton129. Il incombe au pouvoir exécutif de 
trouver des locaux pour la Cour130. Le gouverneur général présente les registres de la Cour devant être mise 
sur pied, s’il le juge nécessaire131.

Pour les besoins de la gestion des affaires administratives de la Cour, le juge en chef peut, au nom du 
Commonwealth, passer des marchés ainsi qu’acheter ou vendre des biens personnels132.

Le directeur exécutif de la Cour dirige et gère les biens et les marchés de la Cour, de même que 
l’acquisition133. La Cour a également mis en place un comité de gestion immobilière qui planifie et évalue 
les besoins actuels et futurs de la Cour quant aux services immobiliers, notamment la passation de marchés, 
ainsi que les travaux de rénovation et de construction134.

La section Procurement and Risk Management de la Cour aide le personnel à passer des marchés et à gérer 
divers contrats. En outre, elle gère, entièrement ou en grande partie, toutes les acquisitions complexes 
entreprises par la Cour pour assurer le respect de ses obligations législatives ainsi que les lignes directrices 
du Commonwealth en matière d’acquisition135.

Systèmes de soutien 

Le directeur exécutif,  Information, Communication and Technology Services, est en charge de la vision 
stratégique, du leadership et de la gestion pour ce qui est des applications de la Cour, de la gestion de 
l’information et de l’infrastructure136. Concernant l’établissement des politiques, il bénéficie du soutien de 
l’Information and Communication Technology Committee de la Cour (un comité judiciaire)137.
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Cour fédérale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Cour fédérale d’Australie s’autoadministre depuis le 1er juillet 1990138, date à laquelle sa gestion lui a été 
transférée du ministère du procureur général139. Le juge en chef gère les affaires administratives de la Cour 
avec l’aide d’un registraire140. Ce dernier est nommé par le gouverneur général, sur recommandation du juge 
en chef141. Le registraire relève du juge en chef, et peut agir en son nom en ce qui touche l’administration de 
la Cour142.

Même si la loi confère au juge en chef et au registraire les responsabilités administratives liées à la Cour, 
les juges jouent également un rôle en ce sens par l’entremise de comités, notamment Policy and Planning 
Committee, qui est chargé d’informer le juge en chef sur les facettes politiques des activités de la Cour143. 
L’administration de la Cour se fait donc dans un contexte collégial144.

Dans le cadre de l’obligation de la Cour de rendre des comptes au Parlement145, le juge en chef prépare 
et présente un rapport annuel au gouverneur général sur l’administration de la Cour, qui, lui, le soumet à 
chacune des chambres du Parlement146. Ce rapport ainsi que les affaires administratives générales de la 
Cour sont donc assujettis à l’examen du Parlement. Cet examen est mené lors des travaux des réunions 
budgétaires du Senate Legal and Constitutional Affairs Committee (le Comité sénatorial des prévisions 
budgétaires), où le registraire, avec l’aide des principaux officiers de la Cour, comparaît pour répondre aux 
questions des membres147 et préciser certains volets de l’administration148.   

Budget et comptabilité financière

La Cour fédérale relève du portefeuille du procureur général aux fins des crédits budgétaires 
parlementaires149. Cependant, comme la Cour s’autoadministre, elle reçoit un crédit budgétaire distinct et 
entretient une reddition de comptes spécifique envers le Parlement. La Cour fédérale établit l’estimation de 
ses recettes et dépenses pour l’exercice en cours, et les projette sur les trois exercices suivants150.  

La Cour n’a guère le contrôle de ses recettes : ce sont l’exécutif et le Parlement qui décident de l’ampleur de 
son crédit, dans le cadre du processus annuel de budgétisation et d’affectation des fonds. Des mécanismes 
permettent néanmoins à la Cour de faire connaître ses besoins au Ministère151. Une fois alloué, le budget 
est mis en œuvre par le juge en chef, assisté du registraire et des comités152. La Cour, si elle n’établit pas son 
budget, peut donc au moins l’administrer153.

La gestion financière relève directement du registraire et, en bout de ligne, du juge en chef154, mais 
une certaine participation judiciaire est assurée par le comité des finances qui, composé de juges et 
du registraire, conseille le juge en chef155. Un autre comité, de la vérification, mène des examens et 
recommande au juge en chef des plans de vérification internes annuels et stratégiques; de plus, il 
coordonne les programmes de vérification et examine les états financiers annuels de la Cour156, lesquels 
sont également soumis au vérificateur général157.
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Comme on le mentionne ci-dessus, le gouvernement de l’Australie a décidé dans le budget de 2009–2010 
de restructurer les cours fédérales. Au 1er janvier 2010, des fonds ont donc été transférés de la Cour des 
magistrats fédéraux à la Cour fédérale. Cependant, la restructuration a été retardée, et les montants ainsi 
cédés seront réaffectés à la Cour des magistrats pour la période allant du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011158.

Ressources humaines

Les fonctionnaires judiciaires sont nommés par le registraire et engagés aux termes du Public Service Act 
1999159. Leurs devoirs, pouvoirs et fonctions sont définis par le juge en chef160. Ces fonctionnaires relèvent 
du registraire161, qui possède à cet égard les mêmes pouvoirs que les dirigeants des organismes publics 
créés par loi162.

Le registraire peut, au nom du juge en chef, demander au chef d’un organisme (au sens du Public Service 
Act 1999) ou à une autorité du Commonwealth la permission d’utiliser les services de membres de son 
effectif163. Le juge en chef peut conclure une entente de ce genre avec le premier dirigeant d’un organisme 
du Commonwealth, un État ou territoire, ou toute autre organisation164.

Le greffe principal de la Cour, et plus précisément sa Corporate Services Branch, fournit les ressources 
humaines au niveau national165.  

Bâtiments, mobilier et agencements

Les locaux de la Cour se trouvent à Adelaïde, à Brisbane, à Canberra, à Hobart, à Melbourne et à Perth, 
dans des édifices appartenant au Commonwealth. À Sydney, la Cour est logée dans l’édifice Law Courts, 
qui appartient à Law Courts Limited, et à Darwin, elle partage l’immeuble de la Cour suprême du Territoire 
du Nord. Tous ces édifices sont partagés avec d’autres juridictions. Les hauts représentants de toutes les 
juridictions fédérales cogèrent les édifices du Commonwealth par l’entremise du National Law Courts 
Building Management Committee166. Les locaux de la Cour sont, par ailleurs, fournis par l’exécutif167.

Le gouverneur général établit les greffes à sa discrétion168, et la Cour tient séance là où se trouve le greffe169. 

De plus, la Cour familiale fournit gratuitement à la Cour fédérale des ressources telles que des locaux, et elle 
paie d’autres frais d’utilisation de l’édifice Law Courts à Sydney170.

Le greffe principal de la Cour s’occupe de la gestion immobilière par l’entremise de la Corporate Services 
Branch 171, dont l’une des divisions gère les projets de construction172.

Le juge en chef est habilité à acquérir ou à céder des biens pour le compte du Commonwealth173. Il peut 
aussi conclure en son nom des marchés d’au plus 250 000 $A174.  

Les politiques et procédures d’acquisition de la Cour se fondent sur les lignes directrices du Commonwealth 
en la matière ainsi que sur les pratiques exemplaires publiées par le ministère des Finances et de la 
Déréglementation175. Le registraire, chef de la direction au sens du Financial Management and Accountability 
Act (aux termes des annexes de cette loi), est responsable devant le gouvernement de l’adoption ainsi que 
de la mise en œuvre des politiques sur les dépenses et les achats176.



20 | AUSTRALIE – ORDRE FÉDÉRAL 

Systèmes de soutien

Les comités sur les technologies de l’information et les services de bibliothèque177 relèvent directement du 
juge en chef et des juges de la Cour. Leur composition est déterminée par le juge en chef, sur consultation 
des juges178.  

Des services de bibliothèque et de soutien informatique sont aussi assurés par la Corporate Services Branch 

179 du greffe principal de la Cour.

La Cour partage une bibliothèque avec la Haute Cour et la Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud, 
à Sydney180.

Haute Cour

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Haute Cour est habilitée à administrer ses activités par le High Court of Australia Act 1979, proclamé en 
1980181. Ses sept juges, collectivement, forment son organe décisionnel, sur le plan tant de l’administration 
que des politiques182. La Cour pourrait choisir de déléguer les pouvoirs administratifs à un ou plusieurs des 
juges183, mais elle ne l’a jamais fait; dans les faits, toutes les décisions administratives importantes sont donc 
prises par le tribunal dans son ensemble184.  

Le chef de la direction et registraire principal, proposé par la Cour et nommé par le gouverneur général185, 
s’occupe de l’administration au jour le jour des activités de la Cour, au nom des juges qu’il assiste186. Dans 
l’exercice de ces fonctions, il se conforme à toutes les directives de la Cour187, et relève de celle-ci188.

Le chef de la direction et registraire principal tient une réunion avec les juges le premier mardi de chaque 
séance – il y a 10 séances par année – pour discuter avec eux de questions administratives et procédurales 
importantes189. C’est à ces réunions officielles que les décisions sont prises aux termes du High Court of 
Australia Act190. Andrew Phelan, registraire principal actuel de la Cour, a dit ce qui suit sur la gestion du 
tribunal et sur les rôles respectifs du registraire et du juge en chef :

« Je pourrais simplement dire, bien qu’on puisse exagérer l’importance de l’analogie, que la Cour est 
comme un conseil d’administration, que le chef de la direction et registraire principal est comme 
le directeur général et le secrétaire, et que le juge en chef est comme le président du conseil. Le 
juge en chef n’a pas de rôle spécial dans l’administration de la Cour, et son opinion sur les questions 
administratives n’a pas préséance sur celle des autres juges. Cependant, le registraire principal le 
rencontre de manière informelle plus souvent que ses collègues pour discuter des enjeux qui se 
présentent191. »
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La Cour a établi un certain nombre de comités dont le mandat, en général, permet aux juges d’examiner 
et d’assumer de plus près divers aspects de l’administration (p. ex., finances, technologies de l’information, 
bibliothèque, etc.). Ces comités sont composés d’un nombre variable de juges ainsi que du registraire 
principal, soutenus par des employés spécialisés du tribunal au besoin. Leurs rapports et recommandations 
sont étudiés par la Cour lors de ses réunions officielles192.

La Cour produit un rapport annuel auprès du procureur général, qui le dépose à chacune des deux 
Chambres du Parlement193.

Budget et comptabilité financière

La Cour est financée principalement à même les crédits parlementaires194. Comme l’exécutif contrôle tous 
les crédits du Commonwealth195, la Cour doit se soumettre au processus, déterminé par le gouvernement, 
de calcul des crédits196. C’est donc dire que, bien qu’elle s’autoadministre, la Cour doit passer par le 
gouvernement pour obtenir des crédits du Parlement197. M. Phelan explique que, dans les faits, les fonds 
affectés au tribunal le sont dans le cadre du portefeuille du procureur général; c’est donc avec ce dernier 
que la Cour communique lorsqu’elle a besoin d’argent. Les crédits annuels de la Cour font l’objet d’un poste 
spécifique dans les lois budgétaires de l’exécutif, et ils sont expliqués dans les énoncés budgétaires annuels 
du portefeuille du procureur général198.

Le ministre des Finances et de la Déréglementation peut donner des directives quant aux montants à verser 
à la Cour et au calendrier de paiement199, mais il n’exerce pas sur elle les contrôles financiers qu’il applique à 
tous les autres tribunaux et organismes du Commonwealth. Par exemple, la Haute Cour n’est pas visée par 
le Financial Management and Accountability Act 1997200, contrairement aux autres tribunaux fédéraux et aux 
autres organismes du portefeuille du procureur général.

La Cour administre son propre budget201. Il lui incombe de tenir des comptes exacts de ses transactions 
et activités, ainsi que de veiller à ce que tous les paiements à même ses fonds soient versés correctement 
et dûment autorisés. Elle doit aussi assurer le contrôle adéquat de ses avoirs ou des biens dont elle est 
intendante, de même que de son passif202.  

Chaque année, la Cour soumet au procureur général une estimation de ses recettes et dépenses 
d’administration203. Les fonds alloués à la Cour ne peuvent être dépensés que conformément à l’estimation 
des dépenses approuvée par le procureur général204. Cependant, cette approbation se limite au solde final – 
la Cour enregistrera-t-elle un excédent ou un déficit? –; les postes de dépense précis relèvent entièrement 
de la responsabilité de la Cour205. Par conséquent, dans les limites de cette estimation approuvée, la Cour 
peut dépenser comme elle l’entend ses crédits et ses autres fonds206.

Avec son rapport annuel, la Cour produit auprès du procureur général ses états financiers, vérifiés 
préalablement par le vérificateur général207. Le tout – rapport annuel, états financiers et rapport de 
vérification – est déposé par le ministre à chacune des deux Chambres du Parlement208.

Sous la présidence du juge en chef, un comité des finances participe à la gestion financière209 : il examine les 
budgets de la Cour, formule des recommandations, surveille les dépenses et évalue les risques financiers, et 
fait rapport en conséquence210.

C’est le chef de la direction et registraire principal qui représente la Cour lorsque le Senate Legal and 
Constitutional Affairs Committee se réunit pour discuter des estimations211. 
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Ressources humaines

Le chef de la direction et registraire principal remplit toutes les fonctions habituelles de l’employeur212. Il 
nomme les fonctionnaires et engage les employés que la Cour considère  comme nécessaires à l’exercice 
de son mandat213. Les employés de la Haute Cour ne sont pas couverts par le Public Service Act 1999214; 
leurs périodes et conditions d’emploi, y compris la rémunération et les indemnités, sont déterminées 
par la Cour215 lors des réunions officielles avec les juges216. C’est encore le registraire principal qui régit le 
personnel217; ainsi, il assigne au registraire doyen et aux registraires adjoints leurs fonctions procédurales à 
la Cour218.

Le chef de la direction et registraire principal peut, au nom de la Cour, demander au chef d’un organisme (au 
sens du Public Service Act 1999) ou à une autorité du Commonwealth la permission d’utiliser les services de 
membres de son effectif219. De plus, le juge en chef de la Haute Cour peut demander au juge en chef de la 
Cour fédérale d’assigner un de ses fonctionnaires au greffe220 de la Haute Cour, dans ses locaux221.

Les greffes de Canberra, de Melbourne et de Sydney emploient des fonctionnaires de la Haute Cour. 
À Hobart, ces fonctions sont assumées par des fonctionnaires de la Cour suprême de la Tasmanie, 
conformément à une entente ministérielle. À Adelaïde, à Brisbane, à Darwin et à Perth, ce sont les agents 
de la Cour fédérale de l’Australie, par convention entre les juges en chef des tribunaux respectifs222, qui 
s’occupent du greffe.

Bâtiments, mobilier et agencements

La Cour est habilitée à acquérir, à posséder et à céder des biens immobiliers et personnels, ainsi qu’à 
contrôler et à gérer les terrains ou édifices qu’elle occupe ou qui sont à elle223. Cela dit, les biens immobiliers 
et personnels (autres que l’argent) de la Cour sont réputés appartenir au Commonwealth224. La Cour tient 
séance où elle le souhaite en Australie et dans les territoires externes225.

La Cour contrôle et gère son édifice et le terrain aux alentours à Canberra226. Or, comme il s’agit d’un 
lieu patrimonial national, la Cour a établi une stratégie pour en assurer la conservation227. Lorsqu’elle 
tient séance à Sydney, à Melbourne, à Brisbane, à Adelaïde et à Perth, la Cour loge dans les édifices des 
Commonwealth Law Courts228. À Hobart, elle compte, pour ses bureaux, sur la coopération de la Cour 
suprême de la Tasmanie229. Les locaux de la Cour sont, par ailleurs, fournis par l’exécutif230.

En ce qui concerne les biens meubles, la Cour est habilitée à louer, à échanger ou à accepter comme dépôt 
ou prêt des agencements, de l’équipement et des produits. Elle peut accepter des cadeaux, des legs ou des 
fiducies, ainsi que détenir et administrer des fonds ou d’autres biens transférés en fiducie231. La Cour ne peut 
conclure de marchés de plus de 1 million de dollars ($A) qu’avec l’approbation du procureur général232.

La Haute Cour n’est pas assujettie aux politiques du gouvernement sur les dépenses et les achats, mais elle 
respecte les pratiques exemplaires233.

Systèmes de soutien 

Les technologies de l’information relèvent de la Information Technology Section et du IT Committee, lequel 
est aussi présidé par un juge et composé, entre autres, du juge en chef ainsi que du chef de la direction et 
registraire principal234.

Les installations et services de bibliothèque sont fournis par la Library and Research Branch de la Cour et 
par son Library Committee; ce comité est présidé par un juge et réunit notamment deux juges, le registraire 
principal et le bibliothécaire de la Cour235. La Cour partage une bibliothèque avec la Cour fédérale et la Cour 
suprême de la Nouvelle-Galles du Sud à Sydney236.
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ÉTATS DE L’AUSTRALIE

Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux dans la Nouvelle-Galles du Sud relève du ministère de la Justice et du 
Procureur général (le ministère de la Justice)237. La Cour suprême elle-même – composée du juge en chef, 
du président et des juges – participe à son administration, mais seulement au niveau de l’établissement des 
politiques238.  

Au sujet de l’administration des tribunaux, le Supreme Court Act 1970 de la Nouvelle-Galles du Sud ne 
contient pas d’énoncé général des pouvoirs et des responsabilités du juge en chef. La Loi énonce toutefois 
la continuation de la Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud, déjà établie en tant que cour supérieure 
d’archives en Nouvelle-Galles du Sud239. Selon Alford, Gustavson et Williams, on peut en conclure à la 
continuité de la Third Charter of Justice de 1824, qui confiait au juge en chef la responsabilité de la gestion 
de la Cour240. 

Les ressources fournies à la Cour par le ministère de la Justice sont détenues et gérées par le premier 
dirigeant et registraire principal de la Cour241. Le premier dirigeant est nommé par l’administrateur général 
aux termes du Public Sector Employment and Management Act 2002242. Il s’occupe de la gestion au jour le 
jour du greffe, qui fournit un appui administratif et des services de bureau à la Cour. Le premier dirigeant 
s’acquitte de ses tâches en étroite consultation avec le juge en chef, d’autres fonctionnaires judiciaires et le 
Ministère243. Il relève de l’administrateur général et du juge en chef244.

Au niveau du Ministère, le premier dirigeant est le directeur général, qui relève du procureur général245. Le 
directeur général produit auprès du procureur général et du ministre de la Justice un rapport annuel qui 
sera déposé au Parlement246. Dans son travail auprès du tribunal, il est soutenu par le directeur général 
adjoint, Courts and Tribunal Services, la division responsable de la gestion et du soutien des greffes247.

Budget et comptabilité financière

L’exécutif soumet au Parlement le budget de la Cour, lequel n’est d’ailleurs qu’une partie du budget total 
affecté au ministère du procureur général. Ce dernier décide quelles initiatives seront financées. C’est le 
Ministère et le juge en chef qui appliquent les ressources budgétaires, une fois qu’elles ont été allouées. Ils 
coopèrent à cette fin avec le comité des ressources, qui cerne et communique à l’exécutif les besoins en 
ressources de la Cour248.
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Essentiellement, la Corporate Services Division du Ministère se charge des finances et des stratégies249. 
Par ailleurs, le Ministère gère les risques par l’entremise de son Audit and Risk Committee (auquel siège 
le premier dirigeant de la Cour suprême), qui supervise le programme annuel de vérifications internes et 
l’examen des états financiers annuels250. Ces états doivent être produits par le Ministère aux termes du Public 
Finance Audit Act 1983251.

Ressources humaines

La dotation de la Cour est l’affaire de l’exécutif252. Le premier dirigeant, les registraires, leurs adjoints et les 
autres fonctionnaires nécessaires à la mise en œuvre des dispositions du Supreme Court Act sont nommés 
par le gouverneur en vertu du chapitre 2 du Public Sector Employment and Management Act 2002253. Tous 
les administrateurs principaux du tribunal, gestionnaires et employés du greffe sont donc des employés du 
ministère de la Justice, même s’ils travaillent dans les locaux de la Cour suprême254. Les ressources humaines 
sont supervisées par la Corporate Services Division du Ministère255.

Par contre, la gouvernance du personnel judiciaire incombe aux juges, qui les choisissent et déterminent 
leurs fonctions. Les fonctionnaires judiciaires relèvent donc de la magistrature256.

Les autres fonctionnaires relèvent du premier dirigeant257. Quant au juge en chef, il fixe les priorités que 
doit poursuivre le greffe258, et peut autoriser les fonctionnaires de la Cour suprême à remplir la fonction de 
registraire adjoint259.

Bâtiments, mobilier et agencements

Le Ministère est le propriétaire ou l’exploitant d’une série de biens immobiliers, dont des palais de justice260. 
Les services d’aménagement sont assurés par le personnel du ministère de la Justice261. Bref, l’infrastructure 
des tribunaux est fournie et contrôlée par l’exécutif262.

À la demande du ministère des Finances de la Nouvelle-Galles du Sud, le Ministère reconnaît depuis 2006 
un investissement dans Law Courts Limited, entité contrôlée conjointement par le gouvernement de la 
Nouvelle-Galles du Sud et le gouvernement de l’Australie263. L’activité principale de cette entreprise consiste 
à fournir des locaux aux tribunaux, aux greffes et aux services de soutien264. 

Au sein de la Corporate Services Division du Ministère, une direction chargée de la gestion des biens assure 
la gestion et l’entretien de 125 palais de justice inscrits au patrimoine et de milliers de biens meubles 
patrimoniaux, dont le mobilier de salles d’audience265. Le directeur responsable de la gestion des biens 
siège au comité du patrimoine de la Cour suprême, qui conseille le juge en chef sur les questions relatives au 
patrimoine de la Cour266. D’autre part, le Building Committee de la Cour, composé en majorité de juges267, 
discute de questions relatives aux immeubles et adresse des recommandations au juge en chef concernant 
les travaux d’entretien et de restauration268.

Systèmes de soutien

Le Ministère assure un soutien informatique à la Cour et fournit un gestionnaire des TI au greffe269. 
L’Information Technology Committee de la Cour – qui réunit un nombre égal de représentants de la 
magistrature et du ministère de la Justice270 – est chargé d’évaluer les besoins en technologies de 
l’information et d’examiner la prestation des services de TI271. Le juge en chef adresse des recommandations 
précises au comité des TI272.

La Communications Unit et l’Information Services Branch du Ministère font partie de la Corporate 
Services Division273.
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Le ministère de la Justice et la Cour fédérale de l’Australie financent conjointement la bibliothèque des 
tribunaux judiciaires. Deux comités supervisent les activités de la bibliothèque : le comité des opérations et 
le comité consultatif. Le comité des opérations est formé d’un nombre égal de représentants du ministère 
de la Justice et de la Cour fédérale. Ce comité est responsable de l’établissement des priorités budgétaires, 
des recettes, de la planification des activités et de la politique de la bibliothèque. Le comité consultatif 
comprend trois juges de la Cour fédérale et trois juges de la Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud. Il 
consulte le comité des opérations sur les questions concernant le budget, les acquisitions et la prestation 
des services274. 

La Library Services Branch de la Courts and Tribunal Services Division du ministère de la Justice fournit les 
services de bibliothèque comme tels275.

Cour suprême du Queensland 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice et du Procureur général (le Ministère) est responsable de l’administration du 
système judiciaire au Queensland276. Le Queensland Courts Services Executive supervise la prestation de 
services judiciaires depuis 2009277. Ce dernier s’acquitte de ses fonctions et responsabilités en consultation 
avec divers intervenants, dont la magistrature, lorsqu’il y a lieu278.

Le Supreme Court of Queensland Act 1991 confère cependant au juge en chef la tâche d’administrer la 
Cour suprême et ses divisions279. Le même texte précise en outre que le président de la Cour d’appel, 
sous la direction du juge en chef, est chargé de l’administration de la Division de la Cour d’appel280, tandis 
que l’administrateur principal de la magistrature supervise l’administration de la Division de première 
instance281.  

L’Office of Director of Courts de la Cour suprême, que dirige un registraire principal et directeur des 
tribunaux, assure également un soutien administratif au tribunal282. Nommé par le gouverneur en conseil283, 
le registraire principal est employé sous le régime du Public Service Act 2008284. Il est chargé du registre de la 
Cour suprême285. Le registraire principal est comptable, à la fois devant le tribunal et devant le Ministère, de 
l’exécution de ses fonctions286.

Le juge en chef produit à l’intention du procureur général et ministre des Relations industrielles (le 
« ministre ») un rapport annuel concernant le fonctionnement de la Cour suprême, dont le ministre dépose 
un exemplaire à l’assemblée législative287. 

Budget et comptabilité financière

Le budget de la Cour est fixé par le Parlement288. Les fonds proviennent du Trésor289. C’est l’exécutif qui 
présente au Parlement les demandes de financement et décide quelles nouvelles initiatives seront financées 
de même que les activités auxquelles le budget sera affecté290. Les crédits de la Cour font partie du budget 
alloué au Ministère dans son ensemble291.  
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La Cour suprême fait partie du Ministère pour l’application du Financial Accountability Act 2009292. Le 
directeur exécutif des services financiers du Ministère, à titre de dirigeant principal des finances, est 
responsable de l’administration des affaires financières du Ministère293. Certaines des responsabilités qui 
incombent au directeur exécutif des services financiers lui ont été déléguées par le directeur général du 
ministère de la Justice et du Procureur général (le « premier dirigeant ») en vertu de l’article 103 du Public 
Service Act 2008294.  

Les fonctions de gestion financière ont également été déléguées par le directeur général du Ministère au 
registraire principal et directeur des tribunaux, comme l’indique le document intitulé Financial Instrument of 
Delegation issued under the Financial Accountability Act 2009295.

Le Queensland Courts Services Executive assure la gestion des risques stratégiques pour le compte des 
Queensland Court Services296.

Ressources humaines

La dotation en personnel des tribunaux relève du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire297.

Le directeur général du Ministère peut nommer des registraires (à part le registraire principal) et d’autres 
agents comme il le juge bon298. Ces agents sont employés sous le régime du Public Service Act 2008299. Le 
registraire principal peut donner des directives aux registraires et à d’autres agents employés dans n’importe 
quel bureau du greffe de la Cour suprême300.

Le juge en chef nomme un adjoint sur la recommandation d’un juge301. Les adjoints des juges sont nommés 
sous le régime du Supreme Court of Queensland Act 1991 ou du Supreme Court Act 1995, et non du Public 
Service Act 2008302. Le gouverneur en conseil fixe leur traitement et définit les conditions d’emploi303. 
Les adjoints des juges ainsi que d’autres employés judiciaires relèvent du juge auprès duquel ils sont 
nommés304.

L’article 103 du Public Service Act 2008 autorise le directeur général à déléguer les fonctions que lui confère 
une loi à toute personne dûment qualifiée. Les fonctions de gestion des ressources humaines ont ainsi 
été déléguées, entre autres, au registraire principal et directeur des tribunaux, comme le précise le Human 
Resources Management Manual305.   

Bâtiments, mobilier et agencements

L’infrastructure des tribunaux est une responsabilité que partagent l’exécutif et le judiciaire306.

L’exécutif fournit les locaux des tribunaux307 et assure le contrôle des édifices des tribunaux308. L’Asset 
Management Committee du Ministère définit le programme des travaux d’immobilisation suivant lequel le 
Ministère conçoit, construit, modernise et administre les palais de justice au Queensland, y compris la Cour 
suprême309. La Corporate Services Branch du Ministère assure d’autres services de gestion des installations 
et des biens, ainsi que d’approvisionnement310.

Le juge en chef a le pouvoir de faire tout ce qui est nécessaire ou pratique pour assurer le contrôle et la 
gestion des installations de la Cour suprême311. Il décide où la Cour suprême doit siéger312.

Les dépenses des fonctionnaires judiciaires liées à l’achat de livres de bibliothèque et de périodiques et à 
leur entretien, ainsi qu’à la reliure et à l’assurance des livres ou des articles faisant l’objet d’abonnements, 
sont remboursées au moyen d’une allocation pour les dépenses de bureau313. Cette allocation est 
également destinée à l’achat, à l’entretien et à l’assurance des perruques et habits de fonction314.
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Systèmes de soutien

La Courts Information Services Branch de l’Office of Director of Courts coordonne et supervise la gestion 
de l’information et la technologie315. À l’échelle du Ministère, l’Information Management Committee et 
la Corporate Services Branch sont responsables de la gestion des technologies de l’information316. Les 
Queensland Courts Services assurent également des services de gestion de l’information et de technologies 
de l’information317.

La Supreme Court of Queensland Library (la SCQL) est administrée par le comité de la bibliothèque318, un 
organisme constitué par la loi319 placé sous la présidence d’un juge de la Cour suprême désigné par le juge 
en chef320. Trois de ses douze membres sont des juges (dont le président), et quatre sont nommés par le juge 
en chef. Les cinq autres sont le ministre de la Justice ou son représentant et quatre avocats désignés par 
l’Association du barreau du Queensland (2) et la Queensland Law Society (2)321. 

La SCQL fournit des services d’information de base. Le regroupement des services de bibliothèque de droit à 
l’échelle du ministère de la Justice et du Procureur général est à l’étude322.

Cour suprême de l’Australie-Méridionale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

En Australie-Méridionale, les services des tribunaux constituent en quelque sorte une « entreprise commune 
coopérative » des divers tribunaux de l’État323. Le conseil d’administration de cette entreprise commune est 
le State Courts Administration Council (le « Conseil »), autorité judiciaire instituée par la loi et indépendante 
du pouvoir exécutif324. Le Conseil se compose du juge en chef de la Cour suprême, du juge en chef de la 
Cour de district et du premier magistrat de la Cour des magistrats325. 

La fonction du Conseil, qui possède le statut de personne morale326, consiste à fournir les installations 
et services administratifs nécessaires pour que les cours participantes, dont la Cour suprême, et leur 
personnel puissent remplir leurs fonctions judiciaires et administratives327. Il est à noter toutefois que les 
cours participantes demeurent responsables de leur propre administration interne328. Chaque cour et son 
responsable des affaires judiciaires assurent ainsi la gestion de ses affaires judiciaires de même que sa propre 
administration329. Par conséquent, le juge en chef de la Cour suprême est chargé de la gestion interne de la 
Cour suprême330. 

L’administrateur des tribunaux de l’État (l’« administrateur ») est le premier dirigeant du Conseil; il est 
assujetti au contrôle et à la direction du Conseil331. L’administrateur est nommé par le gouverneur, qui fixe 
ses conditions d’emploi332. Nul ne peut être nommé administrateur, à moins que sa candidature n’ait été 
proposée par le Conseil333.  

L’appellation Courts Administration Authority (la CAA) désigne le Conseil, l’administrateur et le personnel 
du Conseil334.
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Le procureur général est le ministre chargé de l’application du Courts Administration Act 1993335. Les 
articles 13 et 14 du Courts Administration Act 1993, consacrés à l’obligation du Conseil de faire rapport 
au procureur général, traitent en partie des relations entre les pouvoirs exécutif et judiciaire en matière 
d’administration des tribunaux336. 

À la demande d’un comité parlementaire, un membre du Conseil ou l’administrateur doit se présenter 
devant lui et répondre à ses questions au sujet des besoins financiers des cours participantes, de dépenses 
engagées par le Conseil ou de toute autre question touchant l’administration des cours participantes. Le 
comité ne peut toutefois les obliger à répondre à des questions au sujet de l’exercice de pouvoirs judiciaires, 
par opposition aux pouvoirs administratifs ou discrétionnaires337.

Budget et comptabilité financière

Le budget de la CAA provient de crédits parlementaires338. Il appartient à l’exécutif de proposer au 
Parlement un budget suffisant pour permettre à l’appareil judiciaire de s’acquitter de ses responsabilités. 
Il appartient au Parlement de voter des crédits suffisants à cette fin339. Par conséquent, bien qu’il soit 
indépendant de l’exécutif, le Conseil dépend du financement recommandé par l’exécutif et voté par le 
Parlement340.

La responsabilité du Conseil à l’égard du budget consiste à établir et à présenter au procureur général 
ses prévisions budgétaires pour l’exercice suivant, c’est-à-dire les recettes et les dépenses estimatives341. 
Ces prévisions portent généralement le nom de « Annual Budget Bilateral Bids »342. Le procureur général 
approuve ce budget avec ou sans modification pour présentation au Parlement343. Le Conseil ne peut 
engager une dépense, à moins que cette dépense ne soit provisionnée dans un budget approuvé par le 
procureur général344.

L’ensemble des demandes budgétaires des cours participantes sont soumises à l’approbation du Conseil 
avant d’être présentées dans le cadre du processus budgétaire bilatéral annuel. Le Conseil alloue un 
budget aux cours participantes au début de chaque exercice et peut, au besoin, réaffecter des ressources 
en tout temps aux secteurs où les besoins sont les plus considérables345. C’est donc l’autorité judiciaire 
qui prend les décisions sur la manière dont les fonds alloués sont répartis ou réaffectés entre les fonctions 
des tribunaux346.

Le Conseil veille à ce que ses recettes et dépenses soient comptabilisées comme il se doit347, et à ce que 
les sommes qui lui sont confiées ne soient pas dépensées sans que ces dépenses n’aient été dûment 
autorisées348. Par ailleurs, le Conseil assure la surveillance du respect par la CAA de ses obligations 
législatives au moyen de mécanismes comme l’OHSW Audit de WorkCover et les rapports trimestriels de 
l’Audit Management Committee de la CAA349.  

Le vérificateur général peut vérifier les comptes du Conseil à tout moment, mais doit le faire au moins une 
fois par année350.

Ressources humaines

La dotation en personnel de la Cour relève de l’autorité judiciaire351. L’administrateur nomme les membres 
du personnel du Conseil, avec l’approbation du Conseil dans le cas de cadres supérieurs352. Les membres 
du personnel doivent rendre compte à l’administrateur de la bonne exécution de leurs fonctions, et, si le 
poste se rattache à une cour participante en particulier, au chef des affaires judiciaires de cette cour353. 
L’administrateur est responsable devant le Conseil du contrôle et de la gestion du personnel du Conseil354.
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L’administrateur et le personnel du Conseil ne sont pas des fonctionnaires355. Certaines dispositions 
des Public Sector Act 2009, Public Sector (Honesty and Accountability) Act 1995 et Superannuation Act 1988 
s’appliquent néanmoins à eux en vertu des articles 21B et 23 de la loi sur la CAA. De plus, l’administrateur 
possède, à l’égard du personnel employé sous le régime de la loi sur la CAA, les mêmes pouvoirs que le cadre 
dirigeant d’une section administrative dans la fonction publique356.

Pour ce qui est plus précisément de la Cour suprême, son personnel administratif et auxiliaire (à part les 
adjoints des juges) est nommé sous le régime de la loi sur la CAA357. Les membres du personnel administratif 
ou auxiliaire de la Cour sont responsables devant le juge en chef (par l’entremise de tout supérieur 
administratif dont ils relèvent officiellement) de la bonne exécution de leurs fonctions358. Le registraire est 
le fonctionnaire administratif principal de la Cour359; il est nommé sur la recommandation ou avec l’aval du 
juge en chef360. Placé sous le contrôle et la direction du juge en chef361, il exerce les fonctions que ce dernier 
lui confie362. D’autres fonctionnaires préposés à l’administration de la justice363, de même que les huissiers 
de la Cour suprême364, sont également nommés sur la recommandation du juge en chef.

Les adjoints des juges de la Cour suprême sont nommés par le juge en chef, mais à tous les autres égards, ils 
sont assujettis au Courts Administration Act 1993 au même titre que les autres membres du personnel de la 
Cour nommés sous le régime de cette loi365.

Bâtiments, mobilier et agencements

Les locaux de la Cour lui sont fournis par l’exécutif366. Le gouverneur peut, par voie de proclamation, mettre à 
la disposition des tribunaux participants un palais de justice ou bâtiment appartenant à la Couronne367.

Par contre, la gestion de l’infrastructure est assurée par l’appareil judiciaire368. Le Conseil est responsable de 
l’entretien, du contrôle et de la gestion des palais de justice et des autres biens immobiliers et personnels de 
la Couronne réservés à l’usage des tribunaux participants369. Il peut affecter un palais de justice ou un autre 
bâtiment dont il est responsable à un tribunal particulier370.

L’administrateur est responsable devant le Conseil, sous réserve du contrôle et de la direction du Conseil, 
de la gestion de biens placés sous la responsabilité du Conseil, y compris les palais de justice371. L’Executive 
Management Committee est chargé de la gestion quotidienne des ressources de la CAA et des questions 
d’ordre opérationnel372.

Mentionnons par ailleurs que la Cour suprême siège aux endroits fixés par le juge en chef, tandis que le 
gouverneur détermine les lieux où ses greffes sont établis373.

Systèmes de soutien

L’Information Technology Committee présente au Conseil des rapports et des recommandations sur le 
développement stratégique des systèmes d’information de la CAA et l’infrastructure connexe, alors que 
le Library Advisory Committee constitue le forum où le gestionnaire de la bibliothèque peut consulter les 
principaux groupes d’usagers de la bibliothèque sur les questions liées aux services bibliothécaires, les 
politiques et le développement. L’un et l’autre comité sont établis par le Conseil374. 

La CAA fournit des services bibliothécaires donnant accès à diverses sources documentaires pour soutenir 
l’administration de la justice375. L’Information Technology Services Branch de la CAA fournit des services 
de soutien et de développement et encadre les fournisseurs externes des technologies de l’information 
utilisées dans les salles d’audience et la CAA376. 
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Cour suprême de la Tasmanie

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice fournit un soutien administratif à la Cour suprême377.  

Aux termes du Supreme Court Civil Procedure Act 1932, il incombe au juge en chef de veiller à l’exécution 
ordonnée et expéditive des affaires de la Cour378. Il reste que l’instance administrative qui prend les décisions 
est le comité des juges379, entité collégiale formée du juge en chef (le président) et des autres juges, 
qui se réunit quatre fois par année380. Ainsi, l’administration de la Cour est une responsabilité collective 
des juges381.

La Cour en tant qu’entité est également comptable devant le Parlement382. Le juge en chef prépare à 
l’intention du ministre (le procureur général) un rapport annuel qui doit contenir des précisions sur 
l’administration de la justice assurée par la Cour. Le ministre fait déposer un exemplaire du rapport annuel 
devant chacune des chambres du Parlement383.

Le ministère de la Justice répond à quatre ministres : le procureur général et ministre de la Justice, le ministre 
des Affaires correctionnelles et de la Protection des consommateurs, le ministre des Relations de travail et 
le ministre de la Planification et des Affaires des anciens combattants. Le secrétaire du Ministère présente le 
rapport annuel du Ministère aux quatre ministres384.

Budget et comptabilité financière

Le budget de la Cour provient du gouvernement385. Le montant total du budget de la Cour est fixé par le 
Conseil du Trésor et le ministère de la Justice, mais les fonds proviennent de crédits parlementaires386. Bien 
que le Conseil du Trésor et le Ministère décident des grandes initiatives à financer, les juges et le registraire 
peuvent financer de petites initiatives, si le budget de la Cour le leur permet387. Le Ministère, de concert avec 
les juges et le registraire, décide des activités auxquelles allouer le budget388. Le registraire gère le budget 
pour le compte de la Cour389.

La Finance Branch de la Corporate Services Division du Ministère fournit des services financiers, budgétaires 
et comptables390. Elle est également chargée des vérifications internes, et supervise le travail du nouvel 
Internal Audit and Risk Management Committee391.

Le secrétaire du Ministère est chargé d’établir les états financiers selon une présentation juste, aux termes du 
paragraphe 27(1) du Financial Management and Audit Act 1990392. Cette responsabilité comprend la mise en 
place et le maintien de contrôles internes, la sélection et l’application de politiques comptables adéquates, 
et l’établissement d’estimations comptables raisonnables393.

Les états financiers sont vérifiés par le vérificateur général de la Tasmanie394.
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Ressources humaines

La dotation en personnel de la Cour est une responsabilité que partagent l’exécutif et le judiciaire395. La 
nomination, l’affectation des tâches et les rapports hiérarchiques sont du ressort conjoint des responsables 
des affaires judiciaires et de la fonction publique396.

Le Ministère assure le financement nécessaire pour les postes suivants : juge puîné, personnel de soutien 
judiciaire, y compris adjoints, préposés et secrétaires397. Les fonctionnaires judiciaires sont consultés sur la 
nomination du personnel qui leur est affecté398.  

Le registraire de la Cour suprême est nommé par le ministre, sous le régime de la partie 6 du State Service Act 
2000399. Le titulaire du poste est sélectionné par un comité qui comprend un représentant du juge en chef400. 
Il a le rang de cadre supérieur au sein du Ministère401. Les registraires adjoints et sous-registraires adjoints 
sont également employés sous le régime du State Service Act 2000402. Quant aux avocats principaux, ils sont 
nommés par le juge en chef403.

À la demande du juge puîné, le registraire lui affecte un ou plusieurs adjoints, qui font partie du personnel 
de la Cour suprême ou du bureau du shérif404.

Le personnel judiciaire relève généralement du fonctionnaire judiciaire qui assure leur supervision directe405. 
Le registraire peut également réaffecter les tâches et imposer des mesures disciplinaires aux employés 
judiciaires406. D’autres fonctionnaires relèvent du registraire407. Ce dernier répond pour sa part au juge en 
chef des questions touchant l’administration judiciaire, et au secrétaire du Ministère (à titre d’administrateur 
général) en ce qui concerne les questions d’administration publique408.

La Human Resources Branch de la Corporate Services Division du Ministère fournit des services de 
ressources humaines409.

Bâtiments, mobilier et agencements

L’exécutif fournit les locaux nécessaires à la Cour410. Quant à la responsabilité en matière d’infrastructure, elle 
est partagée entre les pouvoirs exécutif et judiciaire411.

Les travaux d’aménagement et de rénovation des bâtiments de la Cour sont financés par le Ministère, 
qui est chargé de fournir les installations et de les entretenir412. L’architecte officiel de la Tasmanie fournit 
des avis stratégiques indépendants au gouvernement de la Tasmanie en ce qui a trait à la planification, à 
l’architecture et au domaine bâti. Il exerce un rôle consultatif dans le cadre des projets de construction et 
d’infrastructure du gouvernement413.  

Le registraire et le gestionnaire contrôlent les immeubles de la Cour414. La Finance Branch de la Corporate 
Services Division du Ministère offre des services de gestion des installations415. 

Les séances de la Cour ont lieu aux endroits où le greffe est situé et, de temps à autre, aux endroits désignés 
par le juge en chef416. Le Ministère verse les fonds nécessaires à la prestation des services du greffe417.
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Systèmes de soutien

Les services de TI de la Cour sont fournis et gérés par le Ministère418. L’Information Technology Services 
Branch de la Corporate Services Division du Ministère est chargée : de la gestion du réseau d’ordinateurs 
national, des bases de données et des serveurs du Ministère; de la sécurité des TI; de la location de matériel 
informatique; des services de soutien connexes, y compris l’installation et l’entretien du matériel et des 
logiciels de TI ainsi que la prestation de services de dépannage et de conseils aux organisations419.

L’Integrated Law Library Service (l’ILLS) offre des services à la Cour suprême ainsi qu’à la Cour des magistrats, 
au ministère de la Justice et au Barreau de la Tasmanie420. L’ILLS est composé de trois bibliothèques intégrées 
accessibles à tous et de deux collections pour consultation (notamment celle de la bibliothèque de la Cour 
suprême) qui ne sont pas accessibles au public421.

La gestion de l’ILLS est régie par une entente de partenariat conclue entre la Couronne et le Barreau de la 
Tasmanie. La gestion courante est assurée par le ministère de la Justice par l’intermédiaire du gestionnaire 
des services de bibliothèque, tandis que le budget et les politiques sont établis par le comité de gestion422, 
dont le juge en chef de la Cour suprême fait partie423.

Cour suprême de Victoria

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif†

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice de Victoria est chargé de l’administration des tribunaux judiciaires424. Ceux-ci 
relèvent en fait du directeur exécutif, Courts Division425. Le directeur exécutif supervise le travail de la Courts 
and Tribunals Unit, une unité du Courts Portfolio, dont l’objectif principal est d’offrir du soutien aux cours et 
aux tribunaux426. 

À la Cour suprême, le conseil des juges, qui se réunit au moins une fois par an427, est responsable de la 
gestion générale428. La loi ne confère au juge en chef aucun pouvoir en matière de commandement429, mais 
le président de la Cour d’appel, une division de la Cour suprême, est chargé de veiller à l’exercice ordonné et 
expéditif des compétences et pouvoirs de la Cour d’appel430.

Le secrétaire du ministère de la Justice nomme le premier dirigeant431, en conformité avec la partie 3 
du Public Administration Act 2004432. Le premier dirigeant est responsable de l’administration efficace 
de la Cour et relève du directeur, Courts and Tribunals Unit, et, par l’entremise de celui-ci, du directeur 
exécutif, Courts433. À la Cour, le premier dirigeant relève du juge en chef434 ainsi que du président de 
la Cour d’appel435. Il dirige le greffe principal436 (première instance et homologations), qui fournit des 
services administratifs437. En ce qui concerne le greffe de la Cour d’appel, qui offre également des services 
administratifs438, il est administré par le registraire de la Cour d’appel, qui agit sous la direction et le contrôle 
du président439.  

†�Selon Andrew Phelan, premier dirigeant et registraire principal de la Haute Cour de l’Australie, le nouveau 
gouvernement de l’État de Victoria a annoncé l’établissement d’une administration indépendante des tribunaux. On en 
sait peu sur ce changement. (Voir la lettre à Karim Benyekhlef de M. Phelan datée du 23 décembre 2010, page 6).
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Les juges puînés contribuent à la conduite des activités courantes de la Cour440. Le juge en chef administre 
les activités des juges puînés et voit à l’exercice ordonné et expéditif de leurs compétences et pouvoirs441.

Les juges présentent chaque année un rapport au gouvernement de l’État de Victoria au sujet du 
fonctionnement de la Cour442. En outre, le secrétaire du ministère de la Justice produit un rapport annuel à 
l’intention des ministres de la Justice443, qui le présentent aux Chambres du Parlement444.

Budget et comptabilité financière

Le montant total du budget de la Cour est fixé par le ministère de la Justice445. Le Parlement a un droit de 
veto, puisqu’il est le seul à pouvoir attribuer des fonds du Trésor446. Le ministère de la Justice447 décide 
quelles nouvelles initiatives seront financées et comment répartir le budget entre les activités448.  

Au Ministère, la gestion financière est confiée au comité exécutif, à la Strategic Projects and Planning 
Division ainsi qu’à deux comités de direction, le comité des finances et le comité de la vérification et de la 
gestion du risque449. Le secrétaire du ministère de la Justice remplit en outre les fonctions d’administrateur 
des comptes et est donc chargé de la préparation ainsi que de la présentation fidèle des états financiers, 
en conformité avec le Financial Management Act 1994450. Les états financiers peuvent faire l’objet d’une 
vérification de la part du vérificateur général de l’État451.  

À la Cour, le Planning and Strategy Department ainsi que le Finance Department fonctionnent sous la 
supervision du premier dirigeant452.  

Ressources humaines

Le contrôle de la dotation des tribunaux judiciaires est partagé par le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire453. Les nominations, l’attribution des fonctions et les responsabilités sont établies de concert par 
les premiers dirigeants responsables du pouvoir judiciaire et de la fonction publique454.

L’emploi du premier dirigeant de la Cour ainsi que du protonotaire, des protonotaires adjoints455, du 
registraire aux homologations, des registraires adjoints aux homologations, des simples registraires, des 
registraires adjoints, des registraires des coûts, des registraires adjoints des coûts et des autres agents et 
employés est régi par la partie 3 du Public Administration Act 2004456. Le personnel particulier des juges 
(c.-à-d. adjoints et huissiers) fait aussi partie des employés du Ministère et son placement est déterminé par 
celui-ci457. Le personnel judiciaire relève quant à lui des juges458. 

Le système de gestion des ressources humaines du ministère de la Justice s’applique aux tribunaux 
judiciaires. Au gouvernement, la gestion du personnel est centralisée. Des contraintes extérieures 
s’appliquent donc à la gestion des ressources humaines des tribunaux459. À la Cour suprême, cette gestion 
est assurée par le premier dirigeant, puisqu’il est responsable du service des ressources humaines de la 
Cour460. Lorsqu’il se réunit, le conseil des juges se penche sur les dispositions liées aux fonctions des officiers 
de la Cour461. Au Ministère, le People, Safety and Workplace Relations Strategy and Policy Committee est le 
comité permanent qui formule des avis sur la gestion des ressources humaines à l’intention des cadres462.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Si les installations sont gérées par le pouvoir exécutif463, la gestion de l’infrastructure est partagée par les 
pouvoirs exécutif et judiciaire464.

Les séances de la Cour ont lieu aux endroits fixés par le gouverneur en conseil465. Les services liés aux 
immeubles et aux installations sont offerts par le ministère de la Justice et gérés par sa Strategic Projects 
and Planning Division466. À cet égard, la haute direction du Ministère est conseillée par l’Accommodation 
Planning Committee ainsi que l’Asset Committee467. Cependant, en vertu du Supreme Court Act 1986, la Cour 
peut exercer ses fonctions n’importe où468.

Systèmes de soutien

La Cour ne possède pas de système de TI autonome et géré par son personnel469. Son système est plutôt 
géré par la Strategic Projects and Planning Division du ministère de la Justice470.  

Cour suprême de l’Australie-Occidentale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Court and Tribunal Services (CTS) Division du ministère du Procureur général est responsable de la 
gestion et de l’administration des cours et tribunaux de l’Australie-Occidentale471. Elle est dirigée par le 
directeur exécutif, CTS, qui relève du directeur général du Ministère472. Le directeur général relève du 
procureur général, puis ultimement du Parlement par l’intermédiaire du ministre473. 

Le ministère du Procureur général soutient qu’une participation et une autonomie accrues du pouvoir 
judiciaire dans l’administration des tribunaux présentent des avantages évidents et étayés par des preuves 
solides474. Voilà qui a donné lieu à la création du Heads of Jurisdiction Board475. Ce Conseil, présidé par 
le juge en chef de l’Australie-Occidentale476, est le principal responsable du processus décisionnel et de 
l’orientation des cours et des tribunaux477. Il fait la promotion de la mobilisation précoce et active, de la 
consultation et des communications en ce qui a trait au Ministère478. Tandis que le directeur général du 
Ministère est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique gouvernementale, le Conseil a 
la capacité d’examiner et d’influencer ces politiques lorsqu’elles concernent l’administration des cours et 
tribunaux participants, y compris la Cour suprême479.

Soulignons, toutefois, qu’aux termes du mandat du Conseil, les cours et tribunaux participants demeurent 
responsables de leur administration interne. Par conséquent, la gestion quotidienne de la division générale 
de la Cour suprême est assurée par le juge en chef480, et celle de la division de la Cour d’appel, par le 
président, sous réserve des directives du juge en chef481.  
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Budget et comptabilité financière

Le financement est contrôlé par le pouvoir exécutif, qui est ultimement responsable des opérations du 
système judiciaire et a le pouvoir d’arrêter le niveau de ressources à attribuer482. Le processus annuel 
d’établissement du budget de l’État est énoncé par le ministère du Trésor et des Finances483. Chaque 
organisme, y compris le ministère du Procureur général, élabore sa présentation budgétaire suivant le 
processus établi484. Les documents relatifs au budget du ministère du Procureur général sont ensuite soumis 
au Parlement aux fins d’approbation définitive485. Le procureur général représente la division CTS devant le 
Parlement et se fait la voix des tribunaux judiciaires devant le Cabinet486.

Au cours du processus de présentation du budget, le pouvoir judiciaire a la possibilité de faire des 
« soumissions judiciaires ». Contrairement aux autres soumissions budgétaires, les soumissions judiciaires 
ne peuvent pas être rejetées dans le cadre du processus d’examen interne du Ministère et doivent être 
transmises au directeur général. Qui plus est, aux termes de son mandat, le Heads of Jurisdiction Board 
prend part à l’établissement du budget annuel des cours et tribunaux participants ainsi qu’à la tenue 
des dossiers connexes487. La mise sur pied de ce conseil a grandement accru la participation du pouvoir 
judiciaire à l’établissement des priorités budgétaires et à la planification des activités488.

Une fois approuvé par le Parlement, le budget est affecté aux sous-services et aux centres de coûts 
par le secteur responsable des finances de la division CTS489. Le processus d’affectation est effectué en 
consultation avec les directeurs des différentes juridictions qui, en collaboration avec le gestionnaire, 
Strategic Business Services, négocient leur budget de manière à respecter l’allocation pour l’ensemble de la 
division490. Le pouvoir judiciaire n’est pas officiellement consulté dans le cadre de ce processus491.

Le Courts Executive Group, présidé par le directeur exécutif, CTS, peut décider d’affecter des fonds à certains 
dossiers en réduisant le financement d’activités existantes. Les renseignements sont transmis aux chefs de 
juridiction aux fins de délibération492.

Une fois les budgets arrêtés, le pouvoir exécutif a la capacité de modifier le montant de fonds affectés aux 
différents secteurs d’activités (y compris les cours) en les faisant passer d’un poste à un autre493. 

En ce qui concerne la responsabilité financière, le Ministère est tenu de rendre des comptes, conformément 
au Financial Management Act 2006, mais la Cour suprême, comme les autres cours et tribunaux, n’est pas 
actuellement soumise à cette exigence. En effet, elle ne doit produire un rapport financier sur ses opérations 
que sous le régime de sa propre législation494. De la même manière, en ce qui concerne les rapports annuels, 
il n’y a pas de disposition législative contraignant la Cour à établir un rapport, mais le juge en chef présente 
volontairement un examen annuel495.  

En ce qui concerne les vérifications, le gestionnaire responsable de la vérification interne rend des comptes 
au directeur général, ministère du Procureur général496. Les processus de vérification externe relèvent du 
vérificateur général497.
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Ressources humaines

La dotation est assurée et contrôlée par le ministère du Procureur général498, sa Corporate Services 
Division étant responsable des ressources humaines499. Les employés relèvent, suivant différents cadres 
hiérarchiques, d’un directeur qui dépend, quant à lui, du directeur exécutif, CTS500.  

Le pouvoir judiciaire n’a pas de lien hiérarchique direct avec le personnel de la division CTS501. Les membres 
du personnel judiciaire sont sous l’autorité des juges, qui les sélectionnent et établissent leurs fonctions. Les 
fonctionnaires judiciaires relèvent donc du pouvoir judiciaire502.

Le Heads of Jurisdiction Board participe à l’élaboration et à la mise à jour des plans de gestion des ressources 
humaines et de l’effectif503.

Bâtiments, mobilier et agencements

L’infrastructure est contrôlée par le pouvoir exécutif : le Ministère fournit les immeubles et les installations 
des tribunaux504. La Corporate Services Division est responsable de la gestion des biens et des contrats. 
Cependant, le Heads of Jurisdiction Board participe à l’élaboration, à la mise en œuvre et à la mise à jour des 
plans relatifs à l’infrastructure, aux biens et aux dépenses en immobilisation505.

La Cour suprême (et ses juges) a le pouvoir d’exercer ses fonctions n’importe où, pour mener à bien 
n’importe laquelle de ses activités ou pour s’acquitter de toute fonction dont elle est chargée par la loi ou 
autrement506.  

Systèmes de soutien

Les services de technologie sont offerts aux cours, y compris la Cour suprême, par le Ministère507. La 
Corporate Services Division est chargée des services d’information508.

La Cour suprême fait partie du Court and Tribunal Technology Committee, un sous-comité du Heads of 
Jurisdiction Board présidé par un juge de la Cour suprême (ou son remplaçant). Ce comité a pour mandat de 
formuler des recommandations et des avis à l’intention du Heads of Jurisdiction Board, au sujet des besoins 
en technologie de l’information des cours et des tribunaux. En outre, il prend des décisions relativement à 
la prestation de services de technologie de l’information à l’intention des cours et tribunaux, suivant des 
paramètres entérinés par le Heads of Jurisdiction Board509.  

Grâce au Court and Tribunal Technology Committee, le pouvoir judiciaire a un pouvoir de décision clair 
relativement aux dossiers touchant la technologie utilisée par les cours510.
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TERRITOIRES CONTINENTAUX 
DE L’AUSTRALIE

Cour suprême du Territoire de la capitale 
de l’Australie

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Cour suprême est administrée par le ministère de la Justice et de la Sécurité communautaire du Territoire 
de la capitale de l’Australie (le TCA), et plus précisément par la Law Courts and Tribunal Unit, qui est dirigée 
par un administrateur des tribunaux511. La responsabilité ministérielle relative aux activités du Ministère 
relève du procureur général et ministre des Services de police et d’urgence (le procureur général)512.

Comme on peut le lire dans le Supreme Court Act 1933, le juge en chef est néanmoins chargé d’assurer 
la prestation ordonnée et rapide des activités de la Cour513. Quant au président, il est chargé d’assurer la 
prestation ordonnée et rapide des activités de la Cour d’appel514, sous réserve de consultations avec le 
juge en chef (sauf si le juge en chef est aussi président) et les autres juges, au besoin et dans la mesure 
du possible515.

Les trois principales unités administratives de la Cour (le greffe, le bureau du shérif et la bibliothèque) 
relèvent de l’administrateur des tribunaux516. Ce dernier siège au comité de gouvernance des tribunaux du 
TCA, tout comme le procureur général, le juge en chef, le président de la Cour d’appel, le premier magistrat 
et le premier dirigeant du Ministère517. Ce comité a pour rôle d’offrir un forum permettant de discuter 
régulièrement des enjeux stratégiques clés touchant l’administration de la Law Courts and Tribunal Unit du 
TCA, dont fait partie la Cour suprême518.

Le premier dirigeant présente le rapport annuel du Ministère au procureur général519, qui en transmet un 
exemplaire à l’Assemblée législative520.

Budget et comptabilité financière

Le financement de la Courts and Tribunal Unit provient principalement du gouvernement521.

Le premier dirigeant du Ministère est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états 
financiers. Pour ce faire, il doit notamment tenir à jour des documents comptables de qualité et mettre en 
œuvre des mesures de contrôle interne efficaces522. Un comité des finances offre conseils et soutien au 
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premier dirigeant dans l’exercice des responsabilités énoncées dans le Financial Management Act 1996523. 
Les services financiers pour le Ministère dans son ensemble sont assurés par la Strategic Finance Division de 
l’unité de soutien administratif, qui relève du dirigeant principal des finances524.  

L’équipe de vérification interne du Ministère examine et évalue l’efficacité de la gestion du risque, des 
mesures de contrôle et des pratiques de gouvernance. Elle est rattachée à l’Audit and Performance 
Improvement Committee et relève du premier dirigeant, par l’entremise du directeur exécutif responsable 
de la gouvernance525.

Les états financiers du Ministère sont soumis à l’examen du vérificateur général526.

Ressources humaines

Le registraire et le shérif sont nommés par le procureur général527. Les registraires adjoints et autres agents 
sont nommés par le registraire528, et les shérifs adjoints, par le shérif529.  

Les registraires adjoints, shérifs adjoints et autres agents font partie de la fonction publique530. Les 
personnes qui soutiennent le registraire sont employées aux termes du Public Sector Management Act 
1994531, qui régit la gestion du personnel532.

Le procureur général du TCA peut conclure une entente avec le procureur général d’une administration 
participante533, en vue du transfert temporaire de fonctionnaires judiciaires534 entre la Cour suprême et des 
cours correspondantes535. De la même manière, le juge en chef peut, en conformité avec l’entente d’échange 
conclue536 et en accord avec le cadre supérieur de la cour correspondante, affecter un fonctionnaire à un 
poste de même niveau à la Cour suprême537.

Le groupe People and Workforce Strategy de l’unité de soutien administratif du Ministère fournit des 
services de gestion des ressources humaines à l’échelle du Ministère538.

Bâtiments, mobilier et agencements

Les installations de la Cour suprême sont gérées par le Ministère539. Le groupe Capital Works 
and Infrastructure de l’unité de soutien administratif du Ministère gère une multitude de projets 
d’immobilisation et d’infrastructure, et offre des services de gestion des installations et du parc 
automobile540. L’entretien de l’immeuble de la Cour relève de la Law Courts and Tribunal Unit du Ministère541.

En plus de son siège principal à Canberra, la Cour peut siéger n’importe où en Australie, selon la décision du 
juge en chef542.

Systèmes de soutien 

Les services de bibliothèque sont offerts par la Russell Fox Library, l’une des unités administratives des 
tribunaux543. Grâce à un consortium formé en 2009 et composé de la Russell Fox Library, de la bibliothèque 
du Ministère ainsi que de la bibliothèque du ministère des Poursuites publiques du TCA, pour la première 
fois, les trois bibliothèques partagent le même système de gestion544.
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Cour suprême du Territoire du Nord

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration, la gestion et l’offre des ressources en ce qui concerne les activités des tribunaux sont 
assurées par les Court Support and Independent Offices (ci-après les Court Support Services), une 
division du ministère de la Justice du Territoire du Nord. Le directeur exécutif, Court Support Services, 
relève du premier dirigeant du Ministère ainsi que des juges en ce qui concerne les questions touchant 
l’administration de la Cour suprême545.

Néanmoins, en vertu de la loi qui établit la Cour suprême, le juge en chef est chargé d’assurer la prestation 
ordonnée et rapide des activités de la Cour546.

Le premier dirigeant du Ministère présente un rapport annuel547 au ministre de la Justice et au 
procureur général548. 

Budget et comptabilité financière

La Cour n’établit pas son propre budget. Le versement des ressources financières est assuré par les 
Court Support Services549, qui dépendent des crédits parlementaires, lesquels sont leur principal mode 
de financement550.

Le premier dirigeant du Ministère est également l’agent comptable, conformément à l’article 13 du Financial 
Management Act551. Il est appuyé dans ses fonctions par l’Internal Audit Committee552. Le dirigeant principal 
des dépenses est également responsable de la gouvernance financière du Ministère553. 

Ressources humaines

Le registraire de la Cour est nommé par le procureur général, tandis que le registraire suppléant est nommé 
par le juge en chef554. En plus des registraires et des agents nommés en vertu du Sheriff Act, le procureur 
général peut nommer tout personnel qu’il juge nécessaire555.

Les employés rattachés aux juges sont sous le contrôle immédiat du juge dont ils relèvent, et ce, même s’ils 
sont des employés du Ministère et qu’ils sont donc assujettis aux règlements de la fonction publique556. Aux 
termes du Supreme Court Act, le registraire est indépendant dans l’exercice de ses fonctions et n’est donc pas 
soumis à la direction ni au contrôle de quelque personne ou organisme que ce soit557.

La Corporate and Strategic Services Division du Ministère supervise la gestion des ressources humaines558. 
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Bâtiments, mobilier et agencements

Les services d’infrastructure et les services généraux relèvent en grande partie des Corporate and Strategic 
Services du Ministère559, qui participent également à la construction et à la rénovation des installations des 
tribunaux ainsi qu’à la fourniture d’équipement560.

La Cour peut exercer ses fonctions n’importe où suivant les directives du juge en chef561. Le procureur 
général peut autoriser l’établissement de greffes supplémentaires à des endroits de son choix à l’intérieur 
des frontières du Territoire562.

Systèmes de soutien 

Le dirigeant principal de l’information est chargé de la gouvernance et de la conformité des systèmes de 
technologie de l’information du Ministère563. La gestion de l’information et de la technologie relève de 
l’Information Management Committee564.

La Cour suprême dispose d’un Library Committee, auquel préside un juge de la Cour suprême. Ce comité 
est notamment composé d’un magistrat de Darwin, d’un magistrat d’Alice Springs, de représentants 
de la Northern Territory Bar Association et de la Law Society of the Northern Territory, d’un membre du 
personnel de la faculté de droit de l’Université Charles Darwin, du protonotaire de la Cour suprême et 
du bibliothécaire565.
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CANADA – ORDRE FÉDÉRAL

Cour suprême du Canada

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le gouvernement fédéral du Canada a compétence sur la constitution, mais aussi sur l’organisation et 
l’administration de la Cour suprême du Canada566.

Le Bureau du registraire de la Cour suprême du Canada (le « Bureau ») est l’institution du gouvernement 
fédéral567 établie pour fournir des services et du soutien administratif à la Cour568. La gouvernance du Bureau 
est assurée par le comité de direction, son instance décisionnelle569.

Le registraire de la Cour suprême relève directement du juge en chef et il est responsable de l’administration 
de l’ensemble de la Cour570. Il est nommé administrateur général de la Cour571 par le gouverneur en 
conseil572. En qualité d’administrateur général, le registraire est le représentant du Bureau dont la visibilité 
est la plus grande et il est responsable de l’ensemble du rendement et des résultats du Bureau. Le poste de 
registraire est similaire à celui de chef de la direction d’une entreprise573, et à ce titre il exerce un contrôle 
important sur les processus financiers et administratifs de la Cour574. Selon le rapport de 2006 du Conseil 
canadien de la magistrature, ce rôle administratif important assuré par le registraire équivaut à une 
« autonomie de fait »575 de la Cour. En outre, l’actuel registraire de la Cour suprême, Roger Bilodeau, est d’avis 
que la Cour jouit d’un degré considérable d’indépendance administrative et institutionnelle, malgré le rôle 
important du ministère de la Justice576.

Chaque juge peut compter sur un adjoint judiciaire et un huissier-audiencier pour assurer la gestion de son 
cabinet577. Un adjoint exécutif juridique et un agent juridique, rattachés au juge en chef, facilitent aussi la 
gestion de la Cour dans son ensemble578.

Le ministre de la Justice répond directement de l’administration de la Cour suprême au Parlement. La Cour 
fait partie du portefeuille du ministère fédéral de la Justice pour ce qui est de l’obligation de faire rapport 
au Parlement, et son budget principal, son rapport sur les plans et priorités et son rapport ministériel sur le 
rendement sont donc présentés au ministre de la Justice en vue de leur présentation au Parlement579.
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Budget et comptabilité financière

Il existe un « niveau de référence » (ou niveau de base) des dépenses autorisées pour la Cour, niveau qui 
comprend à la fois des crédits « législatifs » et des crédits « votés ». Les crédits législatifs visent les dépenses 
qui ont déjà été autorisées par le Parlement par l’adoption de lois habilitantes, par exemple le salaire et les 
indemnités versés aux juges580 ou les régimes de pension et d’avantages sociaux offerts au personnel. Aucun 
contrôle budgétaire n’est appliqué à l’égard de ces crédits législatifs étant donné que l’autorisation couvre 
les dépenses réelles. Le reste du financement de la Cour est assuré par crédits votés, lesquels requièrent 
l’autorisation annuelle du Parlement, qui est demandée au moyen d’un projet de loi de crédits581. Il est 
possible de réallouer aux salaires des crédits alloués aux dépenses d’exploitation et vice-versa, selon les 
exigences opérationnelles582. 

Les crédits sont attribués et approuvés au moyen du système de gestion des dépenses, lequel requiert un 
certain nombre de présentations au Secrétariat du Conseil du Trésor tout au long de l’année583. 

Le Bureau est responsable de la gestion budgétaire et s’assure que toutes les dépenses sont conformes 
aux politiques du Conseil du Trésor584. Une augmentation récente des exigences en matière de rapports 
financiers a poussé le Bureau à faire appel à des experts-conseils pour l’accomplissement du travail 
additionnel qu’il n’était pas capable d’effectuer lui-même585. 

Pour l’application de la Loi sur la gestion des finances publiques, c’est le ministre de la Justice qui est désigné 
comme « ministre compétent »586.

Ressources humaines

Tous les agents, auxiliaires et autres employés de la Cour sont membres de la fonction publique fédérale et 
sont nommés par le registraire conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique587. Les juges ont 
néanmoins le dernier mot en ce qui concerne la sélection des candidats aux postes d’adjoint judiciaire ou 
d’huissier-audiencier588.

Le registraire, sous la direction du juge en chef, supervise le personnel de la Cour589.

Les ressources humaines relèvent du Secteur des services intégrés du Bureau590.

Bâtiments, mobilier et agencements 

L’édifice de la Cour suprême est « la propriété » du ministère des Travaux publics et des services 
gouvernementaux du Canada, en sa qualité de fournisseur de services communs d’espace de bureau pour 
le gouvernement fédéral. Le personnel de ce ministère est présent sur place pour gérer les problèmes à 
mesure qu’ils se manifestent. La Cour a néanmoins son mot à dire dans l’établissement des priorités pour les 
projets de longue haleine comme l’amélioration des immobilisations et les rénovations591. 

Le Secteur des services intégrés du Bureau est responsable du soutien administratif et opérationnel 
aux juges et au personnel de la Cour, il s’occupe donc de l’aménagement des bureaux et de 
l’approvisionnement592. 

La Direction générale des services d’appui aux juges et du protocole du Bureau assure les services d’appui 
aux cabinets des juges, y compris celui du juge en chef, de même que le soutien concernant la salle à 
manger des juges, le programme des auxiliaires juridiques et les visites de dignitaires593. Cette direction 
générale gère aussi les activités protocolaires de la Cour594.
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Systèmes de soutien 

Le registraire adjoint supervise le Secteur des opérations de la Cour (lequel comprend la Direction de la 
Bibliothèque et la Direction de la gestion de l’information) et le Secteur du développement et des solutions 
de TI595. 

Sous la supervision du juge en chef, le registraire assure la gestion de la bibliothèque de la Cour et l’achat de 
tous les livres596. 

Cour d’appel fédérale, Cour fédérale, 
Cour d’appel de la cour martiale et Cour 
canadienne de l’impôt 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif tutélaire†

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale, de la Cour d’appel de la cour martiale et de 
la Cour canadienne de l’impôt est confiée depuis 2003 au Service administratif des tribunaux judiciaires (le 
« Service »). Cet organisme créé par la loi a été établi pour faciliter la coordination et la coopération entre 
les quatre cours, de façon à leur assurer des services administratifs efficaces et efficients597. La mise sur pied 
du service visait aussi à accroître l’indépendance judiciaire en chargeant un organisme indépendant du 
gouvernement du Canada d’assurer les services administratifs des tribunaux et à confirmer le rôle des juges 
en chef et des juges en ce qui concerne l’administration des tribunaux598.

Le premier dirigeant du Service est l’administrateur en chef, un administrateur général de ministère qui 
est responsable de la prestation et de la gestion des services aux tribunaux599. L’administrateur en chef 
est nommé par le gouverneur en conseil après consultation des juges en chef des différents tribunaux 
concernés600.

Les juges en chef de la Cour fédérale, de la Cour d’appel fédérale, de la Cour de l’impôt et de la Cour d’appel 
de la cour martiale peuvent, par des instructions écrites, ordonner à l’administrateur en chef de faire toute 
chose relevant de sa compétence601. Une telle directive a par exemple été donnée au cours de la dernière 
année par le juge en chef de la Cour canadienne de l’impôt, qui a exigé que le Service prolonge jusqu’en 
2019 le bail du 200, rue Kent (Ottawa), où sont situés les locaux de la Cour canadienne de l’impôt602. 

Les juges en chef peuvent aussi nommer un employé du Service comme administrateur judiciaire. Ce dernier 
exerce les fonctions non judiciaires que lui délègue le juge en chef, conformément aux instructions données 
par le juge en chef603.

† �Selon Alford, Gustavson et Williams, le modèle mis en place en 2003 dans les cours fédérales du Canada « se situe quelque 
part entre le modèle ministériel traditionnel et le modèle de l’Australie Méridionale, c’est à dire le modèle d’autonomie 
limitée (John Alford, Royston Gustavson et Philip Williams, The Governance of Australia’s Courts: A Managerial Perspective, 
2004, Melbourne, Australian Institute of Judicial Administration, p. 5).
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L’administrateur en chef présente au ministre de la Justice un rapport des activités du Service chaque année. 
Le ministre fait ensuite déposer une copie de ce rapport annuel devant chaque chambre du Parlement604. 
L’administrateur en chef rend aussi compte au Parlement au moyen de comparutions devant les comités 
parlementaires à propos des questions touchant l’administration des tribunaux605.

Budget et comptabilité financière

Le Service est entièrement financé par crédits parlementaires606. L’allocation des ressources obtenues relève 
du Service607.

Après consultation des juges en chef de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale, de la Cour d’appel 
de la cour martiale et de la Cour canadienne de l’impôt, l’administrateur en chef prépare les budgets de 
fonctionnement de ces tribunaux et du Service608. La gestion financière et budgétaire et la compatibilité 
sont assurées par la Direction générale des services organisationnels du Service609.

Ressources humaines

Le personnel du Service est nommé conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique610 et il 
relève de l’administrateur en chef611. Cependant, le personnel du Service exerce ses fonctions à l’égard des 
attributions qu’une règle de droit confère au pouvoir judiciaire, en conformité avec les instructions du juge 
en chef612.

La Direction des services organisationnels du Service est responsable de la prestation des services de 
ressources humaines (lesquels englobent entre autres la classification, les relations de travail, les langues 
officielles, la formation, la diversité, l’équité en matière d’emploi et la rémunération)613.

L’administrateur en chef est réputé faire partie de la fonction publique614.

Bâtiments, mobiliers et agencements 

La Section des services de l’immobilier de la Direction générale des services organisationnels met des 
locaux à la disposition des cours, des officiers de justice et des employés du Service. Elle est chargée des 
programmes, des politiques, des stratégies, des systèmes, des méthodes et des services nationaux de 
l’immobilier615. L’administrateur en chef dispose de tous les pouvoirs nécessaires à la gestion des locaux 
des cours616. 

Les services de passation de marché (d’approvisionnement) et de gestion du matériel sont aussi assurés par 
la Direction générale des services organisationnels617. L’administrateur en chef peut conclure des contrats 
avec des spécialistes pour la prestation de services organisationnels618.

Systèmes de soutien 

C’est la Direction générale des services organisationnels qui assure les services de gestion de l’information 
et de technologie de l’information, lesquels comprennent le soutien en technologie de l’information 
et en télécommunication, les services d’infrastructure (réseaux et vidéoconférences) et les services de 
développement et de bases de données619.

Le Service offre aux juges, aux protonotaires et au personnel des services de bibliothèque620. 
L’administrateur en chef dispose de tous les pouvoirs nécessaires à la gestion des bibliothèques621. 
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CANADA – PROVINCES 
ET TERRITOIRES

Alberta – Cour provinciale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration de la Cour provinciale de l’Alberta relève de la Court Services Division (ci-après la « Division 
des services aux tribunaux ») du ministère de la Justice et du Procureur général de l’Alberta622.

Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un des juges de la Cour comme juge en chef623. Lorsque le 
juge en chef prend une décision ou une quelconque mesure dans le cadre d’une question concernant la 
gestion de la Cour, cette décision ou cette mesure n’est sujette à aucun contrôle judiciaire de la part d’une 
cour supérieure, à moins que, de l’avis d’une cour supérieure, ladite décision ou mesure soit manifestement 
déraisonnable ou qu’elle excède l’autorité, le rôle ou la compétence du juge en chef624. 

Le plan triennal et le rapport annuel du ministère de la Justice sont préparés sous la direction du ministre de 
la Justice et procureur général conformément au Government Accountability Act625.

Budget et comptabilité financière

La Division des services aux tribunaux est responsable de la planification financière et de la planification des 
activités de la Cour626. 

En vertu du Provincial Court Act, le juge en chef peut déterminer les audiences de la Cour, en consultation 
avec les juges en chef adjoints627. La même loi prévoit que le ministre peut prendre des règlements dictant 
les endroits où la Cour situe des bureaux628. 

Le sous-ministre de la Justice et procureur général adjoint établit et gère les services de gestion financière et 
de reddition de compte financière du Ministère629. Sous la direction du ministre de la Justice, le sous-ministre 
se charge de la préparation des états financiers du Ministère630, lesquels sont vérifiés par le vérificateur 
général631. Le ministre de la Justice est responsable de l’intégrité et de l’objectivité des états financiers632. 
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Ressources humaines

Les agents et les employés nécessaires à l’accomplissement des activités de la Cour sont nommés 
conformément au Public Service Act633. Le ministre peut nommer, parmi ces agents et employés, les greffiers 
et les sous-greffiers du tribunal634. Ces greffiers et sous-greffiers accomplissent les tâches qui leur sont 
déléguées par le ministre ainsi que celles qui sont prévues par le Provincial Court Act ou toute autre loi635. 
Quant aux shérifs, aux shérifs adjoints, aux huissiers de justice civile, au personnel des établissements 
correctionnels et aux agents de la paix, ils appuient la Cour, les juges, les juges de paix magistrats et les juges 
de paix en fonction dans l’exercice de la compétence de la Cour, et suivent leurs instructions636.

La Division des services aux tribunaux se charge de la planification et des stratégies de ressources humaines 
pour la Cour637.

La Division des services de ressources humaines du Ministère fourni des services-conseils et du soutien 
en matière de dotation, de relations de travail, de structure organisationnelle, de perfectionnement 
professionnel et de gestion du rendement, et elle prépare et met en œuvre des programmes de ressources 
humaines638.

Bâtiments, mobilier et agencements

Bien que ce soit la Division des services aux tribunaux qui s’occupe des besoins immobiliers de la Cour639, 
c’est Infrastructure Alberta qui agit comme « propriétaire » de tous les palais de justice et qui est responsable 
du financement et de l’entretien de ces actifs. Ainsi, cet organisme gouvernemental est responsable de 
l’entretien, des projets à court terme et de la planification à long terme (comme la mise en service d’un 
nouveau palais de justice). La consultation des cours sur ces questions n’est pas obligatoire et dépend de 
la nature du projet640. La Corporate Services Division (ci-après la « Division des services organisationnels ») 
fournit aussi des conseils et des services stratégiques en matière de planification des immobilisations, de 
projets immobiliers et de gestion de projet641.

Les dépenses en matière de fournitures de bureau, de matériel, d’approvisionnement, de services 
d’hébergement et de passation de contrat devraient également être conformes aux directives de réduction 
des coûts du sous-ministre de la Justice, qui visent à réduire les coûts de fonctionnement globaux 
du Ministère642.

Systèmes de soutien 

Le directeur des services technologiques des tribunaux (STT) gère les technologies de l’information utilisées 
par les cours. Il relève, sur le plan fonctionnel, des juges en chef de chacune des trois cours albertaines en 
ce qui a trait aux questions technologiques concernant le corps judiciaire et son personnel. Conformément 
aux recommandations du Conseil canadien de la magistrature, un agent de la sécurité des technologies 
de l’information judiciaires rend compte au directeur des STT et, sur le plan fonctionnel, aux juges en 
chef. Cette personne est responsable de la sécurité globale des données judiciaires et de la sécurité du 
réseau judiciaire643. 

Auparavant, le directeur des STT collaborait avec l’Alberta Courts Information Technology Committee 
(ACITC) en vue de formuler des recommandations à l’intention de la Division des services aux tribunaux 
en matière de politiques, de procédures et de priorités concernant les technologies et la gestion de 
l’information (TGI). Les juges des trois cours, ainsi que le greffier de la Cour d’appel, le sous-ministre adjoint 
des services aux tribunaux et l’agent principal de l’information du ministère de la Justice, participaient 
également à ces réunions. À partir de l’information fournie, le ministère de la Justice de l’Alberta produisait 
un plan stratégique quinquennal de TGI644. 
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Le mandat de l’ACITC a récemment été considérablement élargi par le Justice Innovation and 
Modernization of Services (JIMS) Courts Program Board (ci-après la « Commission »). L’initiative de JIMS 
est un vaste programme de travail visant à améliorer la prestation de services et à renouveler les systèmes 
technologiques du milieu judiciaire albertain. La Commission est responsable de déterminer et de préparer 
des priorités et des projets stratégiques et opérationnels adaptés aux cours et à leurs activités dans le cadre 
de l’initiative de JIMS645.

La Commission est composée des juges en chef de chacune des trois cours, du sous-ministre de la Justice et 
procureur général adjoint, du sous-ministre adjoint des services aux tribunaux et du dirigeant principal de 
l’information du ministère de la Justice. Les travaux de la Commission en sont encore au stade préliminaire, 
mais ils consisteront entre autres à déterminer la vision et le mandat de la Commission et à trouver 
un directeur de programme qui travaillera sous sa direction646. L’ACITC ne participe pas directement à 
l’initiative JIMS pour le moment647.

Il existe des bibliothèques de droit autonomes, qui sont gérées par les Court Services d’Alberta Law Libraries. 
La Cour provinciale est représentée au Judicial Library Committee, dont le mandat consiste à déterminer 
s’il est possible de rationaliser le système de bibliothèques tout en continuant de fournir un service 
de qualité648.

En outre, Alberta Law Libraries offre des services de recherches juridiques et de renseignements juridique à 
la communauté juridique et au public au moyen de 11 bibliothèques de droit réparties dans l’ensemble de 
la province et de 13 bibliothèques de référence juridique situées dans des zones rurales. Les collections des 
bibliothèques de la Couronne et du Ministère sont aussi accessibles au corps judiciaire. Au total, Alberta Law 
Libraries gère 50 bibliothèques, qui sont toutes accessibles au corps judiciaire649.

Alberta – Cour du Banc de la Reine

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La gestion de la Cour du Banc de la Reine de l’Alberta est assurée par la Division des services aux tribunaux 
du ministère de la Justice et du Procureur général. Les accords sur la gestion de la Cour entre la Cour, d’une 
part, et le Ministère et la Division des services aux tribunaux, d’autre part, sont en grande partie informels. 
Aucun document ni protocole d’entente écrit ne détaille le partage des responsabilités entre la Cour et le 
gouvernement de l’Alberta quant à la gestion de la Cour650.

Le juge en chef de la Cour du Banc de la Reine est responsable des activités quotidiennes de la Cour651. Il 
siège, avec les autres juges de la Cour, à un conseil qui se réunit au moins une fois par année pour discuter 
des activités de la Cour et faire part de ses recommandations au lieutenant-gouverneur en conseil652.

Le plan d’activités triennal et le rapport annuel du ministère de la Justice sont préparés sous la direction du 
ministre de la Justice et procureur général, en conformité avec le Government Accountability Act653.
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Budget et comptabilité financière

La Cour reçoit son financement du gouvernement de l’Alberta, principalement par l’intermédiaire du 
ministère de la Justice et du Procureur général654. La budgétisation des investissements de la Cour relève 
entièrement du gouvernement. Le budget de fonctionnement de la Cour du Banc de la Reine est aussi 
entièrement géré par le personnel de la Division des services aux tribunaux655. Par conséquent, la Cour n’a 
pas un contrôle direct sur la façon dont les ressources sont affectées656.

La Cour présente néanmoins un plan d’activités annuel au ministre de la Justice, dans lequel elle 
énumère ses demandes au titre des dépenses d’immobilisation et de diverses allocations du budget de 
fonctionnement liées aux projets de la Cour. Dans les faits, l’utilisation que fait le gouvernement de ce 
plan d’activités, de même que la façon dont les demandes de la Cour sont prises en compte en ce qui 
concerne la sélection des juges ou les priorités pangouvernementales, ne sont [traduction] « pas claires », 
comme l’a affirmé le juge en chef de la Cour657. Ce dernier a en outre souligné que [traduction] « [la Cour 
n’est] pas invitée à participer au choix des priorités en matière d’immobilisations ni au choix des projets 
annuels à réaliser qu’effectue la Division des services aux tribunaux »658. Cependant, la Cour travaille à 
obtenir un contrôle accru sur le budget de fonctionnement et un rôle défini dans le choix des priorités en 
matière d’immobilisations659. Signalons aussi qu’en vertu du Court of Queen’s Bench Act, le juge en chef, en 
consultation avec le juge en chef adjoint, peut déterminer les audiences de la Cour660.

Le sous-ministre de la Justice et procureur général adjoint établit et gère les services de gestion financière et 
de reddition de compte du Ministère661. Sous la direction du ministre de la Justice, le sous-ministre supervise 
la préparation des états financiers du Ministère662, lesquels sont vérifiés par le vérificateur général663. C’est le 
ministre de la Justice qui est responsable de l’intégrité et de l’objectivité de ces états financiers664.

Ressources humaines

Tout le personnel de la Cour du Banc de la Reine relève fonctionnellement du gouvernement, par 
l’intermédiaire de divers paliers de Court Services Management. C’est aussi vrai du personnel qui occupe 
des fonctions uniquement administratives que du personnel qui travaille étroitement avec le corps 
judiciaire (le « personnel judiciaire »). Le personnel administratif relève aussi du gouvernement sur le plan 
fonctionnel. Le personnel judiciaire (p. ex. le personnel de direction des cabinets du juge en chef et des 
juges en chef adjoints, les conseillers juridiques, les stagiaires, les adjoints judiciaires et les coordonnateurs 
des rôles), quant à lui, relève plutôt du corps judiciaire sur le plan fonctionnel, et de la Division des services 
aux tribunaux sur le plan des activités. Dans la pratique, cela signifie que les juges confient des tâches au 
personnel judiciaire, tandis que les gestionnaires de la Division des services aux tribunaux sont responsables 
de toutes les questions de ressources humaines (p. ex. les évaluations de rendement, la rémunération, les 
avantages sociaux, etc.)665.

En ce qui concerne la dotation, le personnel de la Cour est choisi et embauché par les gestionnaires de la 
Division des services aux tribunaux, sans participation du corps judiciaire666. Tous les agents et employés 
nécessaires pour l’accomplissement des activités de la Cour sont nommés conformément au Public Service 
Act667. Cependant, les juges jouent un rôle pour l’embauche du personnel judiciaire668. En outre, l’avis du 
juge en chef et du juge en chef adjoint de la Cour est demandé pour la sélection du sous-ministre adjoint et 
des directeurs exécutifs de la Division des services aux tribunaux669.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Bien que ce soit la Division des services aux tribunaux qui s’occupe des besoins immobiliers de la Cour670, 
c’est Infrastructure Alberta qui agit comme « propriétaire » de tous les palais de justice et qui est responsable 
du financement et de l’entretien de ces actifs. Ainsi, cet organisme gouvernemental est responsable de 
l’entretien, des projets à court terme et de la planification à long terme (comme la mise en service d’un 
nouveau palais de justice). La consultation des cours sur ces questions n’est pas obligatoire et dépend de 
la nature du projet671. La Corporate Services Division (ci-après la « Division des services organisationnels ») 
fournit aussi des conseils et des services stratégiques en matière de planification des immobilisations, de 
projets immobiliers et de gestion de projet672. 

Les dépenses en matière de fournitures de bureau, de matériel, d’approvisionnement, de services 
d’hébergement et de passation de contrat devraient également être conformes aux directives de réduction 
des coûts du sous-ministre de la Justice, qui visent à réduire les coûts de fonctionnement globaux 
du Ministère673.

Systèmes de soutien 

Le directeur des services technologiques des tribunaux (STT) gère la technologie de l’information utilisée par 
les cours. Il ou elle relève, sur le plan fonctionnel, des juges en chef de chacune des trois cours albertaines en 
ce qui a trait aux questions technologiques concernant le corps judiciaire et son personnel. Conformément 
aux recommandations du Conseil canadien de la magistrature, un agent de la sécurité des technologies 
de l’information judiciaires rend compte au directeur des STT et, sur le plan fonctionnel, aux juges en chef. 
Cette personne est responsable de la sécurité globale des données judiciaires et de la sécurité du réseau 
judiciaire674. 

Auparavant, le directeur des STT collaborait avec l’Alberta Courts Information Technology Committee 
(ACITC) en vue de formuler des recommandations à l’intention de la Division des services aux tribunaux 
en matière de politiques, de procédures et de priorités concernant les technologies et la gestion de 
l’information (TGI). Les juges de chacune des trois cours, ainsi que le greffier de la Cour d’appel, le sous-
ministre adjoint des services aux tribunaux et l’agent principal de l’information du ministère de la Justice, 
participaient également à ces réunions. À partir de l’information fournie, le ministère de la Justice de 
l’Alberta produisait un plan stratégique quinquennal de TGI675.

Le mandat de l’ACITC a récemment été considérablement élargi par le Justice Innovation and 
Modernization of Services (JIMS) Courts Program Board (ci-après la « Commission »). L’initiative de JIMS 
est un vaste programme de travail visant à améliorer la prestation de services et à renouveler les systèmes 
technologiques du milieu judiciaire albertain. La Commission est responsable de déterminer et de préparer 
des priorités et des projets stratégiques et opérationnels adaptés aux cours et à leurs activités dans le cadre 
de l’initiative de JIMS676.

La Commission est composée des juges en chef de chacune des trois cours, du sous-ministre de la Justice et 
procureur général adjoint, du sous-ministre adjoint des services aux tribunaux et du dirigeant principal de 
l’information du ministère de la Justice. Les travaux de la Commission en sont encore au stade préliminaire, 
mais ils consisteront entre autres à déterminer la vision et le mandat de la Commission et à trouver 
un directeur de programme qui travaillera sous sa direction677. L’ACITC ne participe pas directement à 
l’initiative JIMS pour le moment678.
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Il existe des bibliothèques de droit autonomes, qui sont gérées par les Court Services d’Alberta Law Libraries. 
La Cour provinciale est représentée au Judicial Library Committee, dont le mandat consiste à déterminer 
s’il est possible de rationaliser le système de bibliothèques tout en continuant de fournir un service 
de qualité679.

En outre, Alberta Law Libraries offre des services de recherches juridiques et de renseignement juridique à 
la communauté juridique et au public au moyen de 11 bibliothèques de droit réparties dans l’ensemble de 
la province et de 13 bibliothèques de référence juridique situées dans des zones rurales. Les collections des 
bibliothèques de la Couronne et du Ministère sont aussi accessibles au corps judiciaire. Au total, Alberta Law 
Libraries gère 50 bibliothèques, qui sont toutes accessibles au corps judiciaire680.

Alberta – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La gestion générale de la Cour relève de la Division des services aux tribunaux du ministère de la Justice et 
du Procureur général681. Le gouvernement consulte néanmoins la Cour à l’occasion sur certaines matières 
administratives et l’invite à donner son avis dans des groupes et des comités682.

Cela dit, le juge en chef de l’Alberta est responsable de la gestion globale de la Cour. Il ou elle gère les 
affaires administratives de la Cour tant du point de vue judiciaire que du point de vue du greffe, et est 
responsable de la liaison avec le gouvernement. Les juges de la Cour d’appel s’occupent aussi des questions 
administratives touchant la Cour, par leur participation à des comités internes de la Cour et à des comités 
externes683. La législation provinciale autorise les membres de la Cour à siéger à un conseil qui se réunit 
au moins une fois par année pour discuter des activités de la Cour et formuler leurs recommandations à 
l’intention du lieutenant-gouverneur en conseil684. 

Le greffier est le dirigeant administratif principal de la Cour, et à ce titre il est responsable des affaires 
financières, administratives et opérationnelles de la Cour685. Il ou elle relève directement du juge en chef 
sur le plan fonctionnel, et du sous-ministre adjoint des services aux tribunaux sur le plan administratif686. 
Le greffier participe aux réunions de la Court Services Leadership Team où sont abordées les questions 
opérationnelles qui touchent la Division des services aux tribunaux dans son ensemble. Ces réunions sont 
présidées par le sous-ministre adjoint des services aux tribunaux687.

Budget et comptabilité financière

Les crédits budgétaires de la Cour d’appel sont fournis par la Division des services aux tribunaux à même 
son budget général688. Des projections financières mensuelles sont présentées au service financier de 
la Division689.

Le gouvernement de l’Alberta et la Cour d’appel ont conclu un accord en vertu duquel la Cour gère 
son propre budget690. Bien qu’il n’existe aucun protocole d’entente écrit, la Cour reçoit un budget de 
fonctionnement fixe en vertu de cet accord depuis 1995. Le greffier, qui relève du juge en chef sur le plan 
fonctionnel, est le principal responsable de l’utilisation du budget selon les priorités et les directives de la 
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Cour, sous réserve des règles du gouvernement en matière d’approvisionnement et de finances691. Puisque 
la Cour est réputée, à des fins de gestion financière, faire partie du gouvernement et de la Division des 
services aux tribunaux, elle est sujette à des vérifications financières régulières et régie par diverses règles 
financières législatives ou politiques692.

Ressources humaines

Le greffier, le greffier adjoint, les agents de gestion des cas et tous les autres agents et employés qui sont 
nécessaires à l’accomplissement des activités de la Cour sont nommés conformément au Public Service 
Act693. Les membres du personnel sont des employés du gouvernement et sont soumis aux conventions 
collectives et aux politiques pertinentes en matière de ressources humaines, de classification, de 
rémunération et d’avantages sociaux694. Même si les activités de recrutement de la Cour sont soumises aux 
politiques gouvernementales, les juges de la Cour participent habituellement aux comités d’embauche et 
donnent leur avis dans le processus d’embauche pour les postes qui relèvent d’eux sur le plan fonctionnel 
(p. ex. conseillers juridiques, adjoints juridiques, agents de gestion des instances et greffier)695.

Il y a près de 20 ans, le gouvernement albertain s’est entendu avec la Cour sur la quantité de personnel 
de soutien de la Cour. En vertu de cet accord, un « modèle d’équipe » a été approuvé, en fonction duquel 
chaque juge à temps plein de la Cour a droit à un conseiller juridique, à un adjoint juridique et à un 
stagiaire. La mise en œuvre complète de ce modèle n’a pas encore été possible puisque le gouvernement 
n’a pas fourni à la Cour le financement de base lui permettant d’embaucher tout le personnel de soutien 
nécessaire696.

Conformément aux pratiques traditionnelles de la Cour d’appel, la Cour donne des instructions au personnel 
clé de la Cour697.

Le directeur des opérations, qui est responsable de certains aspects de la gestion des ressources humaines, 
relève administrativement et fonctionnellement du greffier. Le personnel du cabinet du juge en chef, les 
conseillers juridiques, les agents de gestion des cas et les adjoints juridiques relèvent du greffier sur le plan 
administratif, mais des juges sur le plan fonctionnel698.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Infrastructure Alberta est le « propriétaire » de tous les palais de justice et est responsable du financement et 
de l’entretien de ces actifs. Ainsi, cet organisme gouvernemental est responsable de l’entretien, des projets 
à court terme et de la planification à long terme (comme la mise en service d’un nouveau palais de justice). 
La consultation de la Cour d’appel et des autres cours albertaines sur les questions d’infrastructure n’est pas 
obligatoire, et dépend des personnes concernées et de la nature du projet699.

L’approvisionnement de biens par la Cour d’appel est régi par la politique de passation de contrats du 
ministère de la Justice albertain, laquelle exige actuellement que tous les contrats de plus de 10 000 $ soient 
approuvés par le Contract Review Committee. La Cour n’est pas représentée à ce comité, mais le greffier peut 
y présenter des observations au nom de la Cour700.

Les dépenses courantes en matière de fournitures de bureau, de matériel, d’approvisionnement, de 
services d’hébergement et de passation de contrat devraient également être conformes aux directives de 
réduction des coûts du sous-ministre de la Justice, qui visent à réduire les coûts de fonctionnement globaux 
du Ministère701.
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Déplacements et affiliations professionnelles du personnel de la Cour 

Les dépenses de déplacement et d’affiliations professionnelles doivent être conformes aux directives de 
réduction des coûts du sous-ministre de la Justice702.

Systèmes de soutien 

Le directeur des services technologiques des tribunaux (STT) gère la technologie de l’information utilisée par 
les cours. Il ou elle relève, sur le plan fonctionnel, des juges en chef de chacune des trois cours albertaines en 
ce qui a trait aux questions technologiques concernant le corps judiciaire et son personnel. Conformément 
aux recommandations du Conseil canadien de la magistrature, un agent de la sécurité des technologies 
de l’information judiciaires rend compte au directeur des STT et, sur le plan fonctionnel, aux juges en chef. 
Cette personne est responsable de la sécurité globale des données judiciaires et de la sécurité du réseau 
judiciaire703.

Auparavant, le directeur des STT collaborait avec l’Alberta Courts Information Technology Committee 
(ACITC) en vue de formuler des recommandations à l’intention de la Division des services aux tribunaux 
en matière de politiques, de procédures et de priorités concernant les technologies et la gestion de 
l’information (TGI). Les juges de chacune des trois cours, ainsi que le greffier de la Cour d’appel, le sous-
ministre adjoint des services aux tribunaux et l’agent principal de l’information du ministère de la Justice, 
participaient également à ces réunions. À partir de l’information fournie, le ministère de la Justice de 
l’Alberta produisait un plan stratégique quinquennal de TGI704. 

Le mandat de l’ACITC a récemment été considérablement élargi par le Justice Innovation and 
Modernization of Services (JIMS) Courts Program Board (ci-après la « Commission »). L’initiative de JIMS 
est un vaste programme de travail visant à améliorer la prestation de services et à renouveler les systèmes 
technologiques du milieu judiciaire albertain. La Commission est responsable de déterminer et de préparer 
des priorités et des projets stratégiques et opérationnels adaptés aux cours et à leurs activités dans le cadre 
de l’initiative de JIMS705.

La Commission est composée des juges en chef de chacune des trois cours, du sous-ministre de la Justice et 
procureur général adjoint, du sous-ministre adjoint des services aux tribunaux et du dirigeant principal de 
l’information du ministère de la Justice. Les travaux de la Commission en sont encore au stade préliminaire, 
mais ils consisteront entre autres à déterminer la vision et le mandat de la Commission et à trouver 
un directeur de programme qui travaillera sous sa direction706. L’ACITC ne participe pas directement à 
l’initiative JIMS pour le moment 707.

Il existe des bibliothèques de droit autonomes, qui sont gérées par les Court Services d’Alberta Law Libraries. 
La Cour provinciale est représentée au Judicial Library Committee, dont le mandat consiste à déterminer 
s’il est possible de rationaliser le système de bibliothèques tout en continuant de fournir un service 
de qualité708.

En outre, Alberta Law Libraries offre des services de recherches juridiques et de renseignement juridique à 
la communauté juridique et au public au moyen de 11 bibliothèques de droit réparties dans l’ensemble de 
la province et de 13 bibliothèques de référence juridique situées dans des zones rurales. Les collections des 
bibliothèques de la Couronne et du Ministère sont aussi accessibles au corps judiciaire. Au total, Alberta Law 
Libraries gère 50 bibliothèques, qui sont toutes accessibles au corps judiciaire709.
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Colombie-Britannique – Cour provinciale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général, la Court Services Branch (ci-après la « Direction des services des 
tribunaux ») en particulier, est responsable de l’administration des tribunaux en Colombie-Britannique710. Le 
procureur général est donc responsable de la prestation, de l’exploitation et du maintien des installations et 
des services de la Cour provinciale711. Sous réserve des directives du procureur général, et du juge en chef 
pour les questions d’administration judiciaire, l’administrateur en chef des services des tribunaux dirige et 
supervise les installations, les greffes et les services administratifs de la Cour provinciale712. L’administrateur 
en chef des services des tribunaux est le sous-ministre adjoint, Direction des services des tribunaux713. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil doit désigner un juge de la Cour à titre de juge en chef714. L’Office of 
the Chief Judge (OCJ – cabinet du juge en chef ) est le siège administratif de la Cour provinciale715. L’OCJ se 
compose du comité directeur de la Cour ainsi que du personnel chargé de fournir des services de gestion 
à la Cour716. Le comité directeur, présidé par le juge en chef, fournit des orientations stratégiques et prend 
des décisions pour la Cour sur les questions relevant de l’administration et de la gestion. Les juges en chef 
adjoints et le directeur général de l’administration judiciaire font partie de ce comité717. Quant au comité 
de gestion de la Cour, il conseille le juge en chef sur les questions d’actualité dans les districts judiciaires, les 
questions de politiques et les questions administratives718. Ce dernier comité est aussi présidé par le juge en 
chef (ou son remplaçant désigné) et se compose des juges administratifs désignés par le juge en chef719 ainsi 
que des membres du comité directeur720.

En 2002, le procureur général et le juge en chef ont signé un protocole d’entente établissant le cadre dans 
lequel le ministère du Procureur général et la Cour provinciale travaillent ensemble pour remplir leurs 
rôles respectifs et assumer leurs responsabilités à l’égard de l’administration de la justice en Colombie-
Britannique721. Ce protocole ne se veut pas une entente exécutoire722. Les deux parties estiment leur 
collaboration nécessaire en raison de l’incidence possible que peuvent avoir les décisions du procureur 
général et des juges de la Cour provinciale sur leurs rôles et responsabilités respectifs723. Selon le protocole, 
cette collaboration est rendue possible grâce aux réunions régulières entre le Ministère et la magistrature 
où sont discutées les questions d’administration judiciaire, comme les installations, la planification des 
ressources humaines, la planification budgétaire et la technologie724.

Le procureur général dirige la préparation du plan de services du ministère du Procureur général 
conformément au Budget Transparency and Accountability Act725.
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Budget et comptabilité financière

L’adoption du budget de la Cour provinciale fait l’objet d’un vote distinct lors de la présentation du budget 
du ministère du Procureur général726.

Le procureur général et la Cour provinciale ont conclu une entente selon laquelle le juge en chef dispose 
d’un droit de regard sur le budget727. Ce dernier a une grande latitude dans la répartition du budget une fois 
qu’il est établi par le gouvernement728. Ainsi, une fois approuvé, le budget est reconnu au sein du Ministère 
comme un budget global et les fonds peuvent donc être transférés entre les postes budgétaires sans devoir 
faire l’objet de la consultation ou de l’approbation du gouvernement729.

Le personnel de l’OCJ fournit à la Cour des services de gestion et de contrôle financiers ainsi que des services 
de planification opérationnelle et stratégique730. Le directeur général de l’administration judiciaire de l’OCJ 
appuie le juge en chef dans la gestion du budget et des ressources. Il est secondé par le gestionnaire des 
finances et de l’administration pour la préparation du budget et le contrôle des dépenses731.

Ressources humaines

En vertu du Public Service Act, le procureur général procède à la nomination des personnes qu’il juge 
nécessaires à l’application du Provincial Court Act732. L’administrateur en chef des services des tribunaux 
peut informer le juge en chef de la façon dont ces personnes s’acquittent de leurs responsabilités au titre du 
Provincial Court Act733.

La nomination de cadres supérieurs de l’administration judiciaire relevant du juge en chef est traitée dans 
un protocole signé entre le procureur général adjoint et le dirigeant de la BC Public Service Agency734. 
L’entente conclue et officialisée en vertu de ce protocole prévoit la recommandation d’une nomination par 
la magistrature au procureur général adjoint, qui la recommande ensuite au dirigeant de la BC Public Service 
Agency. Ce dernier procède à la nomination du candidat retenu selon les recommandations du procureur 
général adjoint et l’alinéa 10(b)(iii) du Public Service Act. Grâce à ce processus, la magistrature contrôle ainsi le 
choix de ceux qui occupent ces postes735.

Le juge en chef dispose du pouvoir et de la responsabilité de superviser les fonctionnaires judiciaires736. Il 
supervise le personnel et les secrétaires juridiques737 du cabinet du juge en chef, qui exercent les fonctions 
de secrétariat et de soutien pour les juges738. Les juges des tribunaux dirigent le personnel administratif 
exerçant des fonctions judiciaires739.

Le personnel de l’OCJ travaille avec d’autres organismes pour fournir des services de ressources humaines740. 
Le coordonnateur des services administratifs de l’OCJ fournit les services de dotation et de ressources 
humaines (avantages sociaux, paye), tandis que gestionnaire des finances et de l’administration fournit les 
autres services de ressources humaines741.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le procureur général est responsable de la prestation, de l’exploitation et du maintien des installations de la 
Cour provinciale742. Sous réserve des directives du procureur général, et du juge en chef pour les questions 
d’administration judiciaire, l’administrateur en chef des services des tribunaux dirige et supervise les 
installations et les greffes de la Cour provinciale743.
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Le personnel de l’OCJ travaille avec d’autres organismes pour fournir à la Cour provinciale des services de 
soutien liés à la gestion des installations744. Le commis-acheteur de l’OCJ a la responsabilité d’acheter le 
matériel et les fournitures pour les juges745.

Systèmes de soutien 

Le personnel de l’OCJ assure la planification des technologies de l’information (TI), les services de TI ainsi 
que l’analyse de l’information de gestion746. Par exemple, les coordonnateurs du soutien informatique 
fournissent des services de soutien informatique747. Le gestionnaire de IT Services and Strategic Planning 
assume la responsabilité globale des systèmes d’information et des services techniques de l’appareil 
judiciaire provincial748. L’administrateur des programmes JUSTIN et JP de l’OCJ gère le service des 
acquisitions de la bibliothèque du cabinet du juge en chef749.

La British Columbia Courthouse Library Society (« Courthouse Libraries BC ») offre aux membres de la 
magistrature et du Law Society of British Columbia (ci-après le « Barreau de la Colombie-Britannique ») 
ainsi qu’au public des services de bibliothèque de droit et met ses collections à leur disposition750. 
Courthouse Libraries BC est régie par un conseil d’administration présidé par un représentant du Barreau 
de la Colombie-Britannique. Le vice-président du conseil d’administration représente le juge en chef de la 
Cour provinciale. Figurent parmi les autres membres du conseil d’administration les représentants du juge 
en chef de la Colombie-Britannique, du juge en chef de la Cour suprême de la Colombie-Britannique et du 
procureur général751.

Colombie-Britannique – Cour suprême 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général, la Court Services Branch (ci-après la « Direction des services des 
tribunaux ») en particulier, est responsable de l’administration des tribunaux en Colombie-Britannique752.  
Le procureur général est donc responsable de la prestation, de l’exploitation et du maintien des installations 
et des services de la Cour suprême753.

Sous réserve des directives du procureur général, et du juge en chef pour les questions d’administration 
judiciaire et d’utilisation des salles d’audience, l’administrateur en chef des services des tribunaux doit 
diriger et superviser les greffes et les services administratifs de la Cour suprême754. L’administrateur en chef 
des services des tribunaux est nommé au titre du Public Service Act755.

En vertu du Supreme Court Act, le juge en chef de la Cour suprême est néanmoins responsable de la gestion 
des juges de la Cour756. 

Le procureur général dirige la préparation du plan de services du ministère du Procureur général 
conformément au Budget Transparency and Accountability Act757.
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Budget et comptabilité financière

L’adoption du budget de la Cour suprême fait l’objet d’un vote distinct lors de la présentation du budget du 
ministère du Procureur général. Une fois approuvé, le budget est reconnu au sein du Ministère comme un 
budget global et les fonds peuvent donc être transférés entre les postes budgétaires sans devoir faire l’objet 
de la consultation ou de l’approbation du gouvernement758.

Ressources humaines

Outre la nomination de l’administrateur en chef des services des tribunaux, le Public Service Act prévoit 
la possibilité de nommer un administrateur des services des tribunaux pour chaque greffe et d’autres 
personnes nécessaires à l’application du Supreme Court Act et à l’exécution des tâches assignées à un 
greffe759. Le Public Service Act prévoit aussi la possibilité de nommer un greffier et un ou plusieurs registraires 
de district et registraires de district adjoints ainsi que le personnel de soutien nécessaire760.

La nomination de cadres supérieurs de l’administration judiciaire relevant du juge en chef est traitée dans 
un protocole signé entre le procureur général adjoint et le dirigeant de la BC Public Service Agency761. 
L’entente conclue et officialisée en vertu de ce protocole prévoit la recommandation d’une nomination par 
la magistrature au procureur général adjoint, qui la recommande ensuite au dirigeant de la BC Public Service 
Agency. Ce dernier procède à la nomination du candidat retenu selon les recommandations du procureur 
général adjoint et l’alinéa 10b)(iii) du Public Service Act. Grâce à ce processus, la magistrature contrôle ainsi le 
choix de ceux qui occupent ces postes762.

Sur la recommandation du procureur général, après consultation du juge en chef, le lieutenant-gouverneur 
en conseil peut nommer un ou plusieurs conseillers-maîtres763.

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Cour peut exercer ses fonctions partout en Colombie-Britannique pour ses travaux ou l’exécution de 
toute tâche764. Sous réserve des directives du juge en chef, la Cour doit exercer ses fonctions en tout endroit 
où se trouve un greffe de la Cour765. Le procureur général peut désigner comme greffe de la Cour suprême 
tout greffe de la Cour provinciale766.

Le procureur général est responsable de la prestation, de l’exploitation et du maintien des installations 
et des greffes de la Cour767. Sous réserve des directives du procureur général, et du juge en chef pour les 
questions d’administration judiciaire et d’utilisation des salles d’audience, l’administrateur en chef des 
services des tribunaux dirige et supervise les greffes768.

Systèmes de soutien 

La British Columbia Courthouse Library Society (« Courthouse Libraries BC ») offre aux membres de la 
magistrature et du Law Society of British Columbia (ci-après le « Barreau de la Colombie-Britannique ») 
ainsi qu’au public des services de bibliothèque de droit et met ses collections à leur disposition769. 
Courthouse Libraries BC est régie par un conseil d’administration présidé par un représentant du Barreau 
de la Colombie-Britannique. Le vice-président du conseil d’administration représente le juge en chef de la 
Cour provinciale. Figurent parmi les autres membres du conseil d’administration les représentants du juge 
en chef de la Colombie-Britannique, du juge en chef de la Cour suprême de la Colombie-Britannique et du 
procureur général770.
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Colombie-Britannique – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général, la Court Services Branch (ci-après la « Direction des services des 
tribunaux ») en particulier, est responsable de l’administration des tribunaux en Colombie-Britannique771.  
En vertu du Court of Appeal Act, le juge en chef est néanmoins l’administrateur en chef de la Cour772.

Un administrateur en chef des services des tribunaux de la Cour d’appel peut être nommé au titre du Public 
Service Act773. Sous réserve des directives du juge en chef pour les questions d’administration judiciaire et du 
procureur général pour les autres questions, l’administrateur en chef des services des tribunaux doit diriger 
et superviser les installations, les greffes et les services administratifs de la Cour d’appel774.

Le procureur général dirige la préparation du plan de services du ministère du Procureur général 
conformément au Budget Transparency and Accountability Act775.

Budget et comptabilité financière

L’adoption du budget de la Cour d’appel fait l’objet d’un vote distinct lors de la présentation du budget du 
ministère du Procureur général. Une fois approuvé, le budget est reconnu au sein du Ministère comme un 
budget global et les fonds peuvent donc être transférés entre les postes budgétaires sans devoir faire l’objet 
de la consultation ou de l’approbation du gouvernement776.

Ressources humaines

Outre la nomination de l’administrateur en chef des services des tribunaux, le Public Service Act prévoit la 
possibilité de nommer comme administrateurs un administrateur en chef adjoint des services des tribunaux, 
un administrateur des services des tribunaux pour chaque greffe et d’autres personnes nécessaires à 
l’application du Court of Appeal Act et à l’exécution des tâches assignées à un greffe selon les règles777. 

Le Public Service Act prévoit aussi la possibilité de nommer un greffier et un ou plusieurs greffiers adjoints 
à la Cour d’appel778. Les greffiers, les greffiers associés et les greffiers adjoints sont des fonctionnaires 
judiciaires779.

La nomination de cadres supérieurs de l’administration judiciaire relevant du juge en chef est traitée dans 
un protocole signé entre le procureur général adjoint et le dirigeant de la BC Public Service Agency780. 
L’entente conclue et officialisée en vertu de ce protocole prévoit la recommandation d’une nomination par 
la magistrature au procureur général adjoint, qui la recommande ensuite au dirigeant de la BC Public Service 
Agency. Ce dernier procède à la nomination du candidat retenu selon les recommandations du procureur 
général adjoint et l’alinéa 10b)(iii) du Public Service Act. Grâce à ce processus, la magistrature contrôle ainsi le 
choix de ceux qui occupent ces postes781.



58 | CANADA – PROVINCES ET TERRITOIRES 

Bâtiments, mobilier et agencements 

Après avoir consulté le juge en chef, le procureur général peut établir des greffes de la Cour partout en 
Colombie-Britannique782.

Sous réserve des directives du juge en chef pour les questions d’administration judiciaire et du procureur 
général pour les autres questions, l’administrateur en chef des services des tribunaux dirige et supervise les 
installations et les greffes de la Cour783.

Systèmes de soutien 

La British Columbia Courthouse Library Society (« Courthouse Libraries BC ») offre aux membres de la 
magistrature et du Law Society of British Columbia (ci-après le « Barreau de la Colombie-Britannique »)  
ainsi qu’au public des services de bibliothèque de droit et met ses collections à leur disposition784. 
Courthouse Libraries BC est régie par un conseil d’administration présidé par un représentant du Barreau 
de la Colombie-Britannique. Le vice-président du conseil d’administration représente le juge en chef de la 
Cour provinciale. Figurent parmi les autres membres du conseil d’administration les représentants du juge 
en chef de la Colombie-Britannique, du juge en chef de la Cour suprême de la Colombie-Britannique et du 
procureur général785.

Manitoba – Cour provinciale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif 

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice du Manitoba (Justice Manitoba) est responsable de l’administration de la justice au 
Manitoba, sous la direction du ministre de la Justice et procureur général. Sa Division des tribunaux, dirigée 
par le sous-ministre adjoint, Tribunaux, fournit le personnel et les services nécessaires au fonctionnement 
des tribunaux, dont la Cour provinciale786.

Le juge en chef de la Cour provinciale est néanmoins responsable des activités quotidiennes de la Cour787. 
Au besoin et au moins une fois par année, il convoque les juges à une réunion portant sur les questions 
relatives à l’administration des tribunaux et à la pratique au sein de ces tribunaux ou à l’administration de 
la justice788. Le juge en chef établit aussi le rapport annuel de la Cour789 et le présente au ministre, lequel le 
dépose devant l’Assemblée législative790.

Aucun document ou protocole d’entente n’a été signé entre le gouvernement du Manitoba et la Cour 
provinciale à propos de l’administration de la Cour791. Cependant, la création du Conseil exécutif de la Cour 
du Manitoba, où siègent des représentants de la magistrature et du ministère de la Justice792, montre que 
les deux parties participent à l’administration de la justice et qu’elles doivent collaborer étroitement793. Le 
Conseil offre la possibilité aux dirigeants de l’appareil judiciaire et de l’exécutif de se réunir périodiquement 
et d’établir des approches concertées à l’égard de l’administration des tribunaux794. Bien que cette entité 
permette aux représentants de la magistrature d’être consultés de manière systématique et périodique, elle 
ne prend pas de décision sur les questions budgétaires ou d’autres questions administratives importantes795.
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Le ministre de la Justice et le procureur général présentent au lieutenant-gouverneur le rapport annuel du 
ministère de la Justice et du Fonds des initiatives concernant l’administration de la justice796.

Budget et comptabilité financière

L’ensemble du Ministère est financé au moyen d’affectations budgétaires autorisées par vote de l’Assemblée 
législative du Manitoba797. 

La Division de l’administration et des finances de Justice Manitoba, et plus particulièrement sa Direction des 
services financiers et administratifs, établit et coordonne le budget du Ministère798. Elle est aussi responsable 
de la comptabilité générale, car elle traite tous les comptes créditeurs, surveille et évalue les dépenses et fait 
rapport sur celles-ci à la haute direction. Elle s’assure que tous les revenus sont dûment comptabilisés et que 
toutes les dépenses sont effectuées et rapportées conformément aux politiques gouvernementales et aux 
principes comptables généralement reconnus799. 

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
gestion financière, de gouvernance et d’examen de projets800.

Ressources humaines

La Division des tribunaux de Justice Manitoba fournit le personnel et les services nécessaires au 
fonctionnement des tribunaux du Manitoba, comme les greffiers et les shérifs801. La Direction des services 
judiciaires de la Division des tribunaux fournit un soutien direct à l’appareil judiciaire par le biais d’adjoints 
judiciaires, de recherchistes, de coordonnateurs, d’agents d’audition des petites créances et de juges 
de paix802.

La Direction des services des ressources humaines de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba offre des services de gestion des ressources humaines et de consultation à l’ensemble des 
divisions et directions du Ministère803.

Le juge en chef exerce un pouvoir général de surveillance à l’égard des juges de paix et du personnel en ce 
qui concerne les affaires qui relèvent de la compétence du tribunal en vertu de la loi804.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Après consultation du juge en chef, le ministre désigne les endroits de la province où la Cour siège805.

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
conception et d’utilisation des installations806.

La Direction des services financiers et administratifs de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba supervise l’approvisionnement général, la location de locaux et de matériel, le parc de 
véhicules, les stocks de biens matériels, les demandes relatives au logement et aux projets d’immobilisations 
et le stationnement des employés807.

Systèmes de soutien 

La Direction des services d’informatique (systèmes d’information) de la Division de l’administration et des 
finances de Justice Manitoba détermine, élabore, met en œuvre et maintient les solutions technologiques 
destinées à la prestation des services808.
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La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
systèmes d’information de gestion809.

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques de droit du Manitoba fournissent des services 
d’information juridique aux juges810.

Manitoba – Cour du Banc de la Reine

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice du Manitoba (Justice Manitoba) est responsable de l’administration de la justice au 
Manitoba, sous la direction du ministre de la Justice et procureur général. Sa Division des tribunaux, dirigée 
par le sous-ministre adjoint, Tribunaux, fournit le personnel et les services nécessaires au fonctionnement 
des tribunaux, dont la Cour du Banc de la Reine811. En vertu de la Loi sur la Cour du Banc de la Reine, le 
ministre de la Justice supervise toutes les questions se rapportant à l’établissement et à l’administration de 
services judiciaires812.

Le juge en chef peut assigner aux juges du tribunal d’autres fonctions relatives à l’administration de la 
justice813. Le juge en chef adjoint ainsi que le juge en chef adjoint (Division de la famille) exercent ainsi les 
fonctions administratives que leur assigne le juge en chef814.

La création du Conseil exécutif de la Cour du Manitoba, où siègent des représentants de la magistrature 
et du ministère de la Justice815, offre la possibilité aux dirigeants de l’appareil judiciaire et de l’exécutif 
de se réunir périodiquement et d’établir des approches concertées à l’égard de l’administration des 
tribunaux816. Bien que cette entité permette aux représentants de la magistrature d’être consultés de 
manière systématique et périodique, elle ne prend pas de décision sur les questions budgétaires ou d’autres 
questions administratives importantes817.

Le ministre de la Justice et le procureur général présentent au lieutenant-gouverneur le rapport annuel du 
ministère de la Justice et du Fonds des initiatives concernant l’administration de la justice818.

Budget et comptabilité financière

L’ensemble du Ministère est financé au moyen d’affectations budgétaires autorisées par vote de l’Assemblée 
législative du Manitoba819.

La Division de l’administration et des finances de Justice Manitoba, et plus particulièrement sa Direction des 
services financiers et administratifs, dresse et coordonne le budget du Ministère820. Elle est aussi responsable 
de la comptabilité générale, car elle traite tous les comptes créditeurs, surveille et évalue les dépenses et fait 
rapport sur celles-ci à la haute direction. Elle s’assure que tous les revenus sont dûment comptabilisés et que 
toutes les dépenses sont effectuées et rapportées conformément aux politiques gouvernementales et aux 
principes comptables généralement reconnus821.

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
gestion financière, de gouvernance et d’examen de projets822.



CANADA – PROVINCES ET TERRITOIRES | 61 

Ressources humaines

La Division des tribunaux de Justice Manitoba fournit le personnel et les services nécessaires au 
fonctionnement des tribunaux du Manitoba, comme les greffiers et les shérifs823. La Direction des services 
judiciaires de la Division des tribunaux fournit un soutien direct à l’appareil judiciaire par le biais d’adjoints 
judiciaires, de recherchistes, de coordonnateurs, d’agents d’audition des petites créances et de juges de paix824.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer à la Cour un ou plusieurs registraires ainsi qu’un ou 
plusieurs registraires adjoints, qui ont les pouvoirs et les fonctions que lui confèrent la loi ou les règles825. Il 
nomme aussi les conseillers-maîtres du tribunal826. Les conseillers-maîtres sont nommés parmi les candidats 
dont le nom figure sur une liste que recommande le Comité de nomination des conseillers-maîtres827, dont 
fait partie le juge en chef ou un juge que celui-ci désigne828. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme 
aussi un conseiller-maître principal829. 

Les conseillers-maîtres, registraires, greffiers, sténographes judiciaires, interprètes et autres membres 
du personnel judiciaire agissent sous l’autorité du juge en chef à l’égard de questions relevant de la 
compétence de la magistrature en vertu de la loi830.

La Direction des services des ressources humaines de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba offre des services de gestion des ressources humaines et de consultation à l’ensemble des 
divisions et directions du Ministère831. 

Bâtiments, mobilier et agencements 

Sur recommandation du ministre de la Justice et après consultation du juge en chef, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut, par décret, désigner une cité, une ville ou un village du Manitoba à titre de 
centre administratif de la Cour832 et désigner ce centre administratif à titre de centre judiciaire833. En outre, le 
lieutenant-gouverneur en conseil établit dans ce centre administratif un bureau administratif de la Cour et 
peut déterminer les services judiciaires qui y seront fournis834. 

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
conception et d’utilisation des installations835.

La Direction des services financiers et administratifs de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba supervise l’approvisionnement général, la location de locaux et de matériel, le parc de 
véhicules, les stocks de biens matériels, les demandes relatives au logement et aux projets d’immobilisations 
et le stationnement des employés836.

Systèmes de soutien 

La Direction des services d’informatique (systèmes d’information) de la Division de l’administration et des 
finances de Justice Manitoba détermine, élabore, met en œuvre et maintient les solutions technologiques 
destinées à la prestation des services837.

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
systèmes d’information de gestion838.

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques de droit du Manitoba fournissent des services 
d’information juridique aux juges839.
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Manitoba – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice du Manitoba (Justice Manitoba) est responsable de l’administration de la justice au 
Manitoba, sous la direction du ministre de la Justice et procureur général. Sa Division des tribunaux, dirigée 
par le sous-ministre adjoint, Tribunaux, fournit le personnel et les services nécessaires au fonctionnement 
des tribunaux, dont la Cour d’appel840.

La création du Conseil exécutif de la Cour du Manitoba, où siègent des représentants de la magistrature 
et du ministère de la Justice841, offre la possibilité aux dirigeants de l’appareil judiciaire et de l’exécutif 
de se réunir périodiquement et d’établir des approches concertées à l’égard de l’administration des 
tribunaux842. Bien que cette entité permette aux représentants de la magistrature d’être consultés de 
manière systématique et périodique, elle ne prend pas de décision sur les questions budgétaires ou d’autres 
questions administratives importantes843.

Le ministre de la Justice et le procureur général présentent au lieutenant-gouverneur le rapport annuel du 
ministère de la Justice et du Fonds des initiatives concernant l’administration de la justice844.

Budget et comptabilité financière

L’ensemble du Ministère est financé au moyen d’affectations budgétaires autorisées par vote de l’Assemblée 
législative du Manitoba845.

La Division de l’administration et des finances de Justice Manitoba, et plus particulièrement sa Direction des 
services financiers et administratifs, dresse et coordonne le budget du Ministère846. Elle est aussi responsable 
de la comptabilité générale, car elle traite tous les comptes créditeurs, surveille et évalue les dépenses et fait 
rapport sur celles-ci à la haute direction. Elle s’assure que tous les revenus sont dûment comptabilisés et que 
toutes les dépenses sont effectuées et rapportées conformément aux politiques gouvernementales et aux 
principes comptables généralement reconnus847.

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
gestion financière, de gouvernance et d’examen de projets848.

Ressources humaines

La Division des tribunaux de Justice Manitoba fournit le personnel et les services nécessaires au 
fonctionnement des tribunaux du Manitoba, comme les greffiers et les shérifs849. La Direction des services 
judiciaires de la Division des tribunaux fournit un soutien direct à l’appareil judiciaire par le biais d’adjoints 
judiciaires, de recherchistes, de coordonnateurs, d’agents d’audition des petites créances et de juges 
de paix850.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer à la Cour un registraire ainsi qu’un ou plusieurs 
registraires adjoints851. Quant aux greffiers et aux autres auxiliaires de la justice, ils sont nommés 
conformément à la Loi sur la fonction publique852.
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La Direction des services des ressources humaines de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba offre des services de gestion des ressources humaines et de consultation à l’ensemble des 
divisions et directions du Ministère853.

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
conception et d’utilisation des installations854.

La Direction des services financiers et administratifs de la Division de l’administration et des finances de 
Justice Manitoba supervise l’approvisionnement général, la location de locaux et de matériel, le parc de 
véhicules, les stocks de biens matériels, les demandes relatives au logement et aux projets d’immobilisations 
et le stationnement des employés855.

Systèmes de soutien 

La Direction des services d’informatique (systèmes d’information) de la Division de l’administration et des 
finances de Justice Manitoba détermine, élabore, met en œuvre et maintient les solutions technologiques 
destinées à la prestation des services856.

La Direction de l’administration judiciaire de la Division des tribunaux fournit de l’expertise en matière de 
systèmes d’information de gestion857.

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques de droit du Manitoba fournissent des services 
d’information juridique aux juges858.

Nouveau-Brunswick – Cour provinciale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La province du Nouveau-Brunswick est chargée de la constitution, du maintien et de l’administration des 
tribunaux judiciaires de toutes les instances au Nouveau-Brunswick859.

La Division des services aux tribunaux du ministère de la Justice et de la Consommation (ci-après le 
« Ministère ») fournit des services administratifs en appui au fonctionnement de la Cour provinciale860. Le 
Ministère est dirigé par le ministre de la Justice et de la Consommation, lequel présente le rapport annuel du 
Ministère au lieutenant-gouverneur861. 

Budget et comptabilité financière

La Division des services administratifs du Ministère est responsable des services financiers862. La Direction 
des services financiers de la Division fournit des conseils et des services de soutien aux hauts fonctionnaires, 
aux gestionnaires et aux employés du Ministère et elle assume la responsabilité de la comptabilité sur le 
plan opérationnel en offrant des services de consultation financière, de budgétisation, de surveillance, 
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de comptabilité, de prévision des recettes et des dépenses et de règlement de comptes divers. La 
Direction fournit aussi des services de soutien à la haute direction en particulier pour la préparation des 
comptes publics, du budget principal, des prévisions budgétaires et des documents requis par le Conseil 
de gestion863.

Ressources humaines

La Division des services administratifs du Ministère est responsable des ressources humaines864. La 
Direction du service des ressources humaines de la Division s’occupe de la planification des effectifs, 
de l’administration de la rémunération et des avantages sociaux, du recrutement, de la classification, 
des relations de travail, de la formation, de la gestion du rendement, de la gestion du changement, du 
développement organisationnel ainsi que de la mise en œuvre de directives et de programmes liés aux 
ressources humaines865.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Service de la gestion des installations de la Division des services administratifs du Ministère est chargé de 
la gestion des installations de la Cour866. Il est en outre responsable de la planification, de la coordination, de 
la budgétisation et de la mise en œuvre des grands projets d’immobilisation et des projets d’amélioration 
des immobilisations de même que de la gestion des locaux à bureaux du Ministère (dont les palais 
de justice)867. 

L’Unité de la gestion des services organisationnels est chargée de la gestion des stocks de meubles et de 
matériel de bureau, des systèmes téléphoniques et des services généraux (p. ex. stationnement)868.

La province peut conclure des ententes contractuelles avec le secteur privé pour la construction, 
l’exploitation et l’entretien des installations de la Cour869. 

Le juge en chef peut désigner les endroits où un juge doit siéger870 et où il doit tenir un bureau871.

Systèmes de soutien 

La Division des services administratifs du Ministère est responsable des systèmes informatiques872. La 
Direction de la technologie et de la gestion de l’information de la Division fournit des services de gestion de 
l’information et de technologie au Ministère, notamment la gestion de l’infrastructure (bureautique, courrier 
électronique, agenda électronique, dossiers électroniques et Internet), les applications sur mesure, le service 
de dépannage, la gestion de projets, l’élaboration de systèmes et la planification de l’information873. 

La Division des services aux tribunaux du Ministère fournit aussi du matériel technologique à la Cour, 
comme des appareils de vidéoconférence et des télévisions en circuit fermé874.

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick, subventionnées 
par le Barreau du Nouveau-Brunswick et la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick, 
offrent un service aux membres de la magistrature et du Barreau ainsi qu’au public (dans une certaine 
mesure)875.
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Nouveau-Brunswick – Cour du Banc de 
la Reine

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La province du Nouveau-Brunswick est chargée de la constitution, du maintien et de l’administration des 
tribunaux judiciaires de toutes les instances au Nouveau-Brunswick876.

La Division des services aux tribunaux du ministère de la Justice et de la Consommation (ci-après le 
« Ministère ») fournit des services administratifs en appui au fonctionnement de la Cour du Banc de la 
Reine877. Le Ministère est dirigé par le ministre de la Justice et de la Consommation, lequel présente le 
rapport annuel du Ministère au lieutenant-gouverneur878. 

Budget et comptabilité financière

La Division des services administratifs du Ministère est responsable des services financiers879. La Direction 
des services financiers de la Division fournit des conseils et des services de soutien aux hauts fonctionnaires, 
aux gestionnaires et aux employés du Ministère et elle assume la responsabilité de la comptabilité sur le 
plan opérationnel en offrant des services de consultation financière, de budgétisation, de surveillance, 
de comptabilité, de prévision des recettes et des dépenses et de règlement de comptes divers. La 
Direction fournit aussi des services de soutien à la haute direction en particulier pour la préparation des 
comptes publics, du budget principal, des prévisions budgétaires et des documents requis par le Conseil 
de gestion880. 

Ressources humaines

Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme le registraire881 ainsi que d’autres fonctionnaires qu’il estime 
nécessaires à la bonne administration de la Cour882. Ces fonctionnaires doivent remplir et exercer les 
fonctions et pouvoirs qui leur sont confiés par le lieutenant-gouverneur en conseil, les règlements et 
les Règles de procédure883. Font partie des employés nommés par le lieutenant-gouverneur les greffiers 
(Division de première instance), sur lesquels le registraire exerce une surveillance884, et les administrateurs 
(Division de la famille)885. Le lieutenant-gouverneur nomme aussi des registraires adjoints qui relèvent de 
l’autorité du registraire886. Quant aux greffiers adjoints (Division de première instance) et aux administrateurs 
adjoints (Division de la famille), c’est plutôt le procureur général qui les nomme887.

La Direction du service des ressources humaines de la Division des services administratifs du Ministère 
fournit les services nécessaires de ressources humaines888. Elle s’occupe de la planification des effectifs, 
de l’administration de la rémunération et des avantages sociaux, du recrutement, de la classification, 
des relations de travail, de la formation, de la gestion du rendement, de la gestion du changement, du 
développement organisationnel ainsi que de la mise en œuvre de directives et de programmes liés aux 
ressources humaines889. 
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Ministère fournit les installations de la Cour890. La gestion de ces installations est assurée par le Service de 
la gestion des installations du Ministère, qui est en outre responsable de la planification, de la coordination, 
de la budgétisation et de la mise en œuvre des grands projets d’immobilisation et des projets d’amélioration 
des immobilisations de même que de la gestion des locaux à bureaux du Ministère (dont les palais de 
justice)891. De plus, l’Unité de la gestion des services organisationnels est chargée de la gestion des 
stocks de meubles et de matériel de bureau, des systèmes téléphoniques et des services généraux (p. ex. 
stationnement)892. 

La Division de première instance de la Cour du Banc de la Reine siège aux lieux que son activité requiert et 
que le juge en chef fixe sous réserve des Règles de procédure893. Le juge en chef peut aussi désigner le lieu 
où un juge doit établir et tenir un bureau894. 

La Province peut conclure des ententes contractuelles avec le secteur privé pour la construction, 
l’exploitation et l’entretien des installations de la Cour895.

Systèmes de soutien 

La Division des services administratifs du Ministère a comme responsabilité principale de fournir des 
systèmes informatiques896. La Direction de la technologie et de la gestion de l’information de la Division 
fournit des services de gestion de l’information et de technologie, notamment la gestion de l’infrastructure 
(bureautique, courrier électronique, agenda électronique, dossiers électroniques et Internet), les 
applications sur mesure, le service de dépannage, la gestion de projets, l’élaboration de systèmes et la 
planification de l’information897. 

La Division des services aux tribunaux du Ministère fournit aussi du matériel technologique à la Cour, 
comme des appareils de vidéoconférence et des télévisions en circuit fermé898. 

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick, subventionnées 
par le Barreau du Nouveau-Brunswick et la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick, 
offrent un service aux membres de la magistrature et du Barreau ainsi qu’au public (dans une certaine 
mesure)899.

Nouveau-Brunswick – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La province du Nouveau-Brunswick est chargée de la constitution, du maintien et de l’administration des 
tribunaux judiciaires de toutes les instances au Nouveau-Brunswick900.

La Division des services aux tribunaux du ministère de la Justice et de la Consommation (ci-après le 
« Ministère ») fournit des services administratifs en appui au fonctionnement de la Cour d’appel du Nouveau-
Brunswick901. Le Ministère est dirigé par le ministre de la Justice et de la Consommation, lequel présente le 
rapport annuel du Ministère au lieutenant-gouverneur902. 
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Le juge en chef de la Cour d’appel – également juge en chef du Nouveau-Brunswick903 – est chargé 
d’administrer la Cour d’appel904. La tradition veut que le gouvernement consulte le juge en chef avant de 
prendre toute décision qui pourrait avoir des répercussions importantes sur l’administration de la justice 
dans la province905.

Budget et comptabilité financière

La Direction des services financiers de la Division des services administratifs du Ministère fournit des 
services financiers906. Elle est chargée en particulier de fournir des conseils et des services de soutien aux 
hauts fonctionnaires, aux gestionnaires et aux employés du Ministère. Elle assume la responsabilité de la 
comptabilité sur le plan opérationnel en offrant des services de consultation financière, de budgétisation, de 
surveillance, de comptabilité, de prévision des recettes et des dépenses et de règlement de comptes divers. 
La Direction fournit aussi des services de soutien à la haute direction en particulier pour la préparation des 
comptes publics, du budget principal, des prévisions budgétaires et des documents requis par le Conseil 
de gestion907. 

Ressources humaines

Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme le registraire de la Cour908 ainsi que d’autres fonctionnaires qu’il 
estime nécessaires à la bonne administration de la Cour909. Ces fonctionnaires doivent remplir et exercer 
les fonctions et pouvoirs qui leur sont confiés par le lieutenant-gouverneur en conseil, les règlements et les 
Règles de procédure910. Figurent parmi les autres employés nommés à la Cour par le lieutenant-gouverneur 
en conseil les arrêtistes911, les huissiers912 et les messagers913 ainsi que les registraires adjoints qui relèvent 
de l’autorité du registraire914.

La Direction du service des ressources humaines de la Division des services administratifs du Ministère 
fournit les services nécessaires de ressources humaines915. Elle s’occupe de la planification des effectifs, 
de l’administration de la rémunération et des avantages sociaux, du recrutement, de la classification, 
des relations de travail, de la formation, de la gestion du rendement, de la gestion du changement, du 
développement organisationnel ainsi que de la mise en œuvre de directives et de programmes liés aux 
ressources humaines916. 

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Cour d’appel siège aux lieux qu’elle requiert et que le juge en chef fixe sous réserve des Règles 
de procédure917.

La gestion des installations de la Cour est assurée par le Service de la gestion des installations de la 
Division des services administratifs du Ministère918, qui est en outre responsable de la planification, de la 
coordination, de la budgétisation et de la mise en œuvre des grands projets d’immobilisation et des projets 
d’amélioration des immobilisations de même que de la gestion des locaux à bureaux du Ministère (dont les 
palais de justice)919. 

L’Unité de la gestion des services organisationnels est chargée de la gestion des stocks de meubles et de 
matériel de bureau, des systèmes téléphoniques et des services généraux (p. ex. le stationnement)920.
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Systèmes de soutien 

La Division des services administratifs du Ministère a comme responsabilité principale de fournir des 
systèmes informatiques921. La Direction de la technologie et de la gestion de l’information de la Division 
fournit des services de gestion de l’information et de technologie, notamment la gestion de l’infrastructure 
(bureautique, courrier électronique, agenda électronique, dossiers électroniques et Internet), les 
applications sur mesure, le service de dépannage, la gestion de projets, l’élaboration de systèmes et la 
planification de l’information922. 

La Division des services aux tribunaux du Ministère fournit aussi du matériel technologique à la Cour, 
comme des appareils de vidéoconférence et des télévisions en circuit fermé923. 

Il convient aussi de mentionner que les bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick, subventionnées 
par le Barreau du Nouveau-Brunswick et la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick, 
offrent un service aux membres de la magistrature et du Barreau ainsi qu’au public (dans une certaine 
mesure)924.

Terre-Neuve-et-Labrador – Cour provinciale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux à Terre-Neuve-et-Labrador relève du ministère de la Justice et du Procureur 
général (le « Ministère »)925. La Court Services Division (ci-après la « Division des services aux tribunaux ») du 
Ministère fournit les infrastructures et le soutien administratif à la Cour suprême et à la Cour provinciale926. 
Plus particulièrement, le directeur des Services aux tribunaux supervise le siège administratif de la Cour 
provinciale et relève du sous-ministre et du juge en chef927.    

Le juge en chef a la responsabilité légale de diriger, sur le plan administratif, les juges de la Cour 
provinciale928. Il formule des recommandations au ministre de la Justice et au procureur général sur tous les 
sujets qui concernent l’administration générale de la Cour929. Le juge en chef présente également le rapport 
annuel de la Cour au ministre930. Ce dernier supervise la préparation du rapport annuel de l’ensemble 
du Ministère931.

Budget et comptabilité financière

La Cour provinciale est financée à même les sommes alloués à l’ensemble du Ministère932.

La Finance and General Operations Division (ci-après la « Division des finances et des opérations 
générales ») de la Strategic and Corporate Services Branch (ci-après la « Direction des services stratégiques 
et ministériels ») du Ministère est principalement responsable de la planification, de l’organisation, de la 
direction et du contrôle de l’ensemble des activités financières et administratives du Ministère. Elle doit entre 
autres coordonner la présentation du budget annuel du Ministère, contrôler les dépenses durant l’année 
financière pour assurer l’exactitude des données financières disponibles et veiller à ce que les mécanismes 
de contrôle financier appropriés soient en place933.  
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Il incombe au ministre de la Justice et au procureur général de préparer et de déposer le plan stratégique 
triennal du Ministère conformément au Transparency and Accountability Act934.

Ressources humaines

Le personnel de la Cour est composé du directeur de la Division des Services aux tribunaux et des 
fonctionnaires, greffiers et employés nécessaires au fonctionnement de l’administration et au déroulement 
des activités de la Cour935. Il s’agit d’employés de la fonction publique et du ministère de la Justice936. La 
Division des ressources humaines de la Direction des services stratégiques et ministériels du Ministère 
s’occupe des questions stratégiques en matière de ressources humaines, des relations avec les employés, de 
la santé et de la sécurité au travail, du mieux-être des employés, de la formation et du perfectionnement, de 
la planification de la main-d’œuvre et du programme relatif au respect en milieu de travail937.  

Les membres du personnel de la Cour travaillent sous l’autorité du directeur et accomplissent les tâches 
qu’il leur attribue938, sauf pour les questions judiciaires, où ils sont sous l’autorité des juges939. Le lieutenant 
gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, établir des règles relatives aux procédures et 
au fonctionnement du tribunal, y compris des règles ayant trait aux tâches des fonctionnaires et des greffiers 
du tribunal940.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Les infrastructures sont fournies par la Division des Services aux tribunaux941. Un juge peut présider le 
tribunal en tout lieu dans la province pour assurer le déroulement harmonieux des activités du tribunal942. 

Le tribunal évalue ses besoins en matière d’installations dans un document de travail, dont la préparation 
fait partie de son plan stratégique943.  

Systèmes de soutien 

La Legal Information Management Division (ci-après la « Division de la gestion de l’information juridique ») 
du Ministère est responsable des bibliothèques juridiques et de la gestion de l’information (en tant que 
service interne)944.  

Par ailleurs, la Newfoundland and Labrador Law Society Library fournit des documents juridiques et de l’aide 
à la recherche et à la référence à la magistrature. La Law Society Library est financée par la Law Society of 
Newfoundland and Labrador et par la Law Foundation of Newfoundland and Labrador945.

À l’échelle de la Cour, la gestion de l’information est supervisée par l’analyste de la gestion de l’information 
de la Cour946.
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Terre-Neuve-et-Labrador – Cour suprême, 
Section de première instance

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux judiciaires à Terre-Neuve-et-Labrador relève du ministère de la Justice et du 
Procureur général947. Le sous-ministre adjoint, Courts and Related Services (ci-après « Tribunaux et services 
connexes »), est le premier intermédiaire entre la Cour et le Ministère948. Aucun employé du ministère de la 
Justice ne se consacre exclusivement aux travaux de la Cour, et les tâches du sous-ministre adjoint qui se 
rapportent à la Cour ne l’occupent pas à temps plein.

L’administration de la Cour ne fait pas l’objet de protocole d’entente ni d’entente écrite entre la Cour et 
le Ministère. La responsabilité administrative et opérationnelle des activités courantes de la Section de 
première instance incombe au registraire de la Cour suprême, qui est nommé par le lieutenant gouverneur 
en conseil, tandis que la responsabilité dans le domaine de l’administration judiciaire revient au juge en 
chef et celle dans les autres domaines relève du sous-ministre. Cela dit, après le récent départ à la retraite 
du registraire en poste (en mars 2011), le Ministère, avec l’approbation du lieutenant gouverneur en conseil, 
a choisi de laisser le poste vacant et de plutôt créer un poste temporaire d’« agent administratif en chef », 
occupé depuis par un non-juriste. 

Budget et comptabilité financière

Le budget de la Cour est approuvé dans le cadre d’un vote distinct pour la Cour suprême (Section de 
première instance et Cour d’appel) dans les limites du budget du ministère de la Justice949. Il incombe au 
ministre de la Justice de présenter et de justifier le budget de la Cour durant le processus budgétaire.

Les transferts entre les postes du budget de la Cour doivent être approuvés par le Ministère. Le directeur des 
Services à la Cour suprême s’occupe de la gestion courante du budget de la Cour.

La préparation et le dépôt du plan stratégique triennal du Ministère reviennent au ministre de la Justice 
et au procureur général, conformément au Transparency and Accountability Act950. Aucun plan stratégique 
distinct n’est préparé pour la Cour, mais des initiatives concernant la Cour peuvent en principe être intégrées 
dans le plan stratégique global du Ministère.

Ressources humaines

Selon les dispositions législatives, le lieutenant gouverneur en conseil peut nommer des personnes aux 
postes suivants au sein de la Cour suprême : un registraire, un registraire associé, des registraires adjoints, 
des sous-greffiers adjoints et d’autres commis nécessaires au fonctionnement de la Cour951. En pratique, 
cependant, tout le personnel de la Cour, à l’exception du registraire et du registraire associé (un poste qui n’a 
jamais été pourvu), est embauché conformément à la procédure habituelle de nomination dans la fonction 
publique.
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Le registraire associé, les registraires adjoints, les sous-greffiers adjoints et les autres commis et 
fonctionnaires de la Cour suprême sont placés sous l’autorité du registraire et accomplissent les tâches que 
celui-ci leur commande de faire952.

Selon les dispositions législatives du Public Service Commission Act953, des porteurs du bâton de 
commandement et des crieurs peuvent aussi être nommés sur la recommandation du juge en chef de 
Terre-Neuve-et-Labrador954. Cela dit, les postes de porteur du bâton de commandement et de crieur sont 
demeurés vacants ces quinze dernières années. Ils ont dans les faits été abolis.

La Division des ressources humaines de la Direction des services stratégiques et ministériels du Ministère 
s’occupe des questions stratégiques en matière de ressources humaines, des relations avec les employés, de 
la santé et de la sécurité au travail, du mieux-être des employés, de la formation et du perfectionnement, de 
la planification de la main-d’œuvre et du programme relatif au respect en milieu de travail955. La liaison entre 
la Cour et la Division des ressources humaines du Ministère est assurée par le directeur des Supreme Court 
Services (ci-après les « Services à la Cour suprême »).

Bâtiments, mobilier et agencements 

Il incombe au ministre de la Justice et au procureur général de fournir et d’utiliser les locaux et les greffes 
de la Cour956. L’entretien des locaux de la Cour relève du ministère des Travaux publics, des Services et du 
Transport. 

La Strategic and Corporate Services Branch (ci-après la « Direction des services stratégiques et ministériels ») 
du ministère de la Justice assure le soutien aux infrastructures en général. Le registraire assure la direction 
et la supervision des greffes au quotidien, agissant sous l’autorité du juge en chef pour ce qui concerne 
l’administration judiciaire et l’utilisation des locaux de la Cour, et sous l’autorité du sous-ministre pour 
le reste.

Systèmes de soutien 

La Legal Information Management Division (ci-après la « Division de la gestion de l’information juridique ») 
du Ministère est responsable de la bibliothèque judiciaire de la Cour957. Le gestionnaire des services 
d’information de la Cour suprême est responsable des systèmes de gestion des dossiers de la Cour.

Par ailleurs, la Newfoundland and Labrador Law Society Library fournit des documents juridiques et de l’aide 
à la recherche et à la référence à la magistrature. La Law Society Library est financée par la Law Society of 
Newfoundland and Labrador et par la Law Foundation of Newfoundland and Labrador958.

L’Office of the Chief Information Officer (OCIO – ci-après le « Bureau du dirigeant principal de l’information ») 
a pour mandat de fournir des services de consultation en gestion de l’information et de technologies de 
l’information en matière de gestion de l’information à la section de première instance de la Cour suprême de 
Terre-Neuve-et-Labrador. Les interactions entre la Cour et le Bureau du dirigeant principal de l’information 
s’appuient sur les principes directeurs du Plan d’action du Conseil canadien de la magistrature en matière de 
sécurité des renseignements judiciaires. 
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Terre-Neuve-et-Labrador – Cour suprême, 
Section d’appel 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux judiciaires à Terre-Neuve-et-Labrador relève du ministère de la Justice et du 
Procureur général959. Le sous-ministre adjoint, Courts and Related Services (ci-après « Tribunaux et Services 
connexes), est le premier intermédiaire entre la Cour et le Ministère960. Aucun employé du ministère de la 
Justice ne se consacre exclusivement aux travaux de la Cour, et les tâches du sous-ministre adjoint qui se 
rapportent à la Cour ne l’occupent pas à temps plein.

L’administration de la Cour ne fait pas l’objet de protocole d’entente ni d’entente écrite entre la Cour et le 
Ministère961. La responsabilité administrative et opérationnelle des activités courantes de la Cour d’appel 
incombe au registraire de la Cour suprême, qui est nommé par le lieutenant gouverneur en conseil, tandis 
que la responsabilité dans le domaine de l’administration judiciaire revient au juge en chef et celle dans les 
autres domaines relève du sous-ministre. Cela dit, après le récent départ à la retraite du registraire en poste 
(en mars 2011), le Ministère, avec l’approbation du lieutenant gouverneur en conseil, a choisi de laisser le 
poste vacant et de plutôt créer un poste temporaire d’« agent administratif en chef », occupé depuis par un 
non-juriste.

Budget et comptabilité financière

Le budget de la Cour est approuvé dans le cadre d’un vote distinct pour la Cour suprême (Section de 
première instance et Cour d’appel) dans les limites du budget du ministère de la Justice962. Il incombe au 
ministre de la Justice de présenter et de justifier le budget de la Cour durant le processus budgétaire.

Les transferts entre les postes du budget de la Cour doivent être approuvés par le Ministère. Le directeur des 
services à la Cour suprême s’occupe de la gestion courante du budget de la Cour.

La préparation et le dépôt du plan stratégique triennal du Ministère reviennent au ministre de la Justice 
et au procureur général, conformément au Transparency and Accountability Act963. Aucun plan stratégique 
distinct n’est préparé pour la Cour, mais des initiatives concernant la Cour peuvent en principe être intégrées 
dans le plan stratégique global du Ministère.

Ressources humaines

Selon les dispositions législatives, le lieutenant gouverneur en conseil peut nommer des personnes aux 
postes suivants au sein de la Cour suprême : un registraire, un registraire associé, des registraires adjoints, 
des sous-greffiers adjoints et d’autres commis nécessaires au fonctionnement de la Cour964. En pratique, 
cependant, tout le personnel de la Cour, à l’exception du registraire et du registraire associé (un poste qui n’a 
jamais été pourvu), est embauché conformément à la procédure habituelle de nomination dans la fonction 
publique.
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Le registraire associé, les registraires adjoints, les sous-greffiers adjoints et les autres commis et 
fonctionnaires de la Cour suprême sont placés sous l’autorité du registraire et accomplissent les tâches que 
celui-ci leur commande de faire965.

Selon les dispositions législatives du Public Service Commission Act966, des porteurs du bâton de 
commandement et des crieurs peuvent aussi être nommés sur la recommandation du juge en chef de 
Terre-Neuve-et-Labrador967. Cela dit, les postes de porteur du bâton de commandement et de crieur sont 
demeurés vacants ces quinze dernières années. Ils ont dans les faits été abolis.

La Division des ressources humaines de la Direction des services stratégiques et ministériels du Ministère 
s’occupe des questions stratégiques en matière de ressources humaines, des relations avec les employés, de 
la santé et de la sécurité au travail, du mieux-être des employés, de la formation et du perfectionnement, de 
la planification de la main-d’œuvre et du programme relatif au respect en milieu de travail968. La liaison entre 
la Cour et la Division des ressources humaines du Ministère est assurée par le directeur des Supreme Court 
Services (ci-après les « Services à la Cour suprême »).

Bâtiments, mobilier et agencements 

Il incombe au ministre de la Justice et au procureur général de fournir et d’utiliser les locaux et les greffes de 
la Cour969. L’entretien des locaux de la Cour relève du ministère du Travail, des Services et du Transport.

La Strategic and Corporate Services Branch (ci-après la « Direction des services stratégiques et ministériels ») 
du ministère de la Justice assure le soutien aux infrastructures en général. Le registraire assure la direction 
et la supervision des greffes au quotidien, agissant sous l’autorité du juge en chef pour ce qui concerne 
l’administration judiciaire et l’utilisation des locaux de la Cour, et sous l’autorité du sous-ministre pour 
le reste.

Systèmes de soutien 

La Legal Information Management Division (ci-après la « Division de la gestion de l’information juridique ») 
du Ministère est responsable de la bibliothèque judiciaire de la Cour970. Le gestionnaire des services 
d’information de la Cour suprême est responsable des systèmes de gestion des dossiers de la Cour.

Par ailleurs, la Newfoundland and Labrador Law Society Library fournit des documents juridiques et de l’aide 
à la recherche et à la référence à la magistrature. La Law Society Library est financée par la Law Society of 
Newfoundland and Labrador et par la Law Foundation of Newfoundland and Labrador971.

L’Office of the Chief Information Officer (OCIO – ci-après le « Bureau du dirigeant principal de l’information ») 
a pour mandat de fournir des services de consultation en gestion de l’information et de technologie de 
l’information en matière de gestion de l’information à la section d’appel de la Cour suprême de Terre-Neuve-
et-Labrador. Les interactions entre la Cour et le Bureau du dirigeant principal de l’information s’appuient sur 
les principes directeurs du Plan d’action du Conseil canadien de la magistrature en matière de sécurité des 
renseignements judiciaires.
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Territoires du Nord-Ouest – 
Cour territoriale

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Courts Services Division (ci-après la « Division des services aux tribunaux ») du ministère de la Justice 
fournit de l’appui aux tribunaux des Territoires du Nord-Ouest (T-N.-O.)972.

Le commissaire en Conseil exécutif des Territoires du Nord-Ouest (ci-après « le commissaire ») peut nommer 
juge en chef de la Cour territoriale un des juges territoriaux973. Le juge en chef est responsable de la 
supervision et de l’orientation générales de la Cour974.  

Budget et comptabilité financière

Sous la conduite d’un directeur, la Division des finances du Ministère exerce un leadership et fournit des 
services en matière de planification et d’analyse financières, d’établissement de budget et de gestion 
financière975.   

Le directeur est l’agent financier supérieur du Ministère et il est responsable de l’administration de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, dans la mesure où elle s’applique au Ministère. Bon nombre des 
programmes du Ministère dépendent du financement de tiers, particulièrement de Justice Canada. La 
Division participe aux négociations financières en vue d’obtenir les fonds et elle supervise l’administration 
des accords de financement976. 

Ressources humaines

Le commissaire nomme le greffier de la Cour territoriale977. Le commissaire peut également nommer 
les greffiers adjoints, greffiers judiciaires et autres officiers de justice selon qu’il l’estime nécessaire à la 
bonne administration de la justice dans la Cour territoriale978. Conformément à la loi, le greffier de la 
Cour territoriale relève du Bureau du greffier, tout comme le greffier de la Cour d’appel et le greffier de la 
Cour suprême979.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le juge en chef est chargé de l’administration et de la surveillance générales des séances de la Cour980. Dans 
l’exercice de cette charge, le juge en chef consulte les autres juges territoriaux981.

Sur la recommandation du ministre, le commissaire peut, par règlement, constituer des centres judiciaires et 
fixer leurs limites982.
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Systèmes de soutien 

Le réseau de bibliothèques des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest fournit des documents juridiques à 
la Cour suprême, à la Cour territoriale et à la Cour d’appel des Territoires du Nord-Ouest. Le principal mandat 
du réseau est la prestation de services de bibliothèque aux membres des professions judiciaires et juridiques 
afin d’assurer le bon déroulement et l’administration de la justice dans les Territoires du Nord-Ouest983. 

Le réseau de bibliothèques est essentiellement financé par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
La Law Society of the Northwest Territories et la Northwest Territories Law Foundation versent aussi une 
contribution financière984.

Territoires du Nord-Ouest – Cour suprême

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Courts Services Division (ci-après la « Division des services aux tribunaux ») du ministère de la Justice 
fournit de l’appui aux tribunaux des Territoires du Nord-Ouest985.

Le juge de la Cour suprême ayant le plus d’ancienneté, d’après la date de nomination, assume l’entière 
responsabilité de l’administration de la Cour986. Les juges de la Cour suprême peuvent se réunir pour étudier 
l’application de la Loi sur l’organisation judiciaire et des règles établies en vertu de celle-ci et pour examiner 
des questions portant sur l’administration de la justice dans son ensemble987.

Budget et comptabilité financière

Sous la conduite d’un directeur, la Division des finances du Ministère exerce un leadership et fournit des 
services en matière de planification et d’analyse financières, d’établissement de budget et de gestion 
financière988.

Le directeur est l’agent financier supérieur du Ministère et il est responsable de l’administration de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, dans la mesure où elle s’applique au Ministère. Bon nombre des 
programmes du Ministère dépendent du financement de tiers, particulièrement de Justice Canada. La 
Division participe aux négociations financières en vue d’obtenir les fonds et elle supervise l’administration 
des accords de financement. La Division gère plusieurs autres sources de revenus et comptes en fiducie989.

Ressources humaines

Le commissaire nomme le greffier990 et le shérif991 de la Cour. Le commissaire nomme également d’autres 
membres du personnel selon qu’il l’estime nécessaire à la bonne administration de la justice et à l’exécution 
des fonctions judiciaires992. Sous réserve des Règles de la Cour suprême, il détermine leurs fonctions, fixe 
leur rémunération et les indemnités auxquelles ils ont droit dans l’exécution de leurs fonctions993. 

Conformément à la loi, le greffier de la Cour suprême relève du Bureau du greffier, tout comme le registraire 
de la Cour d’appel et le greffier de la Cour suprême994.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Information non disponible

Systèmes de soutien 

Le réseau de bibliothèques des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest fournit des documents juridiques à 
la Cour suprême, à la Cour territoriale et à la Cour d’appel des Territoires du Nord-Ouest. Le principal mandat 
du réseau est la prestation de services de bibliothèque aux membres des professions judiciaires et juridiques 
afin d’assurer le bon déroulement et l’administration de la justice dans les Territoires du Nord-Ouest995.

Le réseau de bibliothèques est essentiellement financé par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
La Law Society of the Northwest Territories et la Northwest Territories Law Foundation versent aussi une 
contribution financière996.

Territoires du Nord-Ouest – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Courts Services Division (ci-après la « Division des services aux tribunaux ») du ministère de la Justice 
fournit de l’appui aux tribunaux des Territoires du Nord-Ouest997.

Le juge en chef de l’Alberta assume l’entière responsabilité de l’administration de la Cour d’appel des 
Territoires du Nord-Ouest998. Les juges de la Cour d’appel peuvent se réunir pour étudier l’application de 
la Loi sur l’organisation judiciaire et des règles établies en vertu de celle-ci et pour examiner des questions 
portant sur l’administration de la justice dans son ensemble999.

Budget et comptabilité financière

Sous la conduite d’un directeur, la Division des finances du Ministère exerce un leadership et fournit 
des services en matière de planification et d’analyse financières, d’établissement de budget et de 
gestion financière1000.

Le directeur est l’agent financier supérieur du Ministère et il est responsable de l’administration de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, dans la mesure où elle s’applique au Ministère. Bon nombre des 
programmes du Ministère dépendent du financement de tiers, particulièrement de Justice Canada. La 
Division participe aux négociations financières en vue d’obtenir les fonds et elle supervise l’administration 
des accords de financement. La Division gère plusieurs autres sources de revenus et comptes en fiducie1001.

Ressources humaines

Le commissaire nomme le registraire de la Cour d’appel et les autres membres du personnel nécessaires 
à la gestion de la Cour d’appel1002. Le greffier de la Cour suprême est d’office registraire adjoint de la 
Cour d’appel et peut exercer les pouvoirs et fonctions qui sont déterminés par le juge en chef de la 
Cour d’appel1003.
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Conformément à la loi, le registraire de la Cour d’appel relève du Bureau du greffier, tout comme le greffier 
de la Cour territoriale et le greffier de la Cour suprême1004.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Information non disponible

Systèmes de soutien 

Le réseau de bibliothèques des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest fournit des documents juridiques à 
la Cour suprême, à la Cour territoriale et à la Cour d’appel des Territoires du Nord-Ouest. Le principal mandat 
du réseau est la prestation de services de bibliothèque aux membres des professions judiciaires et juridiques 
afin d’assurer le bon déroulement et l’administration de la justice dans les Territoires du Nord-Ouest1005.

Le réseau de bibliothèques est essentiellement financé par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
La Law Society of the Northwest Territories et la Northwest Territories Law Foundation versent aussi une 
contribution financière1006.

Nouvelle-Écosse – Tous les tribunaux

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Court Services Division (la « Division des services aux tribunaux ») du ministère de la Justice de 
la Nouvelle-Écosse (ci-après le « Ministère ») se charge de la prestation de services judiciaires, dont 
l’administration et la gestion des tribunaux, en matière de droit civil, de droit criminel et de droit de la 
famille1007. Le Ministère travaille en collaboration avec toutes les composantes de l’appareil de justice, dont 
le gouvernement fédéral et la magistrature1008. 

En coopération avec la magistrature, le Ministère entretient un dialogue avec l’Executive Office of the 
Nova Scotia Judiciary (le Bureau de direction des tribunaux de la Nouvelle-Écosse, ci-après le « Bureau de 
direction »)1009. En service depuis 2002, le Bureau de direction a été mis sur pied pour que les juges en chef 
de tous les tribunaux de la Nouvelle-Écosse puissent ensemble élaborer des plans et travailler à résoudre 
une série de difficultés qui se posent aux tribunaux1010. Le Bureau de direction est dirigé par un directeur 
général qui relève du juge en chef et d’un conseil composé de l’ensemble des juges en chef et des juges en 
chef adjoints de la province1011. 

Le procureur général nomme l’administrateur de la Cour provinciale et l’administrateur de la Cour des 
petites créances. Les deux administrateurs font partie de la fonction publique1012. L’administrateur de la Cour 
provinciale a le pouvoir et l’autorisation d’exercer les fonctions non judiciaires des juges de ce tribunal1013. 
Il exerce les fonctions prévues dans la réglementation1014. L’administrateur de la Cour des petites créances 
exécute les tâches que lui attribuent le gouverneur en conseil ou le procureur général, ou qui lui incombent 
aux termes du Small Claims Court Act ou de la réglementation1015.
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Budget et comptabilité financière

Les tribunaux de la Nouvelle-Écosse sont essentiellement financés par le Ministère1016.  

Le Ministère reçoit des fonds du gouvernement fédéral qui lui permettent de financer les initiatives réalisées 
en partenariat avec le fédéral, dont bon nombre ont trait aux services aux tribunaux1017. À titre d’exemple, 
en 20092010, le Ministère a continué à demander le soutien du fédéral aux fins de l’expansion de la Cour 
suprême (Division de la famille)1018.

Le budget du Bureau de direction est une composante du budget de la Division des services aux tribunaux 
du ministère de la Justice et il est administré par le directeur général du Bureau. Des discussions sont en 
cours entre le directeur général des Services financiers du Ministère et le directeur général du Bureau de 
direction en vue de la conclusion d’une entente en bonne et due forme qui assurerait l’indépendance 
budgétaire1019.

L’administrateur de la Cour provinciale dirige la mise en œuvre des procédures et des pratiques 
administratives nécessaires pour respecter les directives en matière de gestion et de politiques du 
procureur général ou du vérificateur général, en plus de s’assurer de la bonne garde des fonds, de tenir 
une comptabilité rigoureuse des sommes encaissées et déboursées et de veiller à la bonne marche de la 
Cour provinciale. De concert avec le juge en chef, il prépare les estimations annuelles relatives à la Cour 
provinciale et aux juges de celle-ci et il s’occupe de toute la comptabilité financière qui s’y rapporte.

La Finance and Administration Division (ci-après la « Division des finances et de l’administration ») du 
Ministère exerce un leadership et offre des compétences stratégiques en matière de finances, et supervise 
la comptabilité, l’établissement du budget et l’approvisionnement1020. Conformément au Provincial Finance 
Act et aux politiques et lignes directrices du gouvernement, le Ministère présente un rapport de reddition de 
comptes dans lequel il compare les résultats au contenu du plan d’activités du Ministère1021.

Ressources humaines

Les administrateurs des tribunaux et les autres fonctionnaires et employés qui prennent part à 
l’administration des tribunaux de la Nouvelle-Écosse sont nommés suivant les dispositions du Civil Service 
Act1022. Ces membres du personnel exercent les pouvoirs et les fonctions inhérentes au poste auquel ils ont 
été nommés ou, dans le cas des administrateurs des tribunaux, prévues par le ministère de la Justice1023. Ils 
sont des fonctionnaires judiciaires du tribunal qu’ils servent et, à ce titre, ils obéissent aux ordres du tribunal 
et d’un juge de celui-ci1024.   

Le juge en chef de la Cour provinciale est chargé de conseiller le procureur général sur toutes les questions 
qui touchent les juges de la Cour provinciale relativement au personnel de soutien nécessaire pour servir la 
Cour et devant être présent durant ses audiences1025. L’administrateur de la Cour provinciale, pour sa part, 
évalue les besoins en matière de personnel de soutien et les exigences de remplacement de celui-ci, puis il 
fait des recommandations au procureur général à ce chapitre1026. Plus précisément, il détermine les mesures 
appropriées à faire prendre par le Ministère ou le gouverneur en conseil pour veiller à ce que le service 
de la Cour provinciale dispose du personnel de soutien nécessaire, et il établit des règles qui régissent les 
fonctions et les tâches ainsi que les instructions et la tenue du personnel de soutien1027. Le gouverneur en 
conseil peut, par règlement, déterminer la composition du personnel de soutien de la Cour provinciale et 
fixer leurs fonctions et tâches1028.
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Le procureur général nomme ou désigne des personnes ou des catégories de personnes au sein de la 
fonction publique de la province au poste de commis de la Cour des petites créances1029. Par ailleurs, le 
Bureau de direction offre le soutien en matière de ressources humaines au programme de commis juridique 
de la Cour suprême et de la Cour d’appel1030.

L’administration de la Cour, en tant que domaine d’activité essentiel du Ministère, est appuyée par la Division 
des ressources humaines du Ministère, laquelle fournit des services en matière de ressources humaines1031.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Ministère est chargé de la construction et de la rénovation des locaux des tribunaux (dont les palais 
de justice et les centres de la justice [c.àd. les bureaux administratifs des tribunaux])1032. Ces centres de la 
justice ainsi que les bâtiments des tribunaux sont exploités par la Division des services aux tribunaux1033. En 
ce qui concerne le Bureau de direction, son directeur général siège au Nova Scotia Courthouses Standards 
Committee (le comité sur les normes relatives aux palais de justice de la Nouvelle-Écosse), lequel se réunit 
chaque mois1034. 

Sous réserve des règles prévues, la Cour suprême et les juges de la Cour suprême ont le pouvoir de siéger et 
d’agir en tous lieux en vue d’exécuter les travaux de la Cour suprême ou d’un juge1035. Quant aux juges de 
la Cour provinciale, ils ont le droit d’utiliser n’importe quelle salle d’audience ou hôtel de ville d’une ville ou 
d’une municipalité où ils peuvent siéger1036. 

Le juge en chef de la Cour provinciale est chargé de conseiller le procureur général sur toutes les questions 
qui concernent les juges de la Cour provinciale relativement aux changements suggérés aux districts 
judiciaires et à l’endroit ou aux endroits où la Cour devrait tenir séance et où un juge devrait établir et 
tenir un cabinet1037. En consultation avec le juge en chef, l’administrateur de la Cour provinciale s’occupe 
de toutes les affaires qui ont trait à la mise à disposition de l’endroit ou des endroits où la Cour provinciale 
puisse siéger (salles d’audience, hôtels de ville, salles du conseil ou autres lieux)1038. L’administrateur prend 
des décisions relatives aux bureaux des juges, aux locaux du personnel, aux meubles et au matériel requis, et 
il formule des recommandations au procureur général à ce sujet1039.

La Cour des petites créances siège dans les salles d’audience, les salles du conseil ou ailleurs, dans les lieux 
que le procureur général désigne au sein d’une municipalité. La municipalité au sein de laquelle la Cour 
siège fournit et entretient les locaux requis pour les séances de la Cour1040. Il incombe au greffier de la Cour 
des petites créances de s’assurer de la disponibilité des locaux et du matériel nécessaires pour que la Cour 
puisse siéger et tenir des audiences1041.

Systèmes de soutien

La Policy and Information Management Division (ci-après la « Division de la gestion des politiques 
et de l’information ») du Ministère supervise la création, l’analyse, le partage, la sécurité, l’exactitude, 
l’entreposage, la protection et l’utilisation professionnelle de l’information1042.

Le directeur des communications et analyste en TI du système judiciaire du Bureau de direction présente 
des rapports mensuels au conseil des juges en chef1043. Le directeur général siège également à l’All Courts 
Technology Committee (le comité de la technologie de l’ensemble des tribunaux), qui se réunit chaque 
mois1044.

Le juge en chef de la Cour provinciale est chargé de conseiller le procureur général sur toutes les questions 
relatives à la bibliothèque qui touchent les juges de la Cour provinciale1045.
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Nunavut – Cour de justice et Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice procure à la Cour de justice du Nunavut le soutien administratif nécessaire1046. 
La Division des services judiciaires du Ministère fournit l’essentiel des services de soutien à la Cour et à la 
magistrature1047.

Le juge en chef de l’Alberta assume l’entière responsabilité de l’administration de la Cour d’appel du 
Nunavut1048. Les juges de la Cour d’appel peuvent se réunir afin d’étudier l’application de la Loi sur 
l’organisation judiciaire et de ses règles et d’examiner des questions portant sur l’administration de la justice 
dans son ensemble1049. 

Budget et comptabilité financière

La Corporate Services Division (ci-après la « Division des services ministériels ») fournit au Ministère de 
la Justice des services de soutien en matière financière. C’est à elle que revient notamment la tâche de 
négocier les ententes de financement entre les gouvernements du Canada et du Nunavut1050. 

Ressources humaines

Le greffier de la Cour de justice du Nunavut1051 et le registraire de la Cour d’appel1052 sont nommés par le 
commissaire du Nunavut. Ce dernier nomme également les autres officiers de justice, greffiers et employés 
nécessaires au fonctionnement de la Cour de justice et de la Cour d’appel1053. 

Le greffier de la Cour de justice du Nunavut est d’office registraire adjoint de la Cour d’appel1054. Le greffier 
de la Cour de justice du Nunavut, en sa qualité de registraire adjoint de la Cour d’appel, peut exercer les 
attributions que détermine le juge en chef de la Cour d’appel1055.

Le commissaire nomme un shérif pour le Nunavut1056.

Bâtiments, mobilier et agencements 

En tant que cour itinérante, la Cour de justice du Nunavut dispense des services judiciaires à l’ensemble 
du territoire du Nunavut. En plus de siéger à Iqaluit, la Cour se déplace aussi dans quelque 85 % des 
collectivités situées sur le territoire. À ces occasions, les audiences de la Cour se déroulent dans des salles 
communautaires, des gymnases scolaires et dans d’autres salles de conférence, selon les disponibilités1057.

Systèmes de soutien 

La bibliothèque juridique de la Cour de justice répond aux besoins d’information juridique de la Cour et 
du ministère de la Justice du Nunavut. Les usagers de la bibliothèque comprennent la magistrature, le 
personnel du ministère de la Justice, la collectivité juridique et le grand public1058.

Le bibliothécaire de droit tient à jour le site Web de la Cour1059.
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Ontario – Cour de justice

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général est responsable de l’administration générale de la justice en Ontario. Au 
sein du Ministère, la Division des services aux tribunaux est chargée de l’administration des tribunaux1060. Si 
la Loi sur les tribunaux judiciaires stipule que le procureur général dirige l’administration des tribunaux1061, la 
même loi précise néanmoins que l’administration des tribunaux doit être assurée de façon à « reconnaître 
les responsabilités et rôles respectifs du procureur général et de la magistrature dans l’administration de 
la justice1062 ».

En pratique, l’administration de la Cour de justice de l’Ontario est sous le contrôle du cabinet du juge en 
chef, dont les responsabilités financières et administratives sont exercées par l’entremise du coordonnateur 
général. Ce poste de la fonction publique a été créé en 1993 au moyen d’un protocole d’entente (PE)1063 
signé par le procureur général de l’Ontario et le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario1064. Le 
coordonnateur général est le directeur de l’administration et des opérations du cabinet du juge en chef1065. 
Il relève du juge en chef1066, et il rencontre régulièrement le sous-procureur général et le sous-procureur 
général adjoint des Services aux tribunaux afin de discuter de leurs préoccupations communes1067.

Le procureur général, qui relève de la Législature, doit s’assurer que le cabinet du juge en chef est informé 
des politiques financières et administratives du Ministère et du gouvernement qui s’appliquent aux 
opérations du cabinet du juge en chef1068. De la même façon, le cabinet du juge en chef doit aviser le 
ministre, lorsque c’est indiqué, des affaires touchant les responsabilités financières et administratives du 
cabinet du juge en chef1069. 

Le Conseil consultatif des tribunaux de l’Ontario prend en compte toute question relative à l’administration 
des tribunaux qui lui est transmise par le procureur général ou qu’il juge appropriée de son propre chef, 
et fait des recommandations à son sujet au procureur général et à ses membres1070. De plus, le Comité 
consultatif de gestion des tribunaux de l’Ontario prend en compte et recommande aux entités ou aux 
autorités pertinentes les politiques et les procédures visant à promouvoir une meilleure administration 
de la justice et une utilisation efficace des ressources humaines et des autres ressources dans l’intérêt 
du public1071.

Le procureur général demande la préparation d’un rapport sur l’administration des tribunaux au cours de 
l’année, en collaboration avec le juge en chef de l’Ontario, le juge en chef de la Cour supérieure de justice et 
le juge en chef de la Cour de justice1072. Il remet également au lieutenant-gouverneur en conseil un rapport 
annuel sur les affaires du Ministère et il présente ce rapport à l’Assemblée1073.

Budget et comptabilité financière

Les opérations du cabinet du juge en chef sont financées par le Trésor public de la province de l’Ontario par 
l’intermédiaire du processus budgétaire annuel1074.

Le cabinet du juge en chef prépare un budget d’exploitation en accord avec le cycle de planification du 
budget du ministère du Procureur général1075. Le ministre doit présenter le budget du cabinet du juge en 
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chef avec le budget du Ministère1076. Le ministre et le juge en chef s’accordent pour qu’aucune modification 
ne soit apportée au budget d’exploitation du juge en chef sans consultation préalable auprès du cabinet du 
juge en chef.1077

Le ministère du Procureur général fournit des services de vérification interne à la demande du cabinet du 
juge en chef et en accord avec le programme de vérification interne annuel du Ministère1078. Le vérificateur 
provincial peut vérifier les affaires financières et administratives du cabinet du juge en chef dans le cadre de 
toute vérification concernant le Ministère1079.

La Direction du soutien à la Division des services aux tribunaux assure la direction de la planification 
financière1080. La gestion financière pour tout le Ministère est assurée par la Division de la gestion des 
services ministériels, plus précisément par sa Direction de la planification opérationnelle et fiscale et sa 
Direction des services de vérification1081. 

Ressources humaines

La Division des services aux tribunaux fournit les services en salle d’audience par l’entremise de greffiers de 
la cour et de greffiers, de sténographes judiciaires, de préposés à l’enregistrement magnétique, et d’agents 
et d’interprètes des services aux tribunaux1082. Le personnel de la Division des services aux tribunaux offre 
également des services de greffe1083. Le cabinet du juge en chef a la responsabilité exclusive de fournir le 
personnel de soutien aux bureaux du juge en chef, du Centre de recherche et de formation judiciaire, des 
juges principaux régionaux et des juges de paix principaux régionaux1084.

Les membres du personnel du cabinet du juge en chef sont des fonctionnaires nommés conformément à la 
Loi sur la fonction publique1085. Les politiques de dotation de la fonction publique, les pensions de retraite et 
les autres avantages sociaux et conditions d’emploi s’appliquent à tout le personnel du cabinet du juge en 
chef, de la même façon qu’aux autres employés du Ministère1086.

Dans les affaires attribuées de droit au pouvoir judiciaire, les greffiers, les greffiers de la cour, les 
sténographes judiciaires, les interprètes et les autres membres du personnel de la cour se trouvent sous la 
direction du juge en chef1087. Quant aux coordonnateurs des rôles et à leurs remplaçants désignés, ils sont 
des employés de la Division des services aux tribunaux, mais sont néanmoins assujettis à l’administration 
courante du juge principal régional de chaque région1088.

Le ministère du Procureur général fournit au cabinet du juge en chef des services en ressources 
humaines, qui incluent la gestion des avantages dont bénéficie le personnel du cabinet du juge en chef, 
la classification, des consultations et des conseils relatifs à la réaffectation et au recrutement, ainsi qu’aux 
relations avec le personnel.1089

Bâtiments, mobilier et agencements 

Au ministère du Procureur général, la Division de la gestion des services ministériels est la principale 
responsable de la planification des immobilisations et de la gestion des projets par l’intermédiaire de sa 
Facilities Management Branch (ci-après la « Direction de la gestion des installations »). La Division des 
services aux tribunaux1090 travaille en partenariat avec la Direction de la gestion des installations pour 
déterminer les priorités dans la planification des immobilisations et pour gérer les questions relatives aux 
installations des palais de justice dans toute la province. La Direction de la gestion des installations dirige les 
opérations en collaborant étroitement avec la Société immobilière de l’Ontario et le ministère de l’Énergie et 
des Infrastructures pour mettre en œuvre les rénovations importantes des palais de justice1091.
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Le Ministère fournit au cabinet des services de planification des locaux et de délocalisation1092. Un sous-
comité du Chief Judge’s Executive Committee (CJEC – comité exécutif du juge en chef )1093, le Design 
Standards Committee (ci-après le « comité des normes de conception ») de la Cour de justice de l’Ontario, 
s’occupe des questions relatives aux installations des palais de justice, étant donné qu’elles relèvent de la 
Cour de justice1094. Par exemple, le comité des normes de conception représente la Cour en tant qu’agent de 
liaison avec le Ministère et avec d’autres organismes afin d’examiner les normes de conception applicables 
aux palais de justice1095. 

Le cabinet du juge en chef a la responsabilité exclusive de fournir le mobilier, l’aménagement, les fournitures 
et l’équipement (à l’exception de l’équipement informatique, des périphériques et des ports) pour les 
cabinets des juges en chef, des juges en chefs adjoints, des juges principaux régionaux et des juges de paix 
principaux régionaux1096. Le cabinet a aussi la responsabilité exclusive du financement des tenues judiciaires, 
tiré de son budget annuel1097.

Le ministère du Procureur général offre également au cabinet du juge en chef les services d’appui au juge 
qui ne sont pas alloués au juge en chef par le protocole d’entente1098. 

Systèmes de soutien 

La Court Business Solutions Branch (ci-après « Direction des solutions technologiques pour les 
tribunaux ») des Services des tribunaux est chargée de la gestion de l’information et de la technologie de 
l’information1099. Le ministère du Procureur général fournit au cabinet du juge en chef, à sa demande, des 
conseils et du soutien en matière de consultation sur les services de technologie de l’information et de 
télécommunication1100. 

Au niveau des tribunaux, l’Information Technology group (ci-après le « groupe des technologies de 
l’information ») offre conseils techniques et soutien en matière de consultation au personnel de la Cour 
de justice1101. Pour ce qui est des juges, par la collaboration du pouvoir judiciaire et du gouvernement 
provincial, les trois ordres de tribunaux ont leur propre organisation des technologies de l’information 
judiciaire qui relève directement du pouvoir judiciaire. Cette organisation est responsable de la gestion et du 
contrôle de tous les renseignements judiciaires1102.

L’Information Technology (IT) Committee (ci-après « comité des technologies de l’information ») des juges 
en chef fonctionne comme un comité directeur de gestion s’assurant de la cohérence des initiatives de TI 
au sein des trois ordres de tribunaux de l’Ontario, de la Division des services aux tribunaux et des Justice 
Technology Services (JTS – Services technologiques pour la justice). Le comité offre aussi un forum pour la 
direction stratégique, des conseils et une aide à la prise de décision afin de soutenir une approche planifiée 
et graduelle à l’introduction et à l’utilisation de la technologie1103.

Le comité de bibliothèque de la Cour de justice de l’Ontario, un sous-comité du comité exécutif du juge en 
chef, doit conseiller le juge en chef sur les questions concernant les collections des bibliothèques judiciaires 
des tribunaux et les collections individuelles des chambres judiciaires partagées dans la province. Il peut 
aussi s’occuper des autres questions concernant les bibliothèques, incluant les installations, le personnel, 
le budget et les fournitures. Ce comité reçoit l’aide du gestionnaire des Judicial Library Services (ci-après 
« Services de bibliothèque judiciaire »)1104.
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Ontario – Cour supérieure de justice 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif 

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général est chargé de l’administration générale de la justice en Ontario. 
À l’intérieur du Ministère, la Division des services aux tribunaux est chargée de l’administration 
des tribunaux1105. 

En pratique, bien que le procureur général soit responsable de la supervision de l’administration des 
tribunaux1106, l’administration de la Cour supérieure de justice incombe au procureur général et au juge 
en chef de la Cour supérieure, qui bénéficient d’une « relation productive et dynamique, fondée sur la 
collaboration » pour ce qui est de l’administration de la justice1107. Leurs responsabilités et leurs rôles 
respectifs sont établis par un protocole d’entente (PE)1108. Pour ce qui est du rôle du cabinet du juge en chef 
dans l’administration des tribunaux, ce PE stipule que le cabinet doit gérer « efficacement et avec efficience 
les activités du cabinet du juge en chef et, sous réserve du principe de l’indépendance judiciaire, [gérer] les 
questions administratives de la Cour supérieure de justice de l’Ontario se rapportant aux fonctions de base 
de la Cour »1109. De plus, en vertu du PE, le procureur général doit s’assurer que le personnel du cabinet du 
juge en chef est informé des politiques financières et administratives du Ministère et du gouvernement qui 
s’appliquent aux opérations du cabinet du juge en chef. De la même manière, le cabinet du juge en chef 
informe le procureur général, lorsque c’est approprié, des questions touchant les responsabilités financières, 
administratives et opérationnelles du cabinet1110.

Le Conseil consultatif des tribunaux de l’Ontario examine toute affaire relative à l’administration des 
tribunaux référée par le procureur général ou qu’il juge appropriée de son propre chef, et il fait ses 
recommandations à ce sujet au procureur général et aux membres de son ministère1111. De plus, le Comité 
consultatif de gestion des tribunaux de l’Ontario examine et recommande aux entités ou aux autorités 
pertinentes les politiques et les procédures favorisant une meilleure administration de la justice et 
l’utilisation efficace des ressources humaines et des autres ressources dans l’intérêt du public1112.

Le procureur général commande la préparation d’un rapport sur l’administration des tribunaux au cours de 
l’année, en collaboration avec le juge en chef de l’Ontario, le juge en chef de la Cour supérieure de justice 
et le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario1113. Il transmet également au lieutenant-gouverneur en 
conseil un rapport annuel sur les affaires du Ministère et il présente ce rapport à l’Assemblée1114.

Budget et comptabilité financière

Les opérations du cabinet du juge en chef sont financées grâce aux fonds alloués au Ministère, 
conformément au cycle de planification annuel du budget1115. Bien que le PE précise que le cabinet du juge 
en chef participe au processus budgétaire annuel, cette participation se limite dans les faits à une simple 
consultation. Aucune modification n’est apportée au budget opérationnel du juge en chef sans consultation 
préalable du cabinet du juge en chef1116.

Les responsabilités financières du cabinet du juge en chef décrites dans le PE sont exercées par un avocat 
directeur, qui est le cadre supérieur responsable de toutes les opérations du cabinet du juge en chef1117.
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Le procureur général doit rendre compte à l’Assemblée législative de l’Ontario de l’utilisation appropriée des 
fonds publics alloués à l’administration de la justice en Ontario1118. Il fournit au cabinet du juge en chef des 
services de vérification interne, ou il s’assure que le cabinet du juge en chef reçoit ces services1119. 

La Direction du soutien à la division des Services des tribunaux doit diriger la planification financière1120. La 
gestion financière pour tout le Ministère est assurée par la Division de la gestion des services ministériels, 
plus précisément par sa Direction de la planification opérationnelle et fiscale et par sa Direction des services 
de vérification1121. 

Ressources humaines

Les membres du personnel du cabinet du juge en chef sont des fonctionnaires nommés en vertu de la Loi de 
2006 sur la fonction publique de l’Ontario1122. Le procureur général et le juge en chef nomment ensemble les 
fonctionnaires judiciaires provinciaux1123.

Dans les affaires attribuées de droit au pouvoir judiciaire, le personnel du tribunal est sous la direction du 
juge en chef1124. Le cabinet du juge en chef est chargé de la gestion des fonctions de ressources humaines, 
pour les employés affectés au cabinet du juge en chef ou aux cabinets des juges principaux régionaux et 
du juge principal de la Cour de la famille ou en faisant partie, et relevant de l’avocat directeur du cabinet du 
juge en chef, ou faisant partie de ce cabinet1125. 

Le ministère du Procureur général fournit au cabinet du juge en chef des services de ressources humaines, 
ou il s’assure que le cabinet du juge en chef reçoit ces services1126. Le personnel de sa Division des services 
aux tribunaux fournit les services de greffe1127.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Au sein du ministère du Procureur général, la Direction de la gestion des installations, qui fait partie de la 
Division de la gestion des services ministériels, dirige la planification des immobilisations et la gestion des 
projets. La Division des services aux tribunaux1128 travaille en partenariat avec la Direction de la gestion 
des installations pour déterminer les priorités dans la planification des immobilisations et pour gérer les 
questions relatives aux installations des palais de justice dans toute la province. La Direction de la gestion 
des installations dirige les opérations en collaborant étroitement avec la Société immobilière de l’Ontario et 
le ministère de l’Énergie et des Infrastructures pour mettre en œuvre les rénovations importantes des palais 
de justice1129.

C’est le ministère du Procureur général qui fournit au cabinet du juge en chef des services de locaux et de 
réinstallation, ou qui s’assure que le cabinet reçoit ces services1130. Le procureur général et le juge en chef 
ont néanmoins élaboré un processus de consultation pour définir les initiatives concernant les installations, 
établir leur ordre de priorité et les mettre en œuvre1131. Le juge en chef a ainsi la responsabilité d’indiquer au 
Ministère, au nom du tribunal, si les initiatives concernant les installations appuient les fonctions principales 
du pouvoir judiciaire associées au processus décisionnel judiciaire1132. Il reçoit l’assistance du comité des 
installations, qui étudie les questions relatives aux installations des palais de justice et qui offre des conseils 
stratégiques à leur sujet1133. 

Le ministère du Procureur général et le juge en chef collaborent sur la question des normes d’appui 
judiciaire concernant les juges dont la nomination relève du fédéral1134. Lorsque c’est approprié, ils traitent 
ensemble les questions de ressources judiciaires lorsqu’elles surgissent1135. Le Ministère offre également au 
cabinet du juge en chef les services de soutien judiciaire qui ne sont pas fournis au juge en chef en vertu du 
PE, ou il s’assure que ces services lui sont fournis1136.
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Systèmes de soutien 

La Direction des solutions technologiques pour les tribunaux des Services des tribunaux est chargée de la 
gestion de l’information et de la technologie de l’information1137. Le ministère du Procureur général offre au 
cabinet du juge en chef des conseils et du soutien en matière de consultation sur les services de technologie 
de l’information et de télécommunication, ou il s’assure que ces services lui sont fournis1138.

Pour ce qui est des juges, grâce à la collaboration du pouvoir judiciaire et du gouvernement provincial, les 
trois ordres de tribunaux ont leur propre organisation de technologie de l’information judiciaire, qui relève 
directement du pouvoir judiciaire. C’est cette organisation qui est responsable de la gestion et du contrôle 
de toute l’information judiciaire1139.

Le comité des technologies de l’information des juges en chef fait office de comité directeur de gestion pour 
s’assurer de la cohérence des initiatives de TI des trois ordres de tribunaux en Ontario, de la Division des 
services aux tribunaux et des Services technologiques pour la justice. Le comité fournit aussi un forum sur la 
direction stratégique, des conseils et une aide à la prise de décision visant à appuyer une approche planifiée 
et graduelle à l’introduction et à l’utilisation de la technologie1140.

En collaboration avec le comité de bibliothèque du juge en chef1141, le Ministère finance le maintien 
des ressources requises par le tribunal dans ses bibliothèques judiciaires (bibliothèques centrale et des 
palais de justice, et collections des cabinets). Ces bibliothèques sont sous la direction du gestionnaire 
des Services de bibliothèque judiciaire, qui relève des Services d’appui aux juges de la Division des services 
aux tribunaux1142. Le Ministère finance également le personnel, les stagiaires et les ressources nécessaires à 
l’exploitation des installations de recherche du tribunal1143.

Ontario – Cour d’appel 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère du Procureur général administre la justice en Ontario. Au sein du Ministère, la Division des services 
aux tribunaux est responsable de l’administration des tribunaux1144. S’il est vrai que la Loi sur les tribunaux 
judiciaires précise que le procureur général supervise l’administration des tribunaux1145, la même loi stipule 
néanmoins que l’administration des tribunaux doit être effectuée de façon à « reconnaître les responsabilités 
et rôles respectifs du procureur général et de la magistrature dans l’administration de la justice1146 ».

Le procureur général et le juge en chef de l’Ontario peuvent conclure un protocole d’entente (PE) 
concernant toute question relative à l’administration de la justice de la Cour d’appel. Ce PE peut traiter des 
rôles et des responsabilités respectifs du procureur général et de la magistrature dans l’administration de la 
justice, mais pas des questions attribuées de droit au pouvoir judiciaire1147.

Le Conseil consultatif des tribunaux de l’Ontario examine toutes les affaires relatives à l’administration des 
tribunaux qui lui sont transmises par le procureur général ou qu’il juge appropriées de son propre chef, et il 
fait des recommandations à leur sujet au procureur général et aux membres de son ministère1148. De plus, le 
Comité consultatif de gestion des tribunaux de l’Ontario étudie et recommande aux entités ou aux autorités 
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pertinentes les politiques et les procédures visant à promouvoir l’amélioration de l’administration de la 
justice et l’utilisation efficace des ressources humaines et des autres ressources dans l’intérêt du public1149. 
Les juges de la Cour d’appel se réunissent au moins une fois par année pour étudier la Loi sur les tribunaux 
judiciaires et l’administration de la justice en général1150.

Le procureur général commande la préparation d’un rapport sur l’administration des tribunaux au cours de 
l’année, en collaboration avec le juge en chef de l’Ontario, le juge en chef de la Cour supérieure de justice 
et le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario1151. Il transmet également au lieutenant-gouverneur en 
conseil un rapport annuel sur les affaires du Ministère et il présente ce rapport à l’Assemblée1152.

Budget et comptabilité financière

Le procureur général est redevable devant l’Assemblée législative de l’Ontario de l’utilisation appropriée des 
fonds publics alloués à l’administration de la justice en Ontario1153.

La Direction du soutien à la Division des Services des tribunaux assure la direction de la planification 
financière1154. La gestion financière de tout le Ministère est assurée par la Division de la gestion des services 
ministériels, plus précisément par sa Direction de la planification opérationnelle et fiscale et par sa Direction 
des services de vérification1155. 

Ressources humaines

La Division des services aux tribunaux fournit des services en salle d’audience par l’entremise de greffiers de 
la cour et de greffiers, de sténographes judiciaires, de préposés à l’enregistrement magnétique, et d’agents 
et d’interprètes des services aux tribunaux1156. Le personnel de la Division des services aux tribunaux fournit 
aussi des services de greffe1157. La Direction du soutien à la division des Services des tribunaux assure la 
direction de la planification de l’effectif et fournit les ressources humaines et le soutien à la mise en œuvre 
des relations de travail1158.

Les greffiers, les shérifs, les greffiers de la cour, les agents d’évaluation et tout autre agent administratif ou 
employé considéré comme nécessaire à l’administration du tribunal sont nommés en vertu de la partie III de 
la Loi de 2006 sur la fonction publique de l’Ontario1159. Pour les affaires attribuées de droit au pouvoir judiciaire, 
les greffiers, les greffiers de la cour, les sténographes judiciaires, les interprètes et les autres membres du 
personnel du tribunal sont sous la direction du juge en chef du tribunal1160.

Trois des juges de la Cour siègent au Law Clerk Committee (ci-après « Comité des auxiliaires juridiques »), 
qui supervise le programme des auxiliaires juridiques à la Cour d’appel. La supervision quotidienne de ce 
programme est confiée aux avocats-recherchistes du tribunal1161.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Au sein du ministère du Procureur général, la Direction de la gestion des installations, qui fait partie de la 
Division de la gestion des services ministériels, dirige la planification des immobilisations et la gestion des 
projets. La Division des services aux tribunaux1162 travaille en partenariat avec la Direction de la gestion 
des installations pour déterminer les priorités dans la planification des immobilisations et pour gérer les 
questions relatives aux installations des palais de justice dans toute la province. La Direction de la gestion 
des installations dirige les opérations en collaborant étroitement avec la Société immobilière de l’Ontario et 
le ministère de l’Énergie et des Infrastructures pour mettre en œuvre les rénovations importantes des palais 
de justice1163.

La Division des services aux tribunaux fournit un soutien administratif à tous les juges de la Cour d’appel1164.
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Systèmes de soutien 

La Direction des solutions technologiques pour les tribunaux des Services des tribunaux est chargée de la 
gestion de l’information et des technologies de l’information1165. 

Pour ce qui est des juges, grâce à la collaboration du pouvoir judiciaire et du gouvernement provincial, les 
trois ordres de tribunaux ont leur propre organisation des technologies de l’information judiciaire, qui relève 
directement du pouvoir judiciaire. C’est cette organisation qui est responsable de la gestion et du contrôle 
de toute l’information judiciaire. Il en résulte que le pouvoir judiciaire de la Cour d’appel a son propre réseau 
de courrier électronique, son propre accès Internet, ses propres bases de données et ses propres systèmes 
de stockage et d’extraction des documents1166.

Le comité des technologies de l’information des juges en chef fait office de comité directeur de gestion pour 
s’assurer de la cohérence des initiatives de TI des trois ordres de tribunaux de l’Ontario, de la Division des 
services aux tribunaux et des Services technologiques pour la justice de l’Ontario. Le comité fournit aussi 
un forum sur la direction stratégique, des conseils et une aide à la prise de décision visant à appuyer une 
approche planifiée et graduelle à l’introduction et à l’utilisation de la technologie1167.

Île-du-Prince-Édouard – Cour provinciale 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Legal and Court Services Division (ci-après « Division des services juridiques et des services aux 
tribunaux ») du ministère de la Justice et de la Sécurité publique de l’Île-du-Prince-Édouard assure la gestion 
et le maintien des services administratifs à tous les ordres de tribunaux de l’Île-du-Prince-Édouard1168.

Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne un des juges du tribunal comme juge en chef1169 et peut établir 
des règlements relativement à ses fonctions et à ses pouvoirs1170. Le juge en chef a, en vertu du Provincial 
Court Act, le pouvoir et le devoir d’administrer la Cour provinciale1171. 

Le procureur général présente le Annual Report of the Office of the Attorney General (ci-après le « Rapport 
annuel du cabinet du procureur général) au lieutenant-gouverneur1172.

Budget et comptabilité financière

Le juge en chef et la Cour n’ont aucune autorité réelle en ce qui concerne les décisions budgétaires1173.

Les services d’administration financière du Ministère (gestion et contrôle budgétaires, production de 
rapports et analyse financière, administration financière et services de comptabilité) sont fournis par la 
Policy and Administration Division (ci-après la « Division des politiques et de l’administration »)1174.
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Ressources humaines

La Division des services juridiques et des services aux tribunaux administre tout le personnel des 
tribunaux1175. Les services de gestion des ressources humaines pour le Ministère (planification et analyse des 
ressources humaines, dotation ministérielle, administration de la liste de paye et des avantages sociaux, et 
relations de travail) sont fournis par la Division des politiques et de l’administration1176.

N’importe quel juge de la Cour provinciale peut nommer greffiers un ou plusieurs juges de paix1177.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Information non disponible

Systèmes de soutien 

La Law Society of Prince Edward Island (ci-après le « Barreau de l’Île-du-Prince-Édouard ») possède et 
exploite des bibliothèques ouvertes aux juges, au personnel des tribunaux, aux membres du Barreau et aux 
stagiaires en droit1178.

Île-du-Prince-Édouard – Cour suprême et 
Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires 

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Division des services juridiques et des services aux tribunaux du ministère de la Justice et de la Sécurité 
publique de l’Île-du-Prince-Édouard assure la gestion et le maintien des services administratifs à tous les 
ordres de tribunaux de l’Île-du-Prince-Édouard1179.

Le procureur général de l’Île-du-Prince-Édouard supervise toutes les affaires liées à l’administration des 
tribunaux autres que celles attribuées de droit aux juges1180; liées à l’éducation, à la conduite et à la discipline 
des juges1181; et attribuées aux juges par un protocole d’entente signé en vertu de l’article 37 du Judicature 
Act1182. L’article 37 stipule en effet que le procureur général peut signer avec le juge en chef de l’Île-du-
Prince-Édouard1183 et avec le juge en chef de la Cour suprême un protocole d’entente sur l’administration 
de la Cour d’appel et de la Cour suprême, respectivement. Ces protocoles d’entente peuvent traiter des 
responsabilités et des rôles respectifs du procureur général et des juges dans l’administration de la justice, 
mais ne peuvent traiter des affaires attribuées de droit au pouvoir judiciaire1184. Toutefois, aucune entente de 
ce genre n’est conclue pour l’instant1185.
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L’administration officielle de la Cour est assurée par le gestionnaire des services aux tribunaux1186, qui fait 
partie de la Division des services juridiques et des services aux tribunaux du ministère de la Justice et de la 
Sécurité publique de l’Île-du-Prince-Édouard1187. Même si le gestionnaire des services aux tribunaux travaille 
théoriquement en collaboration étroite avec les juges en chef de la Cour suprême et de la Cour d’appel 
sur les affaires touchant leurs divisions respectives, la Cour n’a pas de réelle autorité en ce qui concerne les 
décisions administratives1188. 

Le procureur général présente au lieutenant-gouverneur le rapport annuel du cabinet du procureur 
général1189.

Budget et comptabilité financière

Les juges en chef ne participent pas directement au processus budgétaire, bien que la nouvelle sous-
ministre ait indiqué qu’elle était ouverte aux discussions et qu’elle répondrait à toutes les questions qui lui 
seraient posées à ce sujet. Elle a aussi accepté que les juges en chef discutent du budget des tribunaux avec 
le gestionnaire des services aux tribunaux et avec l’agent responsable du budget ministériel au cours du 
processus d’ébauche1190.

Les services d’administration financière pour le Ministère (gestion et contrôle budgétaires, production de 
rapports et analyse financière, administration financière et  services de comptabilité) sont assurés par la 
Division des politiques et de l’administration1191.

Ressources humaines

Le procureur général fournit au tribunal le personnel qu’il juge nécessaire à son administration1192. Ces 
employés, administrateurs des tribunaux, sténographes judiciaires, interprètes, traducteurs et autres 
employés nécessaires à l’administration du tribunal, sont nommés conformément au Civil Service Act1193. En 
collaboration avec les juges en chef, le procureur général nomme également le greffier de la Cour d’appel et 
de la Cour suprême1194, ainsi que les greffiers adjoints1195. Le protonotaire de la Cour est plutôt nommé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, en collaboration avec les juges en chef1196.

Un juge peut ordonner la nomination temporaire d’un sténographe judiciaire, d’un interprète, d’un 
traducteur ou d’un autre fonctionnaire du tribunal lorsqu’il croit que les circonstances exigent une telle 
nomination pour une administration appropriée des tribunaux1197. De plus, même si le gestionnaire 
des services aux tribunaux est le représentant de la Cour dans le processus d’embauche, les juges en 
chef peuvent donner, avant les entrevues, leur opinion sur les aptitudes des candidats pour des postes 
particuliers1198.

La Division des services juridiques et des services aux tribunaux administre tout le personnel des 
tribunaux1199. Cependant, dans le cas des affaires attribuées de droit aux juges, le personnel du tribunal 
(incluant les greffiers de la cour, les sténographes judiciaires, les interprètes, les traducteurs, le protonotaire, 
le greffier et leurs adjoints et les autres membres du personnel du tribunal) suit les instructions du juge en 
chef du tribunal pour lequel ils travaillent1200. De la même façon, les membres du personnel présents au 
tribunal sont sous la direction du juge-président ou du protonotaire lorsque le tribunal siège1201.

Les services de gestion des ressources humaines pour le Ministère (planification et analyse des ressources 
humaines, dotation ministérielle, administration de la liste de paye et des avantages sociaux, relations de 
travail) sont fournis par la Division des politiques et de l’administration1202.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Le procureur général fournit au tribunal les installations qu’il juge nécessaires à son administration1203.

Le tribunal a le pouvoir d’exercer ses fonctions en tout temps pour traiter ses affaires1204.

Systèmes de soutien 

Le Barreau de l’Île-du-Prince-Édouard possède et exploite des bibliothèques ouvertes aux juges, au 
personnel des tribunaux, aux membres du barreau et aux stagiaires en droit1205.

Québec – Cour du Québec

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires 

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice du Québec appuie les activités judiciaires en administrant les divers tribunaux de 
justice formant le système des tribunaux du Québec1206. L’administration des tribunaux est plus précisément 
sous la responsabilité de la Direction générale des services de justice et des registres (DGSJR) du Ministère, 
qui administre les ressources requises pour une exploitation appropriée du système des tribunaux et qui 
fournit l’expertise requise par les autorités des tribunaux1207. Le Ministère est administré par le sous-ministre 
de la Justice et sous-procureur général, qui préside le conseil de direction du Ministère1208. 

En vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires, le juge en chef de la Cour du Québec en assume la direction1209. 
Dans sa supervision de la gestion de la Cour, le juge en chef reçoit l’assistance du juge en chef associé et de 
quatre juges en chef adjoints1210. Le juge en chef nomme également parmi les juges de la Cour dix juges 
coordonnateurs et huit juges coordonnateurs adjoints1211.

Conformément à une entente administrative signée en 2002 par le juge en chef et le ministère de la 
Justice, la Cour gère certaines ressources administratives et financières. Cette entente établit que le bureau 
du juge en chef constitue l’entité administrative de la Cour. Le bureau est composé de tout le personnel 
administratif associé au juge en chef, au juge en chef associé, aux juges en chef adjoints, au président du 
Tribunal des professions, à la gestion administrative ainsi qu’au service de recherche et au Secrétariat au 
perfectionnement. Il est géré par le directeur administratif, qui relève du juge en chef. Par cette entente, la 
Cour est réputée « partiellement indépendante » d’un point de vue administratif1212.

Le Conseil de la magistrature, présidé par le juge en chef de la Cour du Québec1213, reçoit des suggestions, 
des recommandations et des demandes concernant l’administration de la justice, les examine et fait ses 
recommandations au ministre de la Justice1214.

Le ministre de la Justice et procureur général présente au président de l’Assemblée nationale du Québec le 
Rapport annuel de gestion qu’il reçoit du sous-ministre de la Justice et sous-procureur général1215.
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Budget et comptabilité financière

Le Ministère est financé surtout grâce aux crédits qui lui sont accordés par l’Assemblée nationale et à des 
crédits permanents. Le portefeuille du Ministère comporte six programmes, dont le programme d’activité 
judiciaire (programme 1) et le programme d’administration de la justice (programme 2). Les dépenses liées à 
l’administration des tribunaux sont autorisées dans le cadre de ces deux programmes1216.

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification et 
de l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources financières au Ministère1217.

Le bureau du juge en chef doit assurer la gestion des budgets relatifs à l’exécution des responsabilités des 
juges, ainsi que de celles des juges de paix assurant une présidence1218.

Le Rapport annuel du Ministère est vérifié par la directrice de la vérification interne1219.

Ressources humaines

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère, et plus précisément sa Direction du 
personnel et de l’administration, est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution et 
de l’utilisation des ressources humaines au Ministère1220.

Le greffier de la Cour du Québec, le shérif et tous les autres officiers de justice sont nommés par décret 
du ministre de la Justice, qui peut leur attribuer des pouvoirs dans plus d’un district1221. Le greffier et les 
greffiers adjoints de la Cour sont sélectionnés parmi les personnes nommées conformément à la Loi sur la 
fonction publique (chapitre F-3.1.1)1222.

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification et 
de l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources matérielles au Ministère1223.

Le bureau du juge en chef contrôle les dépenses liées à l’aménagement, à la papeterie et aux fournitures 
personnalisées, ainsi qu’aux services pour les juges de la cour, les juges de paix assurant une présidence et le 
personnel du bureau1224.

Systèmes de soutien 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère, et plus précisément sa Direction des 
ressources informationnelles, est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution et de 
l’utilisation des ressources informationnelles au Ministère. Le sous-ministre de la Justice gère également le 
Système intégré d’information de justice (SIIJ), qui vise à moderniser l’administration de la justice1225.

Le bureau du juge en chef est chargé de la coordination des activités liées au service de recherche, ce qui 
inclut la mise à jour de l’intranet du pouvoir judiciaire et de la section de la Cour du Québec dans le site 
Web des tribunaux, ainsi que la mise à jour et la maintenance du système de gestion de l’information de la 
Cour1226. 

La gestion des bibliothèques de la Cour est assurée par le service de recherche, composé de recherchistes, 
de techniciens juridiques et de stagiaires en recherche. Ce service de la Cour offre aussi un soutien aux 
activités du bureau du juge en chef1227.
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Québec – Cour supérieure

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice apporte son appui aux activités judiciaires par sa gestion des diverses cours 
de justice qui constituent le système judiciaire du Québec1228. L’administration des tribunaux relève plus 
exactement de la Direction générale des services de justice et des registres (DGSJR) du Ministère, qui gère 
les ressources nécessaires au bon fonctionnement du système judiciaire et fournit l’expertise dont les 
tribunaux ont besoin1229. Le Ministère relève pour sa gestion administrative du sous-ministre de la Justice et 
sous-procureur général, qui préside le conseil de direction du Ministère1230. 

Le ministre de la Justice et procureur général présente au président de l’Assemblée nationale du Québec le 
Rapport annuel de gestion qu’il reçoit du sous-ministre de la Justice et sous-procureur général1231.

Budget et comptabilité financière

Le Ministère est financé surtout grâce aux crédits qui lui sont accordés par l’Assemblée nationale et à des 
crédits permanents. Le portefeuille du Ministère comporte six programmes, dont le programme d’activité 
judiciaire (programme 1) et le programme d’administration de la justice (programme 2). Les dépenses liées à 
l’administration des tribunaux sont autorisées dans le cadre de ces deux programmes1232.

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification et 
de l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources financières au Ministère1233.

Le Rapport annuel du Ministère est vérifié par la directrice de la vérification interne1234.

Ressources humaines

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère et plus précisément la Direction du 
personnel et de l’administration est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution et 
de l’utilisation des ressources humaines au Ministère1235.

Le greffier de la Cour supérieure, le shérif et tous les autres officiers de justice sont nommés par décret du 
ministre de la Justice qui peut leur accorder la compétence de plus d’un district1236. Les greffiers adjoints et 
les shérifs sont également nommés par le ministre de la Justice1237.

Les shérifs et les greffiers sont des officiers au service de l’ensemble de la Cour supérieure; leur travail 
n’est donc pas ils ne desservent donc pas seulement les juges siégeant dans les districts dont ils ont la 
compétence. Ils sont soumis aux ordres de la cour et de ses juges1238. 

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification et 
de l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources matérielles au Ministère1239.

L’équipement technologique est fourni par le Ministère1240.
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Systèmes de soutien 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère et plus précisément la Direction 
des ressources informationnelles est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution 
et de l’utilisation des ressources informationnelles au Ministère. Le sous-ministre de la Justice gère aussi le 
Système intégré d’information de justice (SIIJ), qui vise à moderniser l’administration de la justice1241.

Québec – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice du Québec soutient les activités judiciaires en administrant les diverses cours de 
justice qui constituent le système des tribunaux du Québec1242. L’administration des tribunaux relève plus 
précisément de la Direction générale des services de justice et des registres (DGSJR) du Ministère, qui gère 
les ressources nécessaires au bon fonctionnement du système des cours et fournit l’expertise requise par les 
autorités de la cour1243. Le Ministère relève pour sa gestion financière du sous-ministre de la Justice et sous-
procureur général, qui préside le conseil de direction du Ministère1244. 

La gestion des divisions de Québec et de Montréal de la Cour d’appel est assurée par une seule et même 
équipe depuis le 1er avril 2005, grâce à une entente entre le ministère de la Justice et le juge en chef de la 
Cour d’appel1245. Cette entente précise le rapport organisationnel que le ministre de la Justice entretient 
à l’égard de la Cour d’appel en matière d’attribution et de gestion des ressources humaines, financières et 
matérielles nécessaires au bon fonctionnement de la Cour1246. L’entente a pour but d’augmenter l’autonomie 
administrative de la Cour1247. 

En vertu de l’Entente, l’administration de la Cour d’appel est assurée par son directeur principal, qui relève 
du sous-ministre de la Justice sur le plan administratif, mais qui est supervisé par le juge en chef1248, ce 
dernier étant à la tête de la Cour1249. La nomination du directeur principal est faite par le juge en chef plutôt 
que par la Direction des services judiciaires1250. 

Le ministre de la Justice et procureur général présente au président de l’Assemblée nationale du Québec le 
Rapport annuel de gestion qu’il reçoit du sous-ministre de la Justice et sous-procureur général1251.

Budget et comptabilité financière

Le Ministère est financé surtout grâce aux crédits qui lui sont accordés par l’Assemblée nationale et à des 
crédits permanents. Le portefeuille du Ministère comporte six programmes, dont le programme d’activité 
judiciaire (programme 1) et le programme d’administration de la justice (programme 2). Les dépenses liées 
à l’administration des tribunaux sont autorisées dans le cadre de ces deux programmes1252. La Direction 
générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification et de 
l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources financières au Ministère1253.
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Quant à l’établissement du budget de la Cour, le juge en chef prépare les prévisions budgétaires annuelles 
de la Cour et les fait approuver par le sous-ministre de la Justice, ou la personne qu’il a désignée1254. Le 
budget est modifié chaque année à la lumière des paramètres établis par le Conseil du Trésor1255. Le 
budget est attribué à « 100 % »1256. Le juge en chef présente ensuite au sous-ministre ou à la personne qu’il 
a désignée ses prévisions de dépenses en fonction du suivi du budget consolidé et de la présentation de 
l’information sur le rendement1257.

Le sous-ministre doit consulter le juge en chef lorsqu’il propose de modifier les crédits accordés à la Cour 
pour l’exercice financier1258. En cours d’exercice, le juge en chef peut déposer une demande de crédits 
supplémentaires afin de réaliser des projets pour lesquels il est raisonnable de croire que les crédits accordés 
ne suffiront pas1259.

Sous la supervision du juge en chef, le directeur principal est chargé de gérer le budget et d’effectuer les 
suivis budgétaires selon les modalités de l’Entente1260. Il est possible de virer des crédits d’une division à une 
autre, pourvu que les virements soient conformes aux lignes directrices sur la réglementation en matière de 
virements de crédits1261.

Le personnel autorisé par le ministère de la Justice s’assure de fournir sur demande des services de 
consultation en matière de suivi et d’analyse budgétaire ou de fonctionnement du cycle budgétaire du 
gouvernement1262. Ce personnel offre aussi des services de consultation en matière de gestion financière 
et de transactions non décentralisées (SYGBEC), de suivi des comptes créditeurs, de l’attribution d’avances 
temporaires, de gestion des déboursés, de suivi auprès du Conseil du Trésor (rencontres-réceptions, voyages, 
généralités) et du suivi des engagements financiers d’au moins 25 000 $1263. De plus, il fournit des services 
liés à la préparation des formulaires d’impôts, assure le suivi du registre des désignations en matière de 
gestion financière, ainsi que les transactions salariales manuelles et les tâches de secrétariat du Ministère en 
matière de gestion des contrats1264.

Le Rapport annuel du Ministère est vérifié par la directrice de la vérification interne1265.

Ressources humaines

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère et plus précisément la Direction du 
personnel et de l’administration est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution et 
de l’utilisation des ressources humaines au Ministère1266. Le shérif et tous les autres officiers de justice sont 
nommés par décret du ministre de la Justice, qui peut leur accorder la compétence de plus d’un district1267. 
Sur ordre, le ministre de la Justice désigne aussi un greffier de la Cour d’appel pour Montréal et un greffier de 
la Cour d’appel pour Québec, ainsi que le nombre de greffiers adjoints qu’il juge nécessaire1268. Les greffiers 
adjoints à Québec et à Montréal libèrent le greffier de certaines tâches, sous la supervision du greffier1269.

Sous la supervision du juge en chef, le directeur principal gère les employés suivants1270 :

•	 Officier de secrétariat du directeur principal de la Cour d’appel

•	 Adjoint de direction juridique du juge en chef

•	 le personnel du Service de recherche de la cour

•	 le personnel administratif et les messagers de la Cour qui travaillent pour les juges de la Cour

•	 le personnel de soutien de la Cour et des divisions à Montréal et à Québec

•	 le personnel administratif qui travaille pour le juge en chef afin de l’aider à gérer la Cour, ainsi que les 
ressources et les activités évoquées dans la clause 4 et l’annexe A de l’Entente.
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Le personnel précisé dans l’Entente demeure assujetti aux politiques et aux programmes et bénéficie des 
mêmes services que le personnel travaillant à d’autres postes au ministère de la Justice1271. Les services de 
gestion des ressources humaines sont assurés par le personnel autorisé du ministère de la Justice en matière 
d’organisation, de classification, de dotation, de perfectionnement, de rémunération et d’avantages sociaux, 
de relations professionnelles, de santé et sécurité au travail et d’aide aux employés, en plus du suivi du plan 
de délégation des pouvoirs en matière de ressources humaines1272.

Bâtiments, mobilier et agencements 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère est responsable de la planification 
et de l’harmonisation de l’attribution et de l’utilisation des ressources matérielles au Ministère1273. Une 
somme ajoutée au budget est accordée à la Cour pour la gestion de petits projets immobiliers1274. Le 
personnel autorisé par le ministre de la Justice s’assure des services d’entretien et d’utilisation des locaux, de 
l’aménagement des locaux et de la gestion des terrains de stationnement1275. 

Sous la supervision du juge en chef, le directeur principal gère l’achat et l’entretien du mobilier et de 
l’équipement1276, ainsi que les dépenses liées aux services professionnels et au fonctionnement (p. ex., 
photocopieuses) et les services de messagerie et les fournitures1277. Pour les juges, il est également 
chargé de l’achat et de l’entretien du mobilier et de l’achat de la papeterie personnalisée et des cahiers 
d’audience1278. 

Systèmes de soutien 

La Direction générale des services à l’organisation (DGSO) du Ministère et plus précisément la Direction 
des ressources informationnelles est responsable de la planification et de l’harmonisation de l’attribution 
et de l’utilisation des ressources informationnelles au Ministère. Le sous-ministre de la Justice gère aussi 
le Système intégré d’information de justice (SIIJ), qui vise à moderniser l’administration de la justice1279. 
Pour ce qui est de la Cour, les membres autorisés du personnel du Ministère sont chargés de la gestion 
des téléphones, des télécommunications, de la normalisation, du soutien, des conseils, de l’achat des 
ordinateurs, des appareils de bureautique et de l’équipement électronique et audiovisuel, ainsi que du 
développement, de l’utilisation et de la maintenance des systèmes informatiques et des systèmes de 
bureautique1280.

Sous la supervision du juge en chef, le directeur principal est responsable de l’achat de livres, des 
abonnements et de la gestion des bibliothèques pour les juges1281. Le directeur principal gère aussi 
l’inscription et la mise à jour des données dans le système de gestion de l’information de la Cour1282 (sauf le 
développement, l’utilisation et la maintenance des systèmes informatiques et des systèmes de bureautique), 
ainsi que l’inscription et la mise à jour de l’information liée au personnel dans le système SAGIR1283. 
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Saskatchewan – Cour provinciale 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif 

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux est assurée par le ministère de la Justice et du Procureur général. La Courts 
and Civil Justice Division (ci-après la « Division des tribunaux et de la justice civile ») du Ministère, et plus 
précisément la section des Courts Services (ci-après les « Services des tribunaux »), assure le soutien 
judiciaire et opérationnel des tribunaux1284.

Le juge en chef de la Cour a conclu plusieurs protocoles d’entente avec les Services des tribunaux afin 
de régler certaines questions administratives, par exemple l’établissement du nouvel emplacement 
des tribunaux, l’attribution des budgets pour le mobilier des juges, les indemnités de pratique et la 
rémunération des juges temporaires. Le juge en chef assure la liaison avec les Services des tribunaux lorsque 
les protocoles ont une incidence financière1285.

Le juge en chef peut attribuer des fonctions administratives à un autre juge1286. Le juge en chef peut 
désigner un juge à agir en tant que juge administratif de la Division civile de la Cour et lui attribuer toute 
tâche qui, à son avis, est nécessaire au bon fonctionnement de la Division1287.

Le ministre de la Justice et procureur général présente le Rapport annuel du Ministère au lieutenant-
gouverneur de la province de la Saskatchewan1288.

Budget et comptabilité financière

La Cour provinciale est financée par le ministère de la Justice. La Cour n’entretient aucune communication 
directe avec le Conseil du Trésor au sujet de son budget, lequel est entièrement géré par les Services des 
tribunaux du Ministère1289. Les Services des tribunaux établissent un budget pour le cabinet du juge en 
chef. Ce budget peut être consacré à l’une des quatre catégories suivantes : 1) salaires du personnel de 
soutien; 2) dépenses de fonctionnement du cabinet du juge en chef et des juges de la Cour provinciale; 3) 
déplacements à l’extérieur de la province, conférences de la Cour provinciale et formation linguistique en 
français; 4) salaires des juges de la Cour provinciale, rémunération des juges temporaires, prime du district 
du nord, rémunération des juges administratifs, indemnités de pratique1290. La Cour n’est pas autorisée à 
consacrer à de nouveaux projets qu’elle considère importants les sommes d’un autre poste budgétaire qui 
n’ont pas été dépensées1291. Toute dépense que la Cour considère comme nécessaire ou souhaitable doit 
d’abord être autorisée par les Services des tribunaux1292. 

Le sous-ministre de la Justice et sous-procureur général doit rendre compte de la gestion financière et de 
l’administration comptable du Ministère1293. 

La Corporate Services Branch (ci-après la « Direction générale des services ministériels ») du Ministère assure 
le soutien financier de la haute direction et des secteurs opérationnels du Ministère1294.
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Ressources humaines

L’attribution du budget salarial des Services des tribunaux couvre la rémunération du personnel de soutien 
du cabinet du juge en chef, d’un employé de soutien pour les juges de la Cour provinciale de Saskatoon, 
d’un employé de soutien pour les juges de la Cour provinciale de Prince Albert et de deux stagiaires en 
droit1295. Le juge en chef peut présenter une demande d’ajout de poste d’employé de soutien, qui devra 
obtenir l’approbation des Services des tribunaux1296.

C’est le juge en chef qui décide qui occupe les postes dans son bureau. À Saskatoon, cette décision revient 
au juge en chef adjoint et au juge administratif responsable du cabinet des juges et, à Prince Albert, au 
juge administratif responsable du cabinet des juges. Le processus d’entrevue et d’embauche se fait sans la 
participation des Services des tribunaux1297. 

Cependant, les Services des tribunaux se chargent des entrevues et du processus d’embauche aux postes de 
greffier de la Cour provinciale et de personnel de soutien du bureau de la Cour provinciale1298. Le greffier de 
la Cour provinciale est désigné par le ministre ou son représentant1299.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut régir les tâches des officiers et des employés de la Cour1300. Il 
convient de mentionner également que la Provincial Court Commission (ci-après la « Commission de la Cour 
provinciale »)1301 a le droit de s’informer au sujet de la dotation des postes de personnel administratif et de 
faire des recommandations à ce sujet1302.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Ministère est responsable de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation des 
palais de justice1303. La Commission de la Cour provinciale1304 a le droit de s’informer au sujet du choix des 
installations et de l’équipement et peut faire des recommandations1305.

Le juge en chef jouit d’une autonomie complète (prévue par la loi) quant à l’emplacement où siège la 
cour1306, notamment l’établissement de nouveaux palais de justice et la fermeture des palais de justice 
existants1307. Par conséquent, les demandes de nouveaux palais de justice formulées par exemple par le 
gouvernement de la Saskatchewan1308 doivent être envoyées au cabinet du juge en chef1309. Cependant, 
avant de prendre une décision, le juge en chef doit suivre un processus de consultation dont les détails 
figurent dans un protocole signé par la Cour et les Services des tribunaux1310. Il convient d’ajouter que 
l’autorité législative d’ouvrir ou de fermer les installations de la Cour ne donne pas le droit d’établir des 
contrats de location de locaux ou d’achat d’équipement1311. 

L’attribution du budget de mobilier des juges de la Cour provinciale est traitée dans un protocole d’entente 
entre les Services des tribunaux et le juge en chef de la Cour provinciale1312. Cette entente prévoit que, bien 
que le budget d’achat de meubles de bureau à l’intention des juges de la Cour provinciale soit alloué par les 
Services des tribunaux, ces sommes sont administrées par le cabinet du juge en chef, selon les modalités 
précisées dans la lettre1313. Le juge en chef peut déléguer sa responsabilité d’administrer l’allocation. Les 
paiements de mobilier sont approuvés par les Services des tribunaux une fois qu’ils ont été approuvés par le 
juge en chef ou son représentant1314.

Les dépenses des juges en matière de tenue vestimentaire ou d’équipement de bureau pourraient être 
couvertes par l’indemnité de pratique qui leur est accordée1315.
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Systèmes de soutien 

La Regulatory Services Division (ci-après la « Division des services réglementaires ») du Ministère fournit des 
services de gestion de l’information au Ministère par l’entremise de la Information Management Branch (ci-
après la « Direction générale de la gestion de l’information »). Les services fournis sont entre autres le soutien 
du secteur de programme de la gestion des technologies de l’information (TI) et l’utilisation des TI1316.

Le ministère de la Justice fournit aux juges de la Cour provinciale des ordinateurs et des cartouches d’encre 
noire. Il ne fournit toutefois pas d’autres équipements connexes, notamment les imprimantes, les scanneurs, 
les clés USB, les cartouches d’encre de couleur, etc. Les juges sont donc autorisés à utiliser leur indemnité de 
pratique pour acheter ces équipements et fournitures1317.

Il convient d’ajouter que des services de documentation juridique sont fournis à la magistrature par le 
réseau des bibliothèques de la Law Society of Saskatchewan1318.

Saskatchewan – Cour du Banc de la Reine

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux est assurée par le ministère de la Justice et du Procureur général. La Division 
des tribunaux et de la justice civile du Ministère, et plus précisément la section des Services des tribunaux, 
assure le soutien judiciaire et opérationnel des tribunaux1319.

Cependant, en vertu du Queen’s Bench Act, le juge en chef coordonne et attribue les travaux de la Cour1320.

Le ministre de la Justice et procureur général présente le Rapport annuel du Ministère au lieutenant-
gouverneur de la province de la Saskatchewan1321.

Budget et comptabilité financière

Le sous-ministre de la Justice et sous-procureur général doit rendre compte de la gestion financière et de 
l’administration comptable du Ministère1322. La Direction générale des services ministériels du Ministère 
assure le soutien financier de la haute direction et des secteurs opérationnels du Ministère1323.

Ressources humaines

Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne un greffier des tribunaux qui agit à titre de greffier de la Cour 
d’appel et de greffier de la Cour du Banc de la Reine1324. Pour ce qui est du ministre ou de son représentant, 
il est autorisé à désigner l’inspecteur adjoint, le greffier local ou le greffier adjoint local; le shérif, le shérif 
adjoint ou l’huissier du shérif; et le sténographe judiciaire officiel, l’auditeur ou auditeur spécial et l’officier 
taxateur1325. Le ministre ou son représentant peut déterminer l’endroit en Saskatchewan où ces officiers 
établiront leur bureau et feront leur travail1326. 
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Le greffier des tribunaux conseille et dirige ces fonctionnaires de la cour1327. De plus, ils doivent se soumettre 
aux ordres de la cour et de ses juges1328. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut régir les tâches des fonctionnaires de la cour1329. Il peut 
aussi désigner un inspecteur des bureaux juridiques qui, entre autres, inspectera les bureaux de tous 
les fonctionnaires de la cour et se renseignera sur la tenue des dossiers, la gestion et les affaires de ces 
bureaux1330. S’ils sont pertinents, l’inspecteur doit transmettre les résultats de ses enquêtes au ministre1331.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Ministère est responsable de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation des 
palais de justice1332. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut décider d’établir ou de fermer des centres 
judiciaires1333.

Sous réserve des règles de procédure, un juge peut siéger et agir à n’importe quel endroit en Saskatchewan 
pour traiter les affaires de la cour1334.

Systèmes de soutien 

La Division des services réglementaires du Ministère fournit des services de gestion de l’information au 
Ministère par l’entremise de la Direction générale de la gestion de l’information. Les services fournis sont 
entre autres le soutien du secteur de programme de la gestion des technologies de l’information (TI) et 
l’utilisation des TI1335.

Il convient d’ajouter que des services de documentation juridique sont fournis à la magistrature par le 
réseau des bibliothèques de la Law Society of Saskatchewan1336.

Saskatchewan – Cour d’appel

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Conformément au paragraphe 92(14) de la Loi constitutionnelle de 1867, le gouvernement de la 
Saskatchewan est chargé de l’« administration de la justice » dans la province, ce qui comprend « la 
constitution, le maintien et l’organisation » de tous les tribunaux de la province. En termes plus précis, la 
section des Services des tribunaux du ministère de la Justice est chargée d’assurer le soutien opérationnel 
des tribunaux. Concrètement, toutefois, le juge en chef de la Saskatchewan, ou son représentant, a la 
responsabilité générale de l’administration de la Cour d’appel tant sur le plan judiciaire que sur celui des 
greffes, la plupart du temps en collaboration avec le Ministère. La Cour est seule responsable de l’élaboration 
de la procédure civile et criminelle et de toutes les instructions relatives à la pratique.
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Budget et comptabilité financière

Le sous-ministre et sous-procureur général doit rendre compte de la gestion financière et de l’administration 
comptable du Ministère. La Direction générale des services des tribunaux du Ministère accorde un budget à 
la Cour d’appel pour couvrir ses dépenses en ressources humaines et en éléments opérationnels généraux. 
L’administrateur du tribunal gère le budget de la Cour d’appel.

Ressources humaines

Les Services des tribunaux, en collaboration avec le juge en chef, embauchent par décret un greffier des 
tribunaux qui agit à titre de greffier de la Cour d’appel. Les Services des tribunaux, en collaboration avec 
le greffier, embauchent des greffiers adjoints et du personnel administratif dans le bureau du greffe. 
L’administrateur du tribunal du juge en chef embauche l’ensemble du personnel de soutien juridique et, 
avec l’aide des Services des tribunaux, il les fait nommer par décret. L’administrateur du tribunal du juge en 
chef supervise et dirige l’ensemble du personnel administratif affecté aux fonctions de la Cour. Le greffier 
supervise et dirige l’ensemble des fonctionnaires de la cour et du personnel administratif affecté aux 
fonctions du greffe. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut régir les tâches des fonctionnaires de la cour. Il peut aussi désigner 
un inspecteur des bureaux juridiques qui, entre autres, inspectera les bureaux de tous les fonctionnaires 
de la cour et se renseignera sur la tenue des dossiers, la gestion et les affaires de ces bureaux. S’ils sont 
pertinents, l’inspecteur doit transmettre les résultats de ses enquêtes au ministre.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le Ministère est responsable de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation des 
palais de justice. La Cour siège à Regina et à Saskatoon, mais elle peut siéger ailleurs, à la discrétion du juge 
en chef.

Systèmes de soutien 

Les systèmes informatiques de la Cour d’appel sont indépendants des systèmes du gouvernement et de 
ceux des deux cours de première instance. La Cour d’appel gère ses propres serveurs qui se trouvent sur 
place. Ces serveurs hébergent toutes les données informatiques associées à la Cour d’appel et au greffe 
de la Cour d’appel, notamment les serveurs de messagerie, les serveurs de fichiers, le registre du greffe, les 
documents et les demandes électroniques et le site Web. Les services sont assurés par du personnel qui 
relève directement du juge en chef ou de l’administrateur du tribunal.

Une bibliothèque privée fournit des services de documentation juridique à la magistrature de la Cour 
d’appel. Les services documentaires et les services de recherche sont assurés par du personnel qui relève 
directement du juge en chef ou de son représentant. 
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Yukon – Cour territoriale 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif 

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires 

La Direction des services judiciaires du ministère de la Justice fournit des services administratifs et de 
soutien à la magistrature et aux autres membres du système judiciaire du Yukon1337. Le directeur des 
Services judiciaires coordonne les activités administratives des tribunaux et relève à la fois du sous-ministre 
de la Justice et de la magistrature1338. Le ministre de la Justice, quant à lui, assume la responsabilité légale de 
l’approvisionnement, du fonctionnement et de l’entretien des installations et des services des tribunaux1339.

Le commissaire du territoire du Yukon (ci-après le « commissaire ») en conseil exécutif désigne le 
juge en chef de la Cour territoriale1340. Le ministre peut, après consultation du juge en chef et sur ses 
recommandations, prendre un règlement déterminant les tâches administratives du juge en chef et des 
autres membres du tribunal1341. Le juge en chef peut, de son côté, faire des recommandations au ministre 
pour ce qui est des affaires touchant l’administration du tribunal1342.

Il vaut la peine de mentionner aussi que le préambule à la Loi sur la Cour territoriale stipule qu’il est 
souhaitable et nécessaire d’établir entre le gouvernement et la Cour territoriale du Yukon une relation de 
travail caractérisée par un respect mutuel et la coopération.

Budget et comptabilité financière

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure la gestion financière et offre un soutien à toutes les directions 
du ministère de la Justice1343.

Ressources humaines

La Section des ressources humaines du ministère de la Justice assure la supervision générale des besoins en 
dotation1344.

Le greffier du tribunal et tout autre employé considéré comme nécessaire à l’exécution des travaux du 
tribunal sont nommés conformément à la Loi sur la fonction publique1345. Le ministre peut, après consultation 
du juge en chef et sur ses recommandations, prendre un règlement déterminant les tâches des greffiers et 
des autres employés1346. 

De plus, après consultation du juge en chef, le ministre peut, relativement aux procédures du tribunal, 
prendre un règlement déterminant la nomination et l’embauche de sténographes judiciaires pour consigner 
les témoignages, et la nomination des opérateurs et des transcripteurs lorsque des enregistreurs sont utilisés 
pour recueillir les témoignages1347. 
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Par l’entremise des Services judiciaires, le ministre est responsable de l’approvisionnement, du 
fonctionnement et de l’entretien des installations des tribunaux1348. Après consultation du juge en chef 
et sur ses recommandations, le ministre peut prendre un règlement déterminant les emplacements des 
installations des tribunaux, ou les installations pouvant être utilisées par ceux-ci1349.

Après avoir consulté le ministre et au regard du volume de travail judiciaire dans n’importe quelle partie 
du Yukon, le juge en chef décide que les séances du tribunal se tiennent aux endroits que lui et le ministre 
jugent appropriés1350. 

Systèmes de soutien 

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure l’entretien des ordinateurs et des systèmes informatiques et 
offre un soutien à toutes les directions du ministère de la Justice1351. 

Les services de bibliothèque sont fournis par la Bibliothèque de droit du Yukon1352.

Yukon – Cour suprême 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Direction des services judiciaires du ministère de la Justice fournit des services administratifs et de 
soutien à la magistrature et aux autres membres du système judiciaire du Yukon1353. Le directeur des 
Services judiciaires coordonne les activités administratives des tribunaux et relève à la fois du sous-ministre 
de la Justice et de la magistrature1354.

Budget et comptabilité financière

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure la gestion financière et offre du soutien à toutes les directions 
du ministère de la Justice1355.

Ressources humaines

La Section des ressources humaines du ministère de la Justice supervise les besoins en dotation1356. 

Le commissaire en conseil exécutif nomme le greffier du tribunal, le shérif et tout autre membre du 
personnel qu’il juge nécessaires à la bonne administration de la justice et à l’exécution des travaux du 
tribunal1357.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Les installations des tribunaux sont fournies par les Services judiciaires1358. Le commissaire en conseil 
exécutif désigne l’emplacement du bureau du greffier de la Cour suprême dans chaque district judiciaire1359. 

Des séances du tribunal ont lieu là où le juge du tribunal l’aura jugé nécessaire1360. 

Systèmes de soutien 

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure l’entretien des ordinateurs et des systèmes informatiques et 
offre du soutien à toutes les directions du ministère de la Justice1361.

Les services de bibliothèque sont fournis par la Bibliothèque de droit du Yukon1362.

Yukon – Cour d’appel 

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires 

La Direction des services judiciaires du ministère de la Justice fournit des services administratifs et de 
soutien à la magistrature et aux autres membres du système judiciaire du Yukon1363. Le directeur des 
Services judiciaires coordonne les activités administratives des tribunaux et relève à la fois du sous-ministre 
de la Justice et de la magistrature1364.

Budget et comptabilité financière

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure la gestion financière et offre du soutien à toutes les directions 
du ministère de la Justice1365.

Ressources humaines

La Section des ressources humaines du ministère de la Justice assure la supervision générale des besoins en 
dotation1366.

Le commissaire en conseil exécutif nomme le registraire de la Cour d’appel et tout autre agent, greffier ou 
employé nécessaire au fonctionnement de la Cour1367. Le registraire exerce les fonctions et les pouvoirs 
déterminés par le juge en chef1368. 

Le greffier de la Cour suprême est d’office un registraire adjoint de la Cour d’appel et peut exercer les 
fonctions et les pouvoirs correspondants déterminés par le juge en chef de la Cour d’appel1369.
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Bâtiments, mobilier et agencements 

Les installations des tribunaux sont fournies par les Services judiciaires1370. 

Systèmes de soutien 

La Direction des services de gestion du Ministère, et plus précisément sa section des Finances, de 
l’Administration et de l’Informatique, assure l’entretien des ordinateurs et des systèmes informatiques et 
offre du soutien à toutes les directions du ministère de la Justice1371.

Les services de bibliothèque sont fournis par la Bibliothèque de droit du Yukon1372.
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ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES – 
COUR SUPRÊME DU Royaume-Uni

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

La Cour suprême du Royaume-Uni est administrée par un département non ministériel dirigé par un 
directeur général, un poste d’origine législative établi par l’article 48 du Constitutional Reform Act 2005 du 
Royaume-Uni1373. Cet organisme ne fait pas partie du ministère de la Justice1374 et ne relève pas du lord 
chancelier1375.

Le directeur général est nommé par le lord chancelier, en collaboration avec le président de la Cour1376. 
Il doit remplir ses fonctions conformément aux directives du président de la Cour, à qui il doit rendre 
des comptes1377. Cependant, le directeur général doit respecter les normes de conduite qui s’appliquent 
aux fonctionnaires ainsi que ses responsabilités en tant qu’administrateur des comptes1378. Pour remplir 
ses responsabilités légales et d’administrateur des comptes, le directeur général s’appuie sur un conseil 
de gestion1379.

Le Constitutional Reform Act 2005 prévoit que tout juge en chef d’un tribunal du Royaume-Uni peut 
présenter des observations écrites au Parlement quant à des questions qu’il estime importantes en matière 
d’administration de la justice1380.

La Cour et le lord chancelier (et, dans une certaine mesure, le ministère de la Justice) sont en train de rédiger 
un protocole d’entente afin de clarifier leurs responsabilités respectives en matière d’administration des 
tribunaux judiciaires1381.

Budget et comptabilité financière

Lors de sa création, le 1er octobre 2009, la Cour suprême du Royaume-Uni s’est vue transférer 28 M£ d’actifs 
(immeubles, matériel, équipement et actifs immatériels) du ministère de la Justice1382. Par ailleurs, les 
activités de la Cour sont principalement financées par des crédits votés par le Parlement et par des fonds 
provenant du Trésor1383. Le financement provient principalement du Trésor1384.  

Le président de la Cour suprême et le directeur général établissent la demande de ressources pour la Cour, 
en fonction de l’échéancier de l’examen des dépenses par le gouvernement. La demande est transmise au 
lord chancelier, qui en fait un poste de dépense distinct dans la demande globale présentée au Trésor par le 
ministère des Affaires constitutionnelles. Le lord chancelier négocie directement avec le Trésor pour obtenir 
les ressources dont la Cour a besoin. Le Trésor approuve les dépenses financières globales du groupe du 
ministère des Affaires constitutionnelles, y compris celles de la Cour suprême. Le ministère fixe une limite 
distincte de dépenses ministérielles pour la Cour1385.
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La Cour suprême du Royaume-Uni doit rendre des comptes au Parlement sur ses dépenses. L’approbation 
parlementaire des plans de dépenses est demandée par voie de présentation d’un budget des dépenses 
à la Chambre des communes1386. Cette dernière approuve le budget des dépenses et attribue les fonds en 
conséquence1387. Puisque la Cour suprême a son propre budget, les fonds approuvés sont transférés à la 
Cour directement du Trésor, et non par l’intermédiaire du ministère des Affaires constitutionnelles1388. 

Les chefs de division de la Cour rédigent un rapport annuel sur la manière dont ils gèrent leur budget 
conformément à leurs pouvoirs délégués, sur l’atteinte de leurs objectifs et sur le respect de leurs 
responsabilités en matière de gouvernance1389.

Le directeur général de la Cour est aussi l’administrateur des comptes principal1390 et doit, à ce titre, rendre 
des comptes directement au comité des comptes publics de la Chambre des communes1391. À ce titre, il est 
responsable de voir au bon fonctionnement d’un système de contrôle interne efficace1392. Les éléments clés 
de ce système incluent le conseil de gestion de la Cour, la présentation régulière de rapports de vérificateurs 
internes, un comité d’audit, des plans d’activités et des plans stratégiques, des processus de planification 
des activités et de planification financière ainsi que des rapports sur le rendement financier1393. Le directeur 
général est aussi responsable de l’établissement des états financiers et comptables1394 de la Cour et de leur 
présentation au contrôleur et vérificateur général, qui les vérifie conformément au Government Resource and 
Accounts Act 20001395. 

C’est la Division des finances qui est responsable de la gestion globale des finances de la Cour1396. Des 
services de traitement financier sont aussi fournis à la Cour par l’intermédiaire de marchés conclus par le 
ministère de la Justice1397.

Ressources humaines

Le directeur général nomme les officiers et le personnel de la Cour1398, qui relèvent de lui1399. Après entente 
avec le lord chancelier, il fixe le nombre d’officiers et de membres du personnel de la Cour1400, ainsi que 
les modalités de leur nomination1401. Le greffier de la Cour, qui est aussi directeur général adjoint, est 
responsable de la gestion du personnel de soutien des juges, c’est-à-dire leurs auxiliaires juridiques et leurs 
secrétaires personnels1402. 

Le directeur général ainsi que les officiers et le personnel de la Cour ont tous le statut de fonctionnaire, 
et leur rémunération et leurs conditions d’emploi sont déterminées en conséquence1403. Les services de 
ressources humaines et de rémunération sont fournis à la Cour en vertu d’accords sur les niveaux de service 
et de protocoles d’entente détaillés conclus avec le ministère de la Justice. Les dernières ententes conclues 
avec le ministère de la Justice ont expiré en 20111404, et la Cour analyse actuellement la situation pour 
décider si elles devraient être renouvelées1405.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le lord chancelier doit faire en sorte que la Cour ait accès aux salles d’audience, des locaux de bureau, 
des installations et d’autres ressources qu’il estime nécessaires au fonctionnement de la Cour1406. Il 
peut s’acquitter de cette obligation en fournissant lui-même ces installations et autres ressources ou en 
s’entendant avec d’autres personnes pour que ces dernières les fournissent1407.

Le directeur général doit faire en sorte que les ressources fournies soient utilisées de manière à ce que la 
Cour dispose d’un système efficient et efficace pour assurer son fonctionnement1408. Plus précisément, il 
doit veiller à ce que les installations fournies par le lord chancelier soient bien équipées, entretenues1409 et 
administrées1410. La Cour a recours à plusieurs marchés passés par le ministère de la Justice pour obtenir des 
services essentiels, par exemple pour le nettoyage1411.
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L’édifice de la Cour est inscrit comme immeuble de catégorie II sur la Statutory List of Buildings of Special 
Architectural or Historic Interest (une liste des immeubles d’intérêt architectural ou historique). Les immeubles 
d’intérêt architectural ou historique sont protégés et toute modification projetée, qu’elle soit intérieure ou 
extérieure, est examinée minutieusement. Des rencontres sont tenues régulièrement avec English Heritage 
et le conseil municipal de Westminster pour discuter des travaux nécessaires pour l’édifice1412.

Systèmes de soutien 

La Division des services intégrés de la Cour est notamment responsable des services des TI et des 
bibliothèques1413. Elle est dirigée par un directeur, qui est membre du conseil de gestion de la Cour1414.

Des services comme ceux de TI sont fournis à la Cour en vertu d’accords sur les niveaux de service et de 
protocoles d’entente détaillés conclus avec le ministère de la Justice1415. 



ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES – AUTRES TRIBUNAUX  | 109 

ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES – 
AUTRES TRIBUNAUX

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle de partenariat

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

C’est le lord chancelier qui est le ministre responsable devant le Parlement pour l’administration des 
tribunaux judiciaires et du système de justice1416.

Le Her Majesty’s Courts Service (HMCS), une agence faisant partie du ministère de la Justice1417, 
gère le système qui appuie les tribunaux judiciaires dans leur fonctionnement, y compris en matière 
d’infrastructures et de ressources1418. Le HMCS est aussi chargé d’établir et de mettre en œuvre les politiques 
qui guident les activités des tribunaux judiciaires1419. Un document-cadre énonce les modalités de l’accord 
de partenariat1420 conclu par le lord chancelier et le lord juge en chef relativement à la gouvernance efficace, 
au financement et au fonctionnement du HMCS1421.  

Le lord chancelier et le lord juge en chef ont convenu de confier à un conseil le rôle de diriger et d’établir 
les orientations générales du HMCS. Ce conseil est dirigé par un président indépendant ne relevant pas du 
pouvoir exécutif1422. En plus du président, le conseil est composé de trois représentants de la magistrature 
(nommés par le lord juge en chef ), d’un représentant du ministère de la Justice et du lord chancelier 
(nommé par le secrétaire permanent), du directeur général et de trois autres cadres supérieurs du HMCS 
(c’est-à-dire le directeur financier et deux autres directeurs nommés par le directeur général) et de deux 
autres personnes ne faisant pas partie de la direction. Le lord chancelier et le lord juge en chef – ou leurs 
mandataires – doivent approuver la nomination de tous les membres du conseil, à l’exception de ceux qui y 
sont nommés d’office1423.

Le directeur général est responsable de la gestion quotidienne du HMCS1424. Il est nommé conformément 
aux lignes directrices du Secrétariat du Cabinet sur les nominations du niveau du comité de la haute 
direction (CHD) et par un comité de sélection incluant un juge d’expérience. Les candidats au poste de 
directeur général peuvent rencontrer le lord juge en chef ou son représentant nommé. Comme il s’agit d’un 
poste du niveau CHD, la nomination doit être approuvée par le lord chancelier et le premier ministre1425. Le 
directeur général travaille sous la direction générale du conseil1426, conformément au document-cadre1427. 
Il est ultimement responsable devant le lord chancelier et le lord juge en chef quant au fonctionnement 
efficace et efficient des tribunaux judiciaires1428.

Les activités administratives du HCMS relèvent du commissaire parlementaire à l’Administration (CPA)1429. 
Le directeur général est responsable de rapporter les recommandations du CPA portant sur le HMCS et d’y 
répondre1430. Le directeur général et d’autres membres du personnel du HMCS peuvent recevoir du courrier 
directement de parlementaires ou de pairs au sujet des activités quotidiennes du HMCS ou des services qu’il 
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fournit. Dans un tel cas, ils répondent au courrier directement et conformément à leur double devoir, puis 
doivent porter toute question importante à l’attention du conseil du HMCS1431.

Le directeur général produit et signe un rapport et comptes annuels vérifié, qui doit recevoir l’approbation 
du conseil. Le lord chancelier dépose le rapport annuel devant le Parlement1432.

Budget et comptabilité financière

Le conseil élabore le budget et les plans du HMCS et il en établit la forme définitive après l’attribution des 
fonds1433. Le lord chancelier et le lord juge en chef approuvent le budget et les plans du HMCS1434.

Le HCMS est financé à partir de crédits budgétaires du ministère votés annuellement par le Parlement1435. 
L’établissement du financement du HMCS comporte trois étapes :

•	 Le Trésor de Sa Majesté attribue des ressources au ministère au moyen d’un accord conclu conformément 
au processus d’affectation des dépenses publiques (ADP)1436.

•	 Le lord chancelier affecte des fonds au HMCS en conséquence de l’accord et conformément au devoir 
que lui impose l’article 1 du Courts Act 2003 et au serment de fonction qu’il a prêté suivant l’article 17 du 
Constitutional Reform Act 20051437.

•	 Le lord chancelier et le lord juge en chef conviennent du budget et des plans qui établissent la manière 
dont les ressources attribuées seront utilisées1438.

L’affectation budgétaire est examinée en cours d’exercice et en fin d’année, et, au besoin, fait l’objet de 
négociations entre les représentants du conseil du HMCS et le ministère1439. Le financement est alloué 
sous la forme de budgets officiels aux dirigeants des sections visées, et ces derniers sont responsables 
personnellement de veiller à ce que les dépenses soient conformes aux politiques du HMCS et à la portée 
des crédits votés au ministère par le Parlement1440.

Certains services de soutien sont fournis par le HMCS et d’autres le sont par le ministère, en application 
d’accords conclus par le conseil du HMCS (ou ses représentants) et le ministère1441. Le ministère peut 
fournir des services au HMCS aux niveaux local et régional, par l’intermédiaire du cadre national1442. Il s’agit 
notamment de services de finances1443. Le directeur général doit être convaincu que les dépenses faites 
pour les services fournis au HMCS par le ministère (une source externe à l’agence) sont assujetties à des 
systèmes de gestion efficaces, y compris des systèmes de surveillance financière et de contrôle1444.

Le secrétaire permanent est le chef permanent du ministère de la Justice, son administrateur des comptes 
principal et il est responsable de veiller à ce que le ministère applique des normes élevées en matière 
de gestion financière1445. Il désigne le directeur général du HMCS comme administrateur des comptes 
de l’agence1446 et peut déléguer des pouvoirs à ce dernier1447. En tant qu’administrateur des comptes, le 
directeur général est responsable de maintenir un système fiable de contrôle interne1448. Pour ce faire, 
il est appuyé par le comité d’audit du conseil1449. Le directeur général et le secrétaire permanent, ou le 
mandataire de ce dernier peuvent être convoqués devant le comité des comptes publics au sujet de leurs 
responsabilités respectives à titre d’administrateurs des comptes1450.

Le contrôleur et vérificateur général vérifie les revenus et les dépenses du HMCS, étudie leur régularité et 
leur bien-fondé, certifie les états financiers du HMCS et publie un rapport à ce sujet1451. Par la suite, le Her 
Majesty’s Inspectorate of Court Administration (HMICA) mène un nouvel examen sur les services fournis 
aux cours des magistrats, à la Crown Court et aux cours de comtés, puis il présente un rapport au lord 
chancelier1452. 
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Ressources humaines

Le lord chancelier peut nommer les officiers et le personnel qu’il juge appropriés pour lui permettre de 
s’acquitter de son devoir général à l’égard des tribunaux judiciaires, ou encore conclure des contrats avec 
d’autres personnes pour obtenir les services de ces officiers et travailleurs1453. Cependant, le directeur 
général a le pouvoir de créer et de gérer des postes de niveau inférieur au niveau SCS1454.

Le ministère de la Justice travaille en partenariat avec les gestionnaires du HMCS pour fournir des services de 
ressources humaines (RH). Un protocole d’entente précise en détail le fonctionnement de ce partenariat1455. 
Le ministère consulte aussi le directeur général, ainsi que les autres chefs d’organismes ministériels afin 
d’établir des politiques communes en matière de RH1456.

Bien que tous les membres du personnel aient un double devoir envers le lord chancelier et le lord juge en 
chef relativement au fonctionnement efficient et efficace des tribunaux judiciaires1457, le directeur général 
assure la direction quotidienne1458 et est responsable du rendement du personnel1459. Néanmoins, les 
membres du personnel doivent suivre les directives de la magistrature lorsqu’ils l’appuient dans les activités 
des tribunaux judiciaires1460.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le lord chancelier peut équiper, entretenir et administrer les salles d’audience, les locaux de bureau 
et les autres installations qu’il estime nécessaires pour s’acquitter de son devoir général envers les 
tribunaux judiciaires, ou il peut conclure des ententes pour la fourniture de l’équipement, de l’entretien 
ou l’administration1461. Le lord chancelier prend les décisions définitives quant à l’emplacement et à la 
fermeture des tribunaux judiciaires, après avoir dûment consulté le public et la magistrature et sur la 
recommandation du conseil du HMCS1462. 

Le ministère fournit les locaux pour le siège social du HMCS à partir de son parc immobilier1463. Le 
HMCS contrôle en propre un parc immobilier important qui lui a été fourni pour héberger les tribunaux 
judiciaires1464. Le directeur général représente le conseil du HMCS lors de discussions ministérielles portant 
sur les parcs immobiliers. Le conseil du HMCS peut demander conseil à un représentant du ministère au 
sujet de la stratégie immobilière globale du ministère lorsqu’il se penche sur des questions connexes1465.

Certains services de soutien sont fournis par le HMCS et d’autres le sont par le ministère, en application 
d’accords conclus par le conseil du HMCS (ou ses représentants) et le ministère1466. Le ministère peut fournir 
des services au HMCS aux niveaux local et régional, par l’intermédiaire du cadre national1467. Ces services 
incluent l’approvisionnement1468.

Le directeur général délègue aux autres administrateurs du HMCS le pouvoir d’acheter des biens jugés 
nécessaires, sous réserve des obligations de contrôle financier et de bien-fondé1469.

Systèmes de soutien 

Les services de technologies de l’information (c’est-à-dire l’infrastructure, y compris les ordinateurs de 
bureau et portables, ainsi que le soutien pour les logiciels de l’organisme) sont fournis au HMCS par le 
ministère. Le ministère a conclu des accords sur les niveaux de service avec des fournisseurs de services 
de TI, et un protocole d’entente entre le ministère et le HMCS énonce leurs attentes partagées quant à la 
fourniture des services et aux normes d’exécution1470.
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Nouvelle-Zélande – 
TOUS LES TRIBUNAUX

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle exécutif

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux judiciaires en Nouvelle-Zélande est assurée par le ministère de la Justice1471. 
Le ministère vise néanmoins à obtenir la contribution de la magistrature à ses activités par l’entremise de 
comités et de conseils conjoints de gouvernance et de gestion1472.  

Le juge en chef, à titre de responsable de la magistrature de la Nouvelle-Zélande1473, est le principal point 
de contact entre l’exécutif et la magistrature1474, et fait la liaison avec le gouvernement quant aux politiques 
et aux pratiques qui peuvent avoir des répercussions sur l’administration de la justice1475. Selon le Supreme 
Court Act, le juge en chef préside la Cour suprême1476 et assume des responsabilités administratives pour ce 
tribunal judiciaire1477 ainsi que pour la Haute Cour, par l’entremise du juge en chef de cette dernière1478. Les 
responsabilités administratives établies par la loi pour la Cour d’appel sont plutôt confiées au président de 
la Cour d’appel1479, alors que le juge en chef des Cours de district est chargé d’assurer l’exercice ordonné et 
rapide des activités des Cours de district1480. Les opinions et les positions de l’ensemble des juges à partir 
desquelles la magistrature s’engage auprès de l’exécutif sont établies lors de réunions des responsables de 
la magistrature (c.àd. le juge en chef, le président, le juge en chef de la Haute Cour, le juge en chef des Cours 
de district, de même que de juges principaux d’autres tribunaux de la Nouvelle-Zélande)1481. Des rapports 
(sur les technologies de l’information, sur les biens, etc.) sont fournis régulièrement aux responsables de la 
magistrature par le ministère1482.

Un autre organe de liaison entre le ministère et la magistrature est le Courts Executive Council (le CEC). Ce 
conseil n’a aucun statut indépendant ni pouvoir. Par son entremise, le secrétaire à la Justice peut recevoir des 
avis de la magistrature en matière d’administration des tribunaux judiciaires, alors que la magistrature est 
tenue informée quant aux questions sur le même sujet qui relèvent du ministère, et qui ont trait à la fonction 
et à l’administration judiciaires. Autrement dit, le CEC constitue un forum pour les échanges de points de vue 
entre le ministère et la magistrature sur des questions d’administration des tribunaux et d’administration 
judiciaire, et il s’assure que les deux parties sont tenues au courant des questions d’intérêt mutuel1483.

L’administration des plus hauts tribunaux de la Nouvelle-Zélande passe aussi par les travaux du Supreme 
Court Management Committee, du Court of Appeal Management Committee et du High Court Management 
Committee, lesquels réunissent des représentants de la magistrature et du ministère1484.

Le secrétaire à la Justice et premier dirigeant du ministère présente à la Chambre des représentants un 
rapport annuel concernant les activités du ministère de la Justice, conformément au paragraphe 44(1) du 
Public Finance Act 19891485.
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Budget et comptabilité financière

Le secrétaire à la Justice et premier dirigeant du ministère est chargé de la préparation des états financiers 
du ministère, conformément au Public Finance Act 19891486. Ceux-ci sont vérifiés par le vérificateur 
général1487. Un comité de vérification et d’évaluation des risques fournit également des conseils pour aider 
le premier dirigeant dans l’exécution de ses fonctions financières concernant, par exemple, les systèmes de 
contrôle interne, la gestion responsable des ressources et la gestion des risques1488.

Les fonctions d’assurance relative au risque et d’assurance opérationnelle, de gestion de projet, des finances, 
de planification ainsi que d’établissement de rapports sont toutes des fonctions supervisées par le Corporate 
Services Group du ministère, et plus particulièrement par son directeur financier1489.  

Ressources humaines

Les ressources humaines sont généralement supervisées par le Corporate Services Group du ministère1490. 
Les registraires et registraires adjoints, de même que les autres agents nécessaires à l’exercice des activités 
de la Cour suprême, de la Cour d’appel et de la Haute Cour sont nommés aux termes du State Sector Act 
19881491. Les employés de la Cour suprême et de la Cour d’appel ont les attributions prescrites par les 
règlements pris en application du Judicature Act 19081492. Encore que les employés du ministère et le 
personnel des tribunaux demeurent sous la direction et la surveillance des juges lorsqu’ils exercent des 
fonctions judiciaires1493.

Le ministère s’assure également que la magistrature bénéficie d’un niveau de soutien adéquat sur le 
plan des ressources humaines1494. Ce soutien est offert par des adjoints des juges (qui fournissent des 
services de secrétariat et de sténographie judiciaire) et des auxiliaires juridiques (qui offrent de l’aide 
à la recherche)1495. En ce qui concerne la Cour suprême, la Cour d’appel et la Haute Cour, un comité de 
soutien judiciaire pour les plus hauts tribunaux est chargé de la surveillance de ce soutien1496. Bien que ce 
personnel soit officiellement à l’emploi du ministère de la Justice, il relève directement des juges, à titre de 
personnel particulier. Le juge en chef, le président de la Cour d’appel et le juge en chef de la Haute Cour 
disposent également d’un personnel restreint pour les aider dans leur rôle administratif. Ce personnel 
est officiellement à l’emploi du ministère de la Justice, mais il travaille aussi pour les juges aux termes de 
protocoles qui préservent l’indépendance judiciaire1497.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Les services de gestion des biens, de même que la gestion des établissements et des bureaux, sont sous la 
supervision du Corporate Services Group du ministère1498. Quant à la Cour suprême, la Cour d’appel et la 
Haute Cour, c’est le Higher Courts Judicial Support Committee qui supervise la fourniture de ces services 
relativement aux immeubles1499. La participation des juges se fait également par l’entremise du Standing 
Committee on Courthouse Design, lequel regroupe la magistrature, le Barreau et les administrateurs. 
Comme son nom l’indique, ce comité établit des normes de conception pour les palais de justice, et il 
priorise des normes générales relatives aux besoins des usagers, à l’aménagement et à l’ameublement1500.

Bien que le gouverneur général puisse déclarer que des bureaux de la Haute Cour seront établis à des 
endroits en particulier, selon ce qui peut être précisé dans un avis publié dans la Gazette1501, un juge de la 
Haute Cour peut tenir une séance de la Cour à tout endroit qu’il juge convenable1502.



114 | NOUVELLE-ZÉLANDE – TOUS LES TRIBUNAUX

Systèmes de soutien 

La technologie de l’information ainsi que les services d’information sur le savoir sont fournis aux tribunaux 
judiciaires et à la magistrature par le Corporate Services Group du ministère1503. En ce qui a trait à la Cour 
suprême, à la Cour d’appel et à la Haute Cour, c’est le Higher Courts Judicial Support Committee qui 
supervise la fourniture de ces services relativement à la technologie de l’information1504.

Le Judicial Libraries Management Board est l’organisme consultatif stratégique chargé de la surveillance 
et de la gestion relativement à l’élaboration des services d’information et de bibliothèque. Les fonctions 
du conseil, selon ce que prévoit le protocole d’entente qui le régit, comprennent la préparation d’un plan 
annuel exposant les grandes lignes des objectifs et des priorités liées aux bibliothèques judiciaires (y 
compris l’allocation de fonds budgétisés) ainsi que la liaison et la négociation avec le ministère concernant 
les ressources humaines et financières nécessaires pour la mise en œuvre des politiques et des lignes 
directrices convenues1505.
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IRLANDE DU NORD – COUR 
SUPRÊME DU Royaume-Uni

Voir ci-dessus sous la rubrique Angleterre et pays de Galles – Cour suprême du Royaume-Uni
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IRLANDE DU NORD – 
AUTRES TRIBUNAUX

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle de partenariat limité symbolique

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le ministère de la Justice de l’Irlande du Nord (le Ministère) est responsable de l’administration des 
tribunaux judiciaires1506. Le Ministère s’acquitte de ses fonctions à cet égard par l’intermédiaire d’un de ses 
organismes, le Northern Ireland Courts and Tribunals Service (le NICTS)1507, qui assure une administration 
unifiée des tribunaux judiciaires et autres tribunaux1508, en plus de fournir un soutien administratif à la 
magistrature1509.

Le conseil du NICTS (le Conseil) fournit un leadership et une orientation au NICTS1510. Le Conseil est 
présidé par l’administrateur général (le directeur)1511, qui est responsable du fonctionnement quotidien 
du NICTS1512. Sous la direction du ministre de la Justice, le directeur agit en conformité avec le Document-
cadre1513. Bien qu’il n’intervienne pas directement dans le processus décisionnel au quotidien, le ministre 
de la Justice est consulté par le directeur sur toute question opérationnelle susceptible de soulever un 
problème public, législatif, judiciaire ou ministériel important1514. Parmi les autres membres du Conseil, il y 
a les chefs de division du NICTS (membres dirigeants), un représentant du ministère de la Justice (membre 
non dirigeant) nommé par secrétaire permanent du Ministère, et jusqu’à deux membres non dirigeants, 
dont l’un préside le comité de vérification et de gestion des risques. Le Conseil compte aussi quatre 
représentants de la magistrature nommés par le lord juge en chef1515.

Le directeur représente le NICTS, y compris devant l’Assembly (ci-après appelée l’Assemblée)1516. Il prépare 
le Rapport annuel du NICTS1517, qui est approuvé par le Conseil et par le ministre de la Justice, et qui est 
présenté par ce dernier devant l’Assemblée1518. Le ministre peut être appelé à répondre à des questions 
ou à des lettres de membres de l’Assemblée lui étant adressées, mais ayant trait aux activités quotidiennes 
du NICTS1519. Le directeur ainsi que d’autres membres du personnel du NICTS peuvent également se voir 
adresser de telles questions ou de telles lettres directement; ils doivent dans un tel cas soulever les questions 
d’importance auprès du Conseil du NICTS1520. 

Budget et comptabilité financière

Les activités du NICTS sont financées principalement sur les crédits votés par le Parlement et sur le fonds 
consolidé. Les principales sources de financement proviennent du fonds consolidé1521. Les décisions 
relatives aux montants accordés au NICTS sont prises par le Ministère1522.
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Le Conseil du NICTS établit le budget et les plans d’appui pour le NICTS, qu’il finalise après l’allocation des 
ressources financières1523. Le processus de financement du NICTS est le suivant :

•	 Le Conseil du NICTS prépare une demande de financement qu’il présente au Ministère;

•	 Le Ministère examine minutieusement la demande et la négocie avec le directeur, qui doit tenir le Conseil 
au courant de l’évolution des négociations; 

•	 Le ministre et les fonctionnaires du Ministère (avec l’appui et la participation du NICTS si nécessaire) 
négocient avec le ministère des Finances et du Personnel jusqu’à la conclusion de l’entente ministérielle;

•	 Le ministre transmet l’entente ministérielle définitive au secrétaire permanent, qui la transmet ensuite au 
directeur, qui en informe le Conseil1524.

Après la conclusion de l’entente sur le financement, l’allocation budgétaire est revue en cours d’année et, 
si nécessaire, elle est rajustée chaque année entre le Conseil du NICTS et le Ministère1525. Le financement 
est accordé en tant que budgets officiels aux chefs des secteurs d’activités concernés, lesquels sont 
personnellement responsables de veiller à ce que leurs dépenses soient conformes aux politiques du NICTS 
et qu’elles entrent dans les limites de l’allocation budgétaire du Ministère1526.

Le directeur est désigné à titre d’administrateur des comptes pour le NICTS par le l’administrateur 
des comptes principal, c’est-à-dire le secrétaire permanent du Ministère1527. Il rend donc des comptes 
relativement aux dépenses du NICTS et consulte et conseille le Conseil par l’intermédiaire de son comité 
des finances sur la manière de dépenser les crédits alloués1528. Il reçoit à cet égard l’appui du comité de 
vérification et de gestion des risques1529. Le secrétaire permanent est l’administrateur principal du Ministère 
en ce qui concerne les cas déférés au comité des comptes publics. Il délègue toutefois au directeur la 
responsabilité de faire rapport et de fournir une réponse pour les questions touchant le NICTS1530. Ce dernier 
informe le Conseil des cas déférés au comité des comptes publics qui soulèvent des questions importantes 
et le tient au courant des mesures qui sont prises1531. Le directeur et le secrétaire permanent peuvent 
tous deux être appelés à comparaître devant le comité des comptes publics pour rendre des comptes 
relativement à leurs responsabilités respectives à titre d’administrateurs des comptes1532. Bien qu’il puisse 
être appelé à comparaître devant le comité de la Justice pour témoigner sur le travail accompli par le NICTS, 
le directeur ne peut être tenu de répondre à toute question portant sur un cas précis ou sur toute décision 
judiciaire ou toute affaire relevant de la responsabilité du lord juge en chef au nom de la magistrature1533.

Le directeur doit également veiller à ce que les systèmes de gestion de l’information et de comptabilité 
du NICTS permettent un contrôle efficace sur son utilisation des ressources1534. Il doit aussi prendre les 
dispositions nécessaires pour la prestation de services de vérification interne au sein du NICTS1535.

Au besoin, des systèmes financiers sont fournis au NICTS suivant un cadre convenu et une entente sur les 
niveaux de service1536.

Le contrôleur et vérificateur général de l’Irlande du Nord vérifie les dépenses et revenus du NICTS, examine 
leur régularité et leur opportunité, et certifie l’état des comptes du NICTS et fait rapport sur celui-ci1537.

Ressources humaines

Les employés du NICTS sont membres de la fonction publique de l’Irlande du Nord et font partie du 
personnel du ministère de la Justice1538. Le Ministère travaille en collaboration avec les gestionnaires du 
NICTS dans la conception et la mise en œuvre de la politique des ressources humaines1539, alors que la 
division du développement et des services du conseil de gestion du NICTS est responsable des services des 
ressources humaines1540.
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Le directeur dirige et gère le personnel du NICTS1541. Les employés sont toutefois sous l’autorité des juges 
lorsqu’ils les appuient dans l’exercice des activités des tribunaux judiciaires et autres tribunaux1542. Le 
directeur a les pleins pouvoirs pour les affaires ayant trait à la conduite, à la discipline et à l’incompétence 
de tout employé, conformément au code du NICTS1543. Il est également responsable du rendement des 
employés du NICTS1544 ainsi que de l’établissement des niveaux de dotation du NICTS1545.

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le NICTS fournit, gère et entretient les immeubles des tribunaux judiciaires et autres tribunaux1546. Le NICTS 
gère séparément un patrimoine important pour l’administration et les locaux des tribunaux judiciaires 
et autres tribunaux1547. C’est toutefois au ministre de prendre les décisions définitives relativement à 
l’emplacement et à la fermeture des tribunaux, après avoir tenu des consultations appropriées et avoir pris 
en considération l’avis du Conseil du NICTS1548. La gestion et la surveillance de la stratégie d’investissement 
du NICTS, y compris le patrimoine des tribunaux, relèvent de la division des finances du NICTS1549. 

La plupart des services de soutien dont bénéficie le NICTS sont fournis dans le cadre d’ententes conclues 
avec des services internes ou avec des entrepreneurs externes; d’autres services de soutien sont fournis par 
le Ministère. Le Ministère fournit ses services de soutien conformément à toute entente sur les niveaux de 
service et autres arrangements entre le Ministère et le NICTS1550.

Les services d’approvisionnement sont fournis au NICTS par des ressources internes pour toutes les activités 
de moins de 10 000 £ ou lorsque la nature de l’achat est telle que le service ne peut être fourni que par 
la ressource interne. Tous les autres services d’approvisionnement sont fournis par le Ministère ou par la 
direction centrale d’approvisionnements du ministère des Finances et du Personnel. Les ressources internes 
du NICTS sont responsables de la gestion des contrats au quotidien1551.

Le directeur établit des politiques et des pratiques appropriées applicables aux ententes d’achat du 
NICTS, en conformité avec les lignes directrices établies par le Ministère et le ministère des Finances et 
du Personnel1552.

Systèmes de soutien 

Au besoin, des systèmes TI sont fournis au NICTS suivant un cadre convenu et une entente sur les niveaux 
de service1553.



IRLANDE – TOUS LES TRIBUNAUX | 119 

IRLANDE – TOUS LES TRIBUNAUX

Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle de partenariat

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

L’administration des tribunaux judiciaires est gérée par le Courts service of Ireland (le Service), un organisme 
indépendant doté de la personnalité morale1554. Le Service est dirigé par un conseil (le Conseil) composé 
de dix-sept membres, dont neuf viennent de la magistrature (y compris le président qui est le juge en 
chef de l’Irlande), les huit autres membres étant des représentants du ministère de la Justice, de chacun 
des domaines de la profession juridique, du personnel des tribunaux, des usagers des tribunaux, des gens 
d’affaires et des syndicats1555. Toutefois, selon le Service, [traduction] « la magistrature n’a jamais estimé 
nécessaire de se fonder sur sa majorité, les questions de politique étant tranchées par le Conseil, en général 
par consensus et dans un esprit de collaboration »1556. En outre, selon le Service : 

[traduction]

Le modèle de gouvernance des tribunaux irlandais fait l’amalgame d’une solide combinaison 
d’engagement juridique et non juridique dans l’établissement de politiques sur la gestion et 
l’administration des tribunaux. L’obtention efficace des ressources nécessaires aux tribunaux dépend en 
grande partie d’un partenariat fructueux avec le pouvoir exécutif (le ministère de la Justice, de l’Égalité 
et la Réforme législative). Il est juste de dire que le partenariat, tel qu’il a évolué en Irlande depuis 1998, 
a très bien fonctionné1557.

Le Conseil examine la politique relative au Service et en décide, et il supervise la mise en œuvre de cette 
politique par le premier dirigeant1558. Le premier dirigeant, qui est nommé par le Conseil1559 et qui est 
responsable devant celui-ci1560, [traduction] « gère et contrôle en général le personnel, l’administration et les 
affaires du Service1561 ». Un Document-cadre1562 établit quelles fonctions et quels pouvoirs sont exercés par 
le Conseil lui-même et, parmi ces fonctions et ces pouvoirs, lesquels sont délégués au premier dirigeant ou 
exercés par lui.

Le Service est responsable devant le ministre de la Justice, de l’Égalité et de la Réforme législative, et par 
l’entremise du ministre, le Service est responsable devant le gouvernement1563. Par conséquent, le Service 
présente au ministre un rapport annuel, et un plan stratégique triennal1564. Le ministre dépose au Oireachtas 
(ci-après, le Parlement1565), une copie de ces rapports annuels et de ces plans stratégiques. 

Lorsqu’un comité parlementaire le lui demande, le premier dirigeant se présente au comité parlementaire 
et lui rend compte de la gestion générale du Service, y compris le plan stratégique triennal présenté aux 
Chambres du Parlement1566. Toutefois, une telle obligation est [traduction] « limitée, car on ne peut exiger du 
premier dirigeant ni qu’il rende compte de toute question relative à l’exercice de ses fonctions judiciaires par 
un ou une juge ni qu’il rende compte de l’exercice de ses fonctions judiciaires par une personne autre qu’un 
juge dont la compétence de nature judiciaire est limitée1567.
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Budget et comptabilité financière

Le budget est négocié par l’entremise du ministère de la Justice, de l’Égalité et de la Réforme législative1568. 
Le ministère demeure responsable de s’assurer du vote annuel des fonds par le Parlement1569. Le 
financement total du Service est donc alloué par l’État1570. Le Service gère les fonds des tribunaux en qualité 
de fiduciaire1571.

Le premier dirigeant est l’administrateur des comptes pour la comptabilité des crédits du Service1572 
(appropriation Accounts of the Service), et il se présente devant les comités parlementaires, y compris 
le comité des comptes publics (Public Accounts Committee)1573. En tant qu’administrateur des comptes, 
le premier dirigeant prépare un état relatif au contrôle interne des finances, qui accompagne les états 
financiers annuels. Cet état se penche sur le contrôle interne de l’environnement du Service1574.

Le comité de vérification du Service (Service’s Audit Committee) informe le Conseil sur les politiques 
internes de vérification, et la gestion des risques. Il informe aussi le premier dirigeant de l’acquittement 
de sa responsabilité dans le système de contrôle interne des finances1575. Le service de vérification interne 
fonctionne en conformité avec une charte approuvée par le premier dirigeant.

Ressources humaines

Le Service fournit le personnel aux tribunaux1576. Le Conseil peut seulement nommer un nombre précis de 
personnes qui seront membres du personnel; ce nombre doit être approuvé par le ministre de la Justice, de 
l’Égalité et de la Réforme législative, avec le consentement du ministre des Finances1577.

Le Conseil a délégué au premier dirigeant son pouvoir de nommer des membres du personnel à l’échelon 
de l’agent principal et aux échelons supérieurs1578. Il a aussi délégué au premier dirigeant son pouvoir de 
décider des échelons du personnel du Service, et du nombre de personnes dans chaque échelon tel qu’il 
peut être approuvé par le ministre, avec le consentement du ministre des Finances1579.

Tout membre du personnel du Service est un fonctionnaire et fait partie de la Fonction publique de l’État1580. 
Un tel membre rend compte au Conseil qui est son [traduction] « autorité compétente »1581. Toutefois, lorsque 
le membre du personnel est à l’échelon de l’agent principal ou à un échelon supérieur, le premier dirigeant 
est l’autorité compétente quant à la gestion du rendement au jour le jour, et à la prise de mesures 
disciplinaires1582. De telles mesures disciplinaires comprennent la fin de la période de probation, mais elles 
excluent la suspension et le licenciement du personnel (à l’échelon de l’agent principal et aux échelons 
supérieurs), qui sont des fonctions réservées au Conseil1583.

Bâtiments, mobilier et agencements

Le Service ou plus précisément le premier dirigeant1584 fournit, gère et maintient les immeubles qui 
abritent les tribunaux1585, et il fournit les infrastructures pour les usagers des tribunaux1586. Les installations 
modernes destinées aux usagers des tribunaux sont fournies par l’entremise du Programme Capital Building 
mis en place par le comité des bâtiments du Service1587 (Service’s Building Committee). Les pouvoirs 
accessoires aux fonctions du Service des tribunaux comprennent le pouvoir d’acquérir, de détenir et 
d’aliéner des terres ou tout autre bien1588, et de désigner le tribunal compétent1589. Le Service adhère aux 
lignes directrices adoptées par le ministère des Finances pour l’évaluation et la gestion des propositions de 
dépenses en capital1590. 
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Le Service, ou plus précisément le premier dirigeant1591 offre des services de soutien aux juges1592 par 
l’entremise du service de soutien judiciaire (Judicial Support Unit)1593. Ce service a une politique complète 
de gestion des approvisionnements qui vise à assurer que tous les approvisionnements sont menés de façon 
honnête, juste et de manière à garantir l’optimisation des fonds tout en respectant les règlements nationaux 
et ceux de l’Union européenne1594. 

Systèmes de soutien

Par l’entremise du Service de soutien judiciaire1595, on fournit aux juges des ordinateurs portables, des 
tablettes électroniques et des BlackBerry, et les bureaux de juges sont équipés d’ordinateurs personnels. Un 
logiciel de dictée numérique est fourni aux juges des cours supérieures et aux juges de la Cour suprême, 
ainsi qu’à leurs adjointes, et un logiciel de reconnaissance vocale est offert à un grand nombre de juges des 
tribunaux1596.

Les fournisseurs de services embauchés par le Service fournissent de l’expertise dans des domaines 
spécialisés, y compris les technologies de l’information1597.
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DU ROYAUME-UNI

Voir ci-dessus, sous la rubrique Angleterre et pays de Galles – Cour suprême du Royaume-Uni
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Modèle d’administration des tribunaux judiciaires

Modèle d’autonomie limitée

Organisation ou personnes chargées de l’administration des tribunaux judiciaires

Le Scottish Court Service (ci-après « le SCS ») fournit ou voit à ce que soient fournis les services dont les 
tribunaux écossais1598 et les juges de ces tribunaux ont besoin1599. Le SCS a été établi par le Judiciary and 
Courts (Scotland) Act1600, grâce auquel il a changé de statut le 1er avril 2010 : il est passé du statut d’organisme 
exécutif du gouvernement écossais, imputable envers les ministres écossais, au statut d’organisme 
gouvernemental indépendant, imputable envers un conseil présidé par le lord président1601.

Bien que le SCS, à titre de personne morale indépendante, ne fasse pas partie du gouvernement écossais, 
il fait néanmoins partie de l’administration écossaise1602. Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions, le 
SCS doit tenir compte des directives émises par les ministres écossais1603, et il doit fournir à ces ministres 
les renseignements dont ils ont besoin1604. De plus, le SCS doit voir à consulter les ministres quant à toute 
proposition d’ordre stratégique ou opérationnel qui pourrait avoir une incidence sur l’administration 
générale de la justice1605. Un document-cadre énonce les modalités d’une entente conclue entre le SCS et les 
ministres écossais en ce qui a trait à la gouvernance, le financement et le fonctionnement du SCS1606.  

Le leadership et l’orientation générale du SCS sont confiés à un conseil présidé par le lord président (le juge 
d’Écosse qui compte le plus d’ancienneté) et composé en majorité par des juges (7 personnes sur 13)1607. 
Cette majorité de juges est maintenue grâce au Judiciary and Courts (Scotland) Act1608. Le directeur général 
s’occupe de la gestion courante du SCS. Il est nommé par le SCS1609 et sa nomination est faite en conformité 
avec les principes de recrutement du commissaire de la fonction publique dans la mesure où ils s’appliquent 
aux hauts fonctionnaires d’Écosse1610. Le directeur général relève de la direction générale du conseil du 
SCS1611 et s’acquitte de ses tâches en conformité avec le document-cadre1612.

Le SCS soumet un plan d’activités aux ministres écossais aux fins d’approbation. Dès qu’il est approuvé, 
le plan est déposé devant le parlement écossais1613. Le SCS prépare et publie un rapport annuel auquel il 
joint ses comptes annuels. Une copie de ces documents est envoyée aux ministres écossais et une autre est 
déposée devant le parlement écossais1614.

Le parlement écossais a le pouvoir d’exiger la présence d’un non-juge ou d’un agent du SCS1615. Le SCS a le 
droit de présenter des observations et des propositions au Parlement écossais sur des questions relatives 
aux fonctions du SCS ou à l’administration de la justice en Écosse, et ce, sur l’invitation du Parlement ou 
par l’entremise des ministres écossais1616. Toutefois, l’article 23 du Scotland Act 1998 prévoit que ni le lord 
président ni d’autres juges ne peuvent être tenus de comparaître devant le parlement écossais et cette 
restriction s’applique à leurs rôles respectifs à titre de membres du SCS ainsi qu’à leur fonction de juge1617. 
Néanmoins, le document-cadre précise que [traduction] « le lord président examinera les invitations reçues 
de la part du Parlement relativement aux juges qui sont membres du SCS, et, en collaboration avec les autres 
juges qui sont membres du SCS et le comité concerné du Parlement, décidera s’il convient qu’un juge qui est 
membre du SCS se présente, et ce, en conformité avec ses responsabilités au sein du SCS1618 ».
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Le document-cadre prévoit de plus que les ministres écossais ne sont pas imputables, dans le cadre des 
questions soulevées au Parlement, quant au fonctionnement du SCS. Toutefois, dans le cadre des questions 
soulevées au Parlement à l’attention des ministres, il peut être demandé des renseignements sur des 
questions à l’égard desquelles le gouvernement écossais a une responsabilité générale et que les ministres 
ne peuvent fournir sans l’aide du SCS1619. Le Parlement peut également poser des questions aux ministres à 
propos des relations qu’ils entretiennent avec la SCS1620.

Budget et comptabilité financière

Le SCS est chargé de préparer un budget pour chaque exercice financier qui lui permet de satisfaire à 
ses obligations prévues par la loi et de voir à ce que les dépenses cadrent avec le budget1621. Le coût net 
convenu pour le fonctionnement du SCS est financé par le parlement écossais et est visé par un poste 
distinct dans le Budget Act annuel (la loi budgétaire annuelle)1622.

Le SCS, à titre d’entité non ministérielle, dispose d’un budget distinct du budget du portefeuille du ministère 
de la Justice qui figure de façon distincte dans le projet de loi sur le budget. C’est aux ministres écossais qu’il 
revient de décider quelles propositions budgétaires seront soumises au Parlement dans le cadre du projet 
de loi sur le budget, notamment le budget proposé pour le SCS. Le gouvernement écossais communique 
avec le SCS afin d’établir ses exigences budgétaires qui figurent dans le projet de loi sur le budget que les 
ministres présentent au parlement écossais1623. 

Lorsqu’il fixe des budgets dans le cadre d’un examen des dépenses, le SCS est invité à déterminer ses 
besoins en ressources. Les ministres écossais examinent les besoins en ressources du SCS en parallèle avec 
ceux du reste du système judiciaire et examinent comment répartir les ressources afin de voir à ce que le SCS 
dispose des ressources suffisantes pour satisfaire à ses obligations prévues par la loi1624.

Lorsque les parties n’arrivent pas à s’entendre sur un budget pour le SCS, il existe un droit de présenter des 
observations1625. C’est aux ministres écossais qu’il revient en fin de compte de déterminer les allocations 
budgétaires dans le projet de loi sur le budget1626.

Sous réserve des limites imposées par le budget attribué au SCS et de toute autre directive applicable 
émise par les ministres écossais au SCS, le SCS a tous les pouvoirs pour engager des dépenses quant à des 
éléments particuliers1627.

Le SCS est imputable, sur le plan organisationnel, envers le parlement écossais en ce qui concerne 
l’utilisation efficace des ressources publiques, principalement par l’entremise du directeur général à titre 
d’agent responsable1628. Le directeur général est nommé agent responsable par l’agent responsable 
principal pour l’administration écossaise1629, et est personnellement responsable de la protection des 
deniers publics qui lui sont confiés et doit voir à ce que ces fonds publics soient utilisés de façon appropriée 
et régulière1630. Il peut déléguer l’administration quotidienne des responsabilités de l’agent responsable à 
d’autres employés du SCS1631.

Le SCS a recours aux services d’un vérificateur interne (comme l’exige l’agent responsable principal) afin de 
voir à ce que les ressources de l’administration écossaise soient utilisées adéquatement1632. Le vérificateur 
interne soumet des rapports réguliers au  comité de vérification du SCS1633. Le SCS fait également l’objet de 
vérifications externes de la part du vérificateur général de l’Écosse1634.
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Ressources humaines

Le SCS fournit, ou voit à ce que soient fournis, les agents et les autres membres du personnel dont les 
tribunaux judiciaires écossais et les juges de ces tribunaux ont besoin1635. Les ressources humaines sont 
supervisées par un directeur exécutif, services organisationnels, qui rend compte au directeur général1636.

Les membres du personnel du SCS sont des fonctionnaires, mais ils sont nommés par le SCS et doivent lui 
rendre des comptes1637. Le directeur général joue un rôle de leadership auprès des membres du personnel 
et fournit l’orientation générale1638. Les membres du personnel sont néanmoins soumis au contrôle des 
juges lorsqu’ils les aident dans l’exécution des travaux des tribunaux1639.

Le SCS est chargé d’établir sa structure de gestion ainsi que de déterminer le nombre et les niveaux des 
membres du personnel en deçà du niveau de la haute fonction publique. La création de postes de hauts 
fonctionnaires et la fixation de leur rémunération font partie d’un régime qui s’applique à l’ensemble du 
Royaume-Uni, et le SCS doit s’entendre avec le gouvernement écossais quant à la création de ces postes, 
quant aux moyens de recrutement, et quant à leur rémunération.1640

Bâtiments, mobilier et agencements 

Le SCS fournit, ou voit à ce que soient fournis, les immeubles dont les tribunaux judiciaires écossais et les 
juges de ces tribunaux ont besoin1641. Le SCS doit également entretenir ces immeubles et leurs locaux1642. Le 
directeur général, services organisationnels, s’occupe des services immobiliers1643.

Le SCS gère et entretient ses immeubles grâce à un contrat de gestion complète des installations conclu 
avec un fournisseur externe1644.

Dans l’exercice de ses fonctions, le SCS peut acquérir et aliéner des terrains et d’autres biens immobiliers 
ainsi que conclure des marchés1645. De plus, il peut demander à une autorité locale de lui louer (ou de lui 
sous-louer) des installations qui sont sous son contrôle ou de les lui rendre accessibles1646.

Le SCS adopte sa propre politique d’achat en se servant des directives du gouvernement écossais en matière 
d’achat et d’autres principes en matière de pratiques exemplaires1647. De plus, le SCS et les ministres écossais 
se sont engagés à cerner les occasions sur le plan des services partagés. Le SCS continue de se servir des 
marchés négociés par le gouvernement écossais, lorsque lui et l’agent responsable estiment qu’il s’agit 
de l’option qui offre la « meilleure valeur » pour satisfaire aux exigences opérationnelles du SCS et aux 
responsabilités prévues par la loi. Le SCS peut conclure des marchés pour son propre compte si cela s’avère 
plus efficace et plus économique1648.

Systèmes de soutien 

Parmi les services organisationnels fournis par le SCS on compte les services et les ressources 
de technologies de l’information et de la communication (TIC)1649. Le directeur général, services 
organisationnels, supervise les TIC1650.
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dernières années (information fournie par le juge en chef Green).  

961	 Information fournie par Patricia Doyle (au nom du juge en chef Green), dans son courriel adressé à Caroline Collard 
le 24 novembre 2010.

962	 Annual Report of the Ministry, p. 3 et 41.
963	 Department of Justice Strategic Plan 2008-2011, p. 1 et 2.
964	 Judicature Act, R.S.N.L. 1990, c. J-4, paragraphe 60(1).
965	 Judicature Act, R.S.N.L. 1990, c. J-4, paragraphe 62(1).
966	 R.S.N.L. 1990, c P-43.
967	 Judicature Act, R.S.N.L. 1990, c. J-4, paragraphe 76(1).
968	 Human Resources, ministère de la Justice de Terre-Neuve-et-Labrador. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nl.ca/just/department/branches/division/division_hr.html.
969	 About the Department – Lines of Business, ministère de la Justice de Terre-Neuve-et-Labrador. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nl.ca/just/department/index.html#lines.
970	 Legal Information Services, ministère de la Justice de Terre-Neuve-et-Labrador. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nl.ca/just/department/branches/division/division_lis.html.
971	 Law Library, Law Society Library of Newfoundland and Labrador. Sur Internet : http://www.lslibrary.ca/.
972	 Court Services, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/CourtServices/courtservices.shtml.
973	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, paragraphe 5(1).
974	 Territorial Court of the Northwest Territories, Northwest Territories Courts. Sur Internet :  

http://www.nwtcourts.ca/Courts/tc.htm.
975	 Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
976	  Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
977	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, paragraphe 27(1).
978	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, paragraphe 27(2).
979	 Court Registry – Office of the Clerk, Northwest Territories Courts. Sur Internet :  

http://www.nwtcourts.ca/Registry/clerk.htm.
980	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, paragraphe 5(5).
981	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, paragraphe 5(6).
982	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.T.N.O. 1988, ch. T2, alinéa 32(1)f ).
983	 NWT Court Library System, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library.shtml.
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984	 NWT Court Library System – Current Operations, ministère de la Justice. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library_about.shtml#operations.

985	 Court Services, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/CourtServices/courtservices.shtml.
986	 The Supreme Court of NWT, Northwest Territories Courts. Sur Internet : http://www.nwtcourts.ca/Courts/sc.htm.
987	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 8.1.
988	 Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
989	 Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
990	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 61.
991	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 67.
992	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 80.
993	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 80.
994	 Court Registry – Office of the Clerk, Northwest Territories Courts. Sur Internet :  

http://www.nwtcourts.ca/Registry/clerk.htm.
995	 NWT Court Library System, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library.shtml.
996	 NWT Court Library System – Current Operations, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library_about.shtml#operations.
997	 Court Services, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/CourtServices/courtservices.shtml.
998	 Court of Appeal of Alberta Three-Year Operational Plan 2009-2012, p. 1.
999	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, article 16.1.
1000	 Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
1001	 Finance, ministère de la Justice. Sur Internet : http://www.justice.gov.nt.ca/Finance/finance.shtml.
1002	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, paragraphe 18(1). Le commissaire nomme également d’autres 

membres du personnel selon qu’il l’estime nécessaire à la bonne administration de la justice et à l’exécution des 
fonctions judiciaires, et il détermine leurs fonctions et fixe leur rémunération et les indemnités auxquelles ils ont 
droit dans l’exécution de leurs fonctions (article 80). 

1003	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.O. 1988, ch. J1, paragraphe 18(2).
1004	 Court Registry – Office of the Clerk, Northwest Territories Courts. Sur Internet :  

http://www.nwtcourts.ca/Registry/clerk.htm.
1005	 NWT Court Library System, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library.shtml.
1006	 NWT Court Library System – Current Operations, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nt.ca/CourtLibrary/library_about.shtml#operations.
1007	 Nova Scotia Department of Justice Business Plan 2009-2010, 18 septembre 2009 (ci-après « DOJ Business Plan »), p. 7 et 8; 

Department of Justice 2010-2011 Statement of Mandate (ci-après « DOJ Statement of Mandate »), p. 4.
1008	 Department of Justice Annual Accountability Report for the Fiscal Year 2009-2010, 23 juillet 2010 (ci-après « DOJ 

Accountability Report »), p. 7.
1009	 Bien qu’aucune entente ou protocole d’entente officiel ne soit intervenu entre le gouvernement et le Bureau de 

direction, [traduction], « les initiatives du Bureau de direction ont permis à celui-ci de devenir un membre respecté 
et un élément clé du système juridique de la Nouvelle-Écosse » (The Executive Office of the Nova Scotia Judiciary – 
Structure and Function. A Briefing Note for the Canadian Judicial Council’s Administration of Justice Committee, ci-après 
« Executive Office Briefing Note », p. 1). Mentionnons également qu’à la demande du juge en chef de la Nouvelle-
Écosse ou du juge en chef de la Cour suprême, les juges de la Cour suprême et de la Cour d’appel peuvent se 
réunir pour examiner l’application du Judicature Act ou toute autre question relative à l’administration de la justice 
(Judicature Act, R.S.N.S. 1989, c. 240, article 24).

1010	 Plus particulièrement en ce qui concerne la communication, les relations avec les médias, la technologie, les liens 
avec les autres institutions de la communauté juridique, les services de protocole et les services de gestion de 
l’espace offerts à la communauté juridique (Executive Office Briefing Note, p. 1). Voir aussi le rapport du Conseil 
canadien de la magistrature intitulé Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, daté de septembre 2006, 
dans lequel il est écrit que ce bureau « a été établi pour coordonner les règles administratives conjointes et il 
offre aux tribunaux de la Nouvelle-Écosse des services pour l’élaboration des règles et pour les relations avec les 
médias. [I]l s’agit d’une première étape en vue de donner des moyens à la cour d’exercer un plus grand rôle dans 
l’administration des tribunaux. Ce bureau a un petit budget et il n’a pas de rôle décisionnel officiel dans le processus 
budgétaire ou administratif, mais il a été établi pour mettre un frein à la tendance des cours supérieures et des 
cours provinciales de maintenir des relations entièrement distinctes avec l’exécutif » (p. 15).
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1011	 Le directeur général fait rapport au conseil chaque mois, et au juge en chef dans l’intervalle (Executive Office 
Briefing Note, p. 1). Les autres membres du Bureau de direction sont le directeur des communications, l’adjoint 
administratif, le directeur des publications et l’analyste en TI du système judiciaire (Executive Office Briefing Note, 
p. 1).

1012	 Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238, paragraphe 18(1); Small Claims Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 430, 
paragraphe 7(1).

1013	 La réglementation relative aux fonctions du juge en chef et de l’administrateur de la Cour provinciale est établie en 
vertu de l’article 20 du Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238. O.I.C. 83-1337 (15 novembre 1983), N.S. Reg. 250/83 
(ci-après la « réglementation de la Cour provinciale »).

1014	 Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238, article 18. Cette réglementation prévoit que l’administrateur communique 
au juge en chef, à la demande de celui-ci, toute information de nature administrative qui concerne la Cour 
provinciale (réglementation de la Cour provinciale).

1015	 Small Claims Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 430, paragraphe 7(2).
1016	 DOJ Statement of Mandate, p. 5. Par exemple, les dépenses du tribunal de la famille qui sont approuvées par le 

ministre sont payées à même le fonds consolidé (Family Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 159, article 17).
1017	 DOJ Business Plan, p. 14.
1018	 DOJ Business Plan, p. 12.
1019	 Executive Office Briefing Note, p. 1.
1020	 DOJ Business Plan, p. 10.
1021	 DOJ Accountability Report, p. 3.
1022	 Court Officials Act, R.S.N.S. 1989, c. 373, article 2.
1023	 Court Officials Act, R.S.N.S. 1989, c. 373, article 3.
1024	 Court Officials Act, R.S.N.S. 1989, c. 373, article 7.
1025	 Par exemple, le juge en chef conseille le procureur général sur la détermination des tâches que doivent accomplir 

les juges de paix lorsqu’ils agissent comme personnel de soutien à la Cour (réglementation de la Cour provinciale).
1026	 Réglementation de la Cour provinciale.
1027	 Réglementation de la Cour provinciale.
1028	 Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238, alinéa 20(1)(c).
1029	 Small Claims Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 430, article 8.
1030	 Il fournit également du soutien financier à ce programme (Executive Office Briefing Note, p. 1).
1031	 La Division des ressources humaines offre des conseils et du soutien en matière de recrutement et de maintien 

de l’effectif, de relations de travail, de santé et de sécurité au travail, de mieux-être, de rémunération et de 
classification, et d’administration de la paye et des avantages sociaux. En partenariat avec le Justice Learning 
Center, elle offre également de l’orientation et de l’appui pour répondre aux besoins en matière de formation et de 
perfectionnement de l’effectif (DOJ Business Plan, p. 8). 

1032	 DOJ Business Plan, p. 8; DOJ Accountability Report, p 5. Le ministère de la Justice établit les centres de la justice et 
désigne les régions qu’ils servent (Judicature Act, R.S.N.S. 1989, c. 240, article 26).  

1033	 DOJ Business Plan, p. 8. 
1034	 Executive Office Briefing Note, p. 2.
1035	 Ou pour exécuter toute fonction qu’ils sont tenus d’accomplir conformément à quelque disposition législative que 

ce soit (Judicature Act, R.S.N.S. 1989, c. 240, article 28).
1036	 Ils ne doivent toutefois pas perturber les activités d’autres tribunaux ou les autres activités qui se déroulent 

habituellement dans la salle d’audience ou à l’hôtel de ville, auxquels cas les séances prévues sont maintenues 
(Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238, article 12) (Provincial Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 238, article 12).

1037	 Réglementation de la Cour provinciale.
1038	 Réglementation de la Cour provinciale.
1039	 Réglementation de la Cour provinciale.
1040	 Small Claims Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 430, paragraphe 3(2).
1041	 Small Claims Court Act, R.S.N.S. 1989, c. 430, alinéa 21(4)(b).
1042	 DOJ Business Plan, p. 10.
1043	 Executive Office Briefing Note, p. 1.
1044	 Executive Office Briefing Note, p. 2.
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1045	 Réglementation de la Cour provinciale.
1046	 Bienvenue au ministère de la Justice, ministère de la Justice du Nunavut. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nu.ca/apps/authoring/dspPage.aspx?page=home.
1047	 Services judiciaires, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nu.ca/apps/authoring/dspPage.aspx?page=courtserv. 
1048	 Court of Appeal of Alberta Three-Year Operational Plan 2009-2012, p. 1.
1049	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, paragraphe 18(3).
1050	 Services ministériels, ministère de la Justice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.nu.ca/apps/authoring/dspPage.aspx?page=corpserv.
1051	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, paragraphe 61(1).
1052	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, paragraphe 79(1).
1053	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, article 78 et paragraphe 79(1).
1054	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, paragraphe 61(3).
1055	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, paragraphe 79(2).
1056	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.T.N.O. 1998, ch. 34, art. 1, article 67.
1057	 About the Nunavut Court of Justice – What is Circuit Court? Nunavut Court of Justice. Sur Internet :  

http://www.nucj.ca/unifiedcourt.htm#Circuit.
1058	 Nunavut Court of Justice 2008 Annual Report (ci-après « Annual report of the Court »), p. 18; voir aussi Law Library: Our 

Mission, Nunavut Court of Justice, sur Internet : http://www.nucj.ca/library/library.htm.
1059	 Annual report of the Court, p. 18.
1060	 Ministère du Procureur général, Rapport annuel 2009-2010 de la Division des services aux tribunaux (ci-après 

« Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux »), page 1.
1061	 Conformément à l’article 72 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, c.-à-d. pour des affaires autres 

que celles attribuées de droit au pouvoir judiciaire et liées à l’éducation, à la conduite et à la discipline des juges et 
des juges de paix, ou attribuées au pouvoir judiciaire par un protocole d’entente.

1062	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, alinéa 71b).
1063	 Comme le permet le paragraphe 77(3) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C. 43; Memorandum of 

Understanding between the Attorney General of Ontario and the Chief Justice, Ontario Court of Justice (ci-après 
le « PE »). Nous faisons référence à la version modifiée du PE datée du 16 décembre 2004 à Toronto, et signée par 
l’honorable Michael J. Bryant, procureur général, et par l’honorable Brian W. Lennox, juge en chef de la Cour de 
justice de l’Ontario. Le paragraphe 1.5 du PE établit les processus d’examen et de modification : 

	 [traduction]
	 Ce protocole sera examiné par le ministre et le juge en chef lors de la nomination d’un nouveau procureur général 

ou d’un nouveau juge en chef. Si le nouveau titulaire accepte le contenu du protocole, le ministre et le juge en chef 
l’initialisent. Si le nouveau titulaire n’accepte par le contenu du protocole, ce dernier reste en vigueur jusqu’à ce que 
les deux parties s’entendent sur une modification par écrit.

	 Ce protocole peut être révisé en tout temps par les parties, à la demande du ministre ou du juge en chef.
	 Ce mémorandum doit être révisé de temps en temps pour que l’on puisse déterminer si des responsabilités 

exclusives doivent être ajoutées ou retranchées du champ d’application du paragraphe 2.4. Si, à la suite de cette 
révision, il est déterminé que le champ d’application du paragraphe 2.4 doit être modifié, ce protocole doit être 
modifié de façon à refléter la modification.

1064	 Paragraphe 2.2 du PE. L’objet de ce PE est de [traduction] « définir l’autorité financière et administrative et la 
responsabilité du cabinet du juge en chef, et de clarifier les relations opérationnelles et administratives entre le 
Ministère et le cabinet du juge en chef » (paragraphe 1.1 du PE). Selon le Rapport biennal 2006-2007 de la Cour 
de justice de l’Ontario, cette entente, qui établit des distinctions claires entre les responsabilités du ministère du 
Procureur général et celles du cabinet du juge en chef, confère un degré élevé d’indépendance et d’autonomie 
administrative à la Cour de justice de l’Ontario (pages 2 et 3). La Cour peut par conséquent contrôler sa structure 
administrative interne dans le cadre de son budget, et dans le cadre des contraintes et des paramètres définis 
(Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 3). Il faut également mentionner que le 
paragraphe 2.4 du PE reconnaît que certains services de soutien destinés aux juges et aux juges de paix sont 
actuellement fournis par le Ministère, mais devraient plutôt être sous la responsabilité du cabinet du juge en chef. 
L’examen de ces services de soutien par le comité de mise en œuvre du PE reste à venir, étant donné que ce comité 
n’est pas encore actif (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 4; voir paragraphes 6.1 et 
6.2 du PE pour le mandat et le fonctionnement proposés du comité de mise en œuvre).

http://www.justice.gov.nu.ca/apps/authoring/dspPage.aspx?page=home
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http://www.justice.gov.nu.ca/apps/authoring/dspPage.aspx?page=corpserv
http://www.nucj.ca/library/library.htm
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1065	 Le coordonnateur général doit diriger le personnel de direction du juge en chef, du juge en chef adjoint et du juge 
en chef adjoint-coordonnateur des juges de paix, ainsi que du comité exécutif du juge en chef et du comité exécutif 
des juges de paix (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 17). Ses fonctions s’étendent 
au cabinet du juge en chef à Toronto et à chacun des cabinets des juges principaux régionaux et des juges de paix 
principaux régionaux dans les sept régions de la Cour (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, 
page 3).

1066	 Paragraphe 2.2 du PE. Le juge en chef est responsable des directives pour toutes les fonctions des tribunaux, 
incluant l’administration. Il est assisté dans cette tâche par le juge en chef adjoint et par le juge en chef adjoint-
coordonnateur des juges de paix (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, pages 7 et 8). 

1067	 Paragraphe 2.2 du PE. Sur la question des réunions, voir aussi le paragraphe 2.7 du PE : [traduction] « Le cabinet du 
juge en chef sera invité à assister et à participer aux réunions interministérielles officielles et aux présentations 
touchant directement les opérations du cabinet du juge en chef, et le Ministère s’assurera que les résultats de 
telles réunions et présentations sont transmis au cabinet du juge en chef. Le cabinet du juge en chef sera aussi 
invité à participer aux comités intraministériels traitant des fonctions concernant le fonctionnement du cabinet ». 
De plus, le paragraphe 3.5 précise que certaines fonctions sont actuellement gérées par la Division des services 
aux tribunaux du Ministère pour la Cour de justice de l’Ontario; l’exécution de ces fonctions exige une étroite 
collaboration entre le Ministère et le pouvoir judiciaire.

1068	 Alinéas 3.1b) et c) du PE. De plus, les politiques et les procédures financières et administratives du cabinet du 
juge en chef doivent correspondre aux directives du Conseil de gestion du gouvernement et aux politiques et 
procédures des services de soutien du Ministère (paragraphe 2.5 du PE).

1069	 PE, alinéa 3.2a).
1070	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 78(3). Ce comité comprend le juge en chef de 

l’Ontario, qui en est le président, et le juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint 
de la Cour supérieure de justice, et le juge principal du Tribunal de la famille, le juge en chef et les juges en chef 
adjoints de la Cour de justice de l’Ontario; ainsi que les juges principaux régionaux de la Cour supérieure de justice 
et de la Cour de justice de l’Ontario (paragraphe 78(2)).

1071	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 79(4). Ce comité comprend le juge en chef et le 
juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint de la Cour supérieure de justice, le juge 
principal du Tribunal de la famille, et le juge en chef et les juges en chef adjoints de la Cour de justice de l’Ontario, 
le procureur général, le sous-procureur général, le sous-procureur général adjoint responsable de l’administration 
des tribunaux, le sous-procureur général adjoint responsable du droit criminel et deux autres fonctionnaires 
choisis par le procureur général; trois avocats nommés par le Barreau du Haut-Canada et trois avocats nommés par 
l’Association des bâtonniers de comtés et districts; et pas plus de six autres personnes, nommées par le procureur 
général avec l’assentiment des juges mentionnés à l’alinéa a) et des avocats nommés en vertu de l’alinéa c) du 
paragraphe 79(2) (paragraphe 79(2)).

1072	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 79.3.
1073	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, ch. M.17, article 7.
1074	 PE, paragraphe 2.1.
1075	 PE, paragraphe 2.3. L’analyste financier assure la planification financière et offre soutien et conseils au cabinet du 

juge en chef, ce qui inclut estimations financières, attributions, planification, surveillance, production de rapports et 
analyses. Le titulaire de ce poste élabore et prépare le plan budgétaire du cabinet du juge en chef et les prévisions 
mensuelles courantes présentées au ministère du Procureur général (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de 
justice de l’Ontario, page 17).

1076	 Le procureur général doit rendre compte à l’Assemblée législative de l’Ontario de l’utilisation appropriée des fonds 
publics attribués à l’administration de la justice en Ontario (PE, alinéa 3.1a)). 

1077	 PE, paragraphe 2.3.
1078	 Par l’entremise de la Direction des services de vérification (alinéa 2.8d) du PE).
1079	 PE, paragraphe 5.1.
1080	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1081	 Organigramme du ministère du Procureur général. Sur Internet : http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french.
1082	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2.
1083	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2.

http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/default.asp
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1084	 PE, paragraphe 2.4; cela inclut les salaires et les avantages sociaux (à l’exception des prestations de retraite, comme 
noté plus haut), le transport et les communications, la formation et l’éducation, le mobilier, l’aménagement, les 
fournitures et l’équipement (à l’exception des ordinateurs, des imprimantes et des ports informatiques). Le cabinet 
du juge en chef est de plus responsable de la gestion de toutes les fonctions de ressources humaines pour les 
employés du bureau principal du juge en chef, des cabinets des juges principaux régionaux, des cabinets des juges 
de paix principaux régionaux et de tout autre employé affecté au cabinet du juge en chef à la suite de la mise en 
œuvre du PE (alinéa 3.2c) du PE).

1085	 PE, paragraphe 4.1. Voir également l’article 73 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43. 
1086	 PE, paragraphe 4.1.
1087	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 76.
1088	 PE, paragraphe 3.4. Un juge principal régional exerce les pouvoirs et remplit les fonctions du juge en chef dans sa 

région (p. 9 du Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario). 
1089	 Le ministre fournit ces services par le biais de son Centre de développement du leadership et de gestion des 

ressources humaines (alinéa 2.8b) du PE). La Direction du soutien à la Division des services aux tribunaux doit 
diriger la planification de l’effectif et fournir les ressources humaines et le soutien à la mise en œuvre des relations 
de travail (Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20).

1090	 Plus précisément, sa Direction du soutien à la Division (Rapport annuel du Ministère, Division des services aux 
tribunaux, page 20).

1091	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 52. Le Ministère, en partenariat avec le 
ministère de l’Énergie et des Infrastructures de l’Ontario et Infrastructure Ontario, livre un certain nombre de 
nouveaux projets de palais de justice selon le processus de Diversification des modes de financement et de 
l’approvisionnement, qui utilise l’expertise et le financement du secteur privé pour bâtir des infrastructures telles 
que des palais de justice (page 52).

1092	 Le Ministère fournit ces services par le biais du groupe responsable des installations de la Direction de la 
planification ministérielle de la Division des services aux tribunaux, ainsi que de la Direction de la gestion des 
installations du MPG (ministère du Procureur général) et de la Société immobilière de l’Ontario (alinéa 2.8e) du PE).

1093	 Le comité exécutif du juge en chef établit des politiques s’appliquant à l’ensemble des tribunaux de la province. 
Les sous-comités exécutifs du juge en chef sont établis pour examiner les problèmes courants et pour ébaucher les 
politiques, qui sont présentées au comité exécutif du juge en chef et, si elles sont endossées, qui deviendront des 
politiques de la Cour (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 15).

1094	 Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 15.
1095	 Le comité des normes de conception est composé du juge en chef adjoint-coordonnateur des juges de paix, d’un 

juge principal régional, de deux juges de la Cour de justice de l’Ontario, d’un juge de paix principal régional, et du 
juge de paix principal et conseiller (Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 15).

1096	 PE, paragraphe 2.4.
1097	 PE, paragraphe 2.4.
1098	 Par l’entremise de la Direction de la planification ministérielle de la Division des services aux tribunaux, et 

également du Bureau des services communs du Secrétariat du Conseil de gestion (alinéa 2.8h) du PE).
1099	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1100	 Par l’entremise de la Direction des solutions technologiques pour les tribunaux de la Division des services aux 

tribunaux et de la Division des services technologiques pour la justice, relevant du cabinet du Directeur général de 
l’information pour la fonction publique (alinéa 2.8 c) du PE).

1101	 Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 18.
1102	 Rapport annuel 2009 de la Cour d’appel de l’Ontario, page 14. 
1103	 Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, pages 16 et 17. Ce comité inclut le juge en chef de 

l’Ontario (ou son remplaçant désigné); le juge en chef de la Cour supérieure de justice (ou son remplaçant désigné); 
le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario (ou son remplaçant désigné); jusqu’à deux juges de chacun des 
trois tribunaux; le dirigeant principal de l’information, Services technologiques pour la justice; le sous-procureur 
général adjoint, Division des services aux tribunaux; le directeur, Direction de la planification ministérielle, Division 
des services aux tribunaux; le directeur, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des 
services aux tribunaux; et le Secrétariat, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des 
services aux tribunaux (page 17).

1104	 Le juge en chef adjoint préside le comité des bibliothèques, qui est composé de cinq autres juges de la Cour, de 
deux juges de paix, du coordonnateur général, et du bibliotechnicien de la Cour de justice de l’Ontario (Rapport 
biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, page 16).
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1105	 Ministère du Procureur général, Rapport annuel 2009-2010 de la Division des services aux tribunaux (ci-après 
« Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux »), page 1.

1106	 Conformément à l’article 72 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, c.-à-d. sur des affaires autres 
que celles attribuées de droit au pouvoir judiciaire, et liées à l’éducation, à la conduite et à la discipline des juges et 
des juges de paix, ou attribuées au pouvoir judiciaire par un protocole d’entente. 

1107	 Protocole d’entente entre la juge en chef de la Cour supérieure de justice de l’Ontario et le Procureur général de 
l’Ontario (mai 2008) (ci-après le « PE »), page 1. Voir également l’article 71(b) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
L.R.O. 1990, ch. C.43, qui stipule que l’administration de la justice doit être exercée de façon à ce que soient 
reconnus les responsabilités et les rôles respectifs du procureur général et du pouvoir judiciaire. 

1108	 PE, page 1. Le procureur général et le juge en chef peuvent signer un tel protocole en vertu du paragraphe 77(2) 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43. Ce protocole peut traiter des responsabilités et des rôles 
respectifs du procureur général et du pouvoir judiciaire dans l’administration de la justice, mais pas de toute affaire 
attribuée de droit au pouvoir judiciaire (paragraphe 77(4) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43). 
Ce PE sert de document de base guidant l’interprétation des rôles appropriés du procureur général et du juge 
en chef dans l’administration des tribunaux et dans le soutien approprié de ceux-ci (Rapport annuel 2007-2008 
de la Cour supérieure de justice de l’Ontario (ci-après « Rapport annuel de la Cour »), page 14). Le PE reconnaît 
et officialise les ententes existantes et crée un cadre pour les ententes futures entre les parties (Rapport annuel 
de la Cour, page 14). Sur la question de la révision et de la modification, la page 2 du PE stipule que le document 
restera en vigueur jusqu’à ce que le procureur général ou le juge en chef le déclare caduc par écrit, ce qu’il peut 
faire en tout temps, et cela peut être modifié par une entente mutuelle écrite entre le procureur général et le juge 
en chef en tout temps. Dans la même page, il est mentionné que le procureur général et le juge en chef (ou leurs 
remplaçants désignés respectifs) doivent se réunir au moins une fois par année pour réviser le PE et, régulièrement, 
faire de leur mieux pour traiter les préoccupations soulevées par l’un d’eux au sujet du contenu du PE. 

1109	 PE, page 5.
1110	 PE, pages 4 et 5. Voir la page 5 sur les bonnes communications entre le procureur général et le juge en chef.
1111	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 78(3). Ce comité comprend le juge en chef de 

l’Ontario, qui en est le président, et le juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint de 
la Cour supérieure de justice et le juge principal du Tribunal de la famille, le juge en chef et les juges en chef adjoints 
de la Cour de justice de l’Ontario; et les juges principaux régionaux de la Cour supérieure de justice et de la Cour de 
justice de l’Ontario (paragraphe 78(2)).

1112	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 79(4). Ce comité comprend le juge en chef et le 
juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint de la Cour supérieure de justice, le juge 
principal du Tribunal de la famille, le juge en chef et les juges en chef adjoints de la Cour de justice de l’Ontario, le 
procureur général, le sous-procureur général, le sous-procureur général adjoint responsable de l’administration 
des tribunaux, le sous-procureur général adjoint responsable du droit criminel et deux autres fonctionnaires 
choisis par le procureur général; trois avocats nommés par le Barreau du Haut-Canada et trois avocats nommés par 
l’Association des bâtonniers de comtés et districts; et pas plus de six autres personnes, nommées par le procureur 
général avec l’assentiment des juges mentionnés dans l’alinéa a) et des avocats nommés en vertu de l’alinéa c) du 
paragraphe 79(2) (paragraphe 79(2)).

1113	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 79.3.
1114	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, ch. M.17, article 7.
1115	 PE, page 8. Le procureur général inclut le budget du cabinet du juge en chef dans l’attribution globale des 

services judiciaires par l’intermédiaire du cycle de planification annuelle, dans la présentation générale du budget 
ministériel (PE, page 4).

1116	 PE, page 8.
1117	 Rapport annuel de la Cour, page 20. L’avocat directeur fait la liaison entre les directions judiciaires et exécutives du 

gouvernement, et produit des rapports par l’entremise du sous-procureur général adjoint – Division des services 
aux tribunaux, sous l’autorité du juge en chef, en vertu de l’article 76 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 
1990, ch. C.43. Pour ce qui est des responsabilités financières, l’avocat directeur relève du juge en chef, qui exerce 
l’autorité et la responsabilité appropriées, déléguées conformément au cadre de délégation du Ministère (PE, 
pages 7 et 8).

1118	 PE, page 1.
1119	 Conformément au programme de vérification interne du Ministère (PE, page 8).
1120	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1121	 Organigramme du ministère du Procureur général. Sur Internet : http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french.

http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/default.asp
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1122	 Les politiques de dotation, les pensions de retraite et les autres avantages sociaux et conditions d’emploi de la 
Fonction publique, ainsi que les conventions collectives s’appliquent par conséquent à ces fonctionnaires (PE, 
page 7). Voir également l’article 73 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43.

1123	 C.-à-d. les fonctionnaires judiciaires et quasi judiciaires nommés à la Cour supérieure de justice par la province, 
incluant les responsables de la gestion des causes, les juges adjoints de la Cour des petites créances, les greffiers en 
matière de faillites et les agents d’évaluation (PE, page 10).

1124	 Conformément à l’article 76 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43 (PE, page 3).
1125	 Cette gestion est conforme aux politiques et aux conventions collectives s’appliquant à la fonction publique de 

l’Ontario (PE, page 5).
1126	 Cela inclut l’administration des avantages du personnel, des conseils et des consultations sur la classification 

touchant la réaffectation, le recrutement et les relations de travail (PE, page 5). La Direction du soutien à la Division 
des services aux tribunaux doit diriger la planification de l’effectif et fournir les ressources humaines et un soutien 
pour la mise en œuvre des relations de travail (Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, 
page 20).

1127	 La Division fournit également un soutien administratif à tous les juges de la Cour supérieure de justice, et les 
services en salle d’audience par l’entremise du greffier du tribunal et des greffiers, des sténographes judiciaires, des 
préposés à l’enregistrement magnétique, des agents et des interprètes des services en salle d’audience (Rapport 
annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2).

1128	 Et plus précisément sa Direction du soutien à la Division (Rapport annuel du Ministère, Division des services aux 
tribunaux, page 20).

1129	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 52. Le Ministère, en partenariat avec le 
ministère de l’Énergie et des Infrastructures de l’Ontario et Infrastructure Ontario, livre un certain nombre de 
nouveaux projets de palais de justice selon le processus de Diversification des modes de financement et de 
l’approvisionnement, qui utilise l’expertise et le financement du secteur privé pour bâtir des infrastructures telles 
que des palais de justice (page 52).

1130	 PE, page 8. 
1131	 PE, page 7. Le processus de planification des immobilisations suppose une liaison directe entre les représentants 

du Ministère et les juges ou le personnel désigné du cabinet du juge en chef, et il tient compte des principes et des 
normes architecturales provinciales applicables aux palais de justice (PE, page 7).

1132	 PE, page 7.
1133	 En 2008, ce comité était présidé par un juge principal régional et comprenait trois juges additionnels (Rapport 

annuel de la Cour, page 19).
1134	 Conformément à la directive « Judicial Support Standards for Federally-Appointed Judges of the Superior Court of 

Justice » de la Division des services aux tribunaux, datée du 30 décembre 2002 (PE, page 6).
1135	 PE, page 6.
1136	 PE, page 9.
1137	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1138	 PE, page 8.
1139	 Rapport annuel 2009 de la Cour d’appel de l’Ontario, page 14.
1140	 Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, pages 16 et 17. Ce comité inclut le juge en chef de 

l’Ontario (ou son remplaçant désigné); le juge en chef de la Cour supérieure de justice (ou son remplaçant désigné); 
le juge en chef de la Cour de justice (ou son remplaçant désigné); jusqu’à deux juges de chacun des trois tribunaux; 
le dirigeant principal de l’information, Services technologiques pour la justice; le sous-procureur général adjoint, 
Division des services aux tribunaux; le directeur, Direction de la planification ministérielle, Division des services 
aux tribunaux; le directeur, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des services aux 
tribunaux; et le Secrétariat, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des services aux 
tribunaux (page 17).

1141	 Ce comité conseille le juge en chef sur les questions relatives aux bibliothèques juridiques, consulte et conseille le 
gestionnaire des Services des bibliothèques juridiques au sujet des besoins des bibliothèques du tribunal, et fait la 
liaison entre le juge en chef et le gestionnaire. En 2007-2008, ce comité était présidé par un juge principal régional 
et comprenait trois juges additionnels (Rapport annuel de la Cour, page 19).

1142	 PE, page 9.
1143	 PE, page 9.
1144	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 1.
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1145	 Conformément à l’article 72 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.O. 1990, ch. C.43), c.-à-d. pour des affaires autres 
que celles attribuées de droit au pouvoir judiciaire, et liées à l’éducation, à la conduite et à la discipline des juges et 
des juges de paix, ou attribuées au pouvoir judiciaire par un protocole d’entente.

1146	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, alinéa 71b).
1147	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphes 77(1) et (4).
1148	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 78(3). Ce comité comprend le juge en chef de 

l’Ontario, qui en est le président, et le juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint de 
la Cour supérieure de justice et le juge principal du Tribunal de la famille, le juge en chef et les juges en chef adjoints 
de la Cour de justice de l’Ontario; et les juges principaux régionaux de la Cour supérieure de justice et de la Cour de 
justice de l’Ontario (paragraphe 78(2)).

1149	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 79(4). Ce comité comprend le juge en chef et le 
juge en chef adjoint de l’Ontario, le juge en chef et le juge en chef adjoint de la Cour supérieure de justice, le juge 
principal du Tribunal de la famille, le juge en chef et les juges en chef adjoints de la Cour de justice de l’Ontario, le 
procureur général, le sous-procureur général, le sous-procureur général adjoint responsable de l’administration 
des tribunaux, le sous-procureur général adjoint responsable du droit criminel et deux autres fonctionnaires 
choisis par le procureur général; trois avocats nommés par le Barreau du Haut-Canada et trois avocats nommés par 
l’Association des bâtonniers de comtés et districts; et pas plus de six autres personnes, nommées par le procureur 
général avec l’assentiment des juges mentionnés à l’alinéa a) et des avocats nommés en vertu de l’alinéa c) du 
paragraphe 79(2) (paragraphe 79(2)).

1150	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, paragraphe 9(1).
1151	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 79.3.
1152	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, ch. M.17, article 7.
1153	 Protocole d’entente entre la juge en chef de la Cour supérieure de justice de l’Ontario et le Procureur général de 

l’Ontario (mai 2008), page 1.
1154	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1155	 Organigramme du ministère du Procureur général. Sur Internet : http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french.
1156	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2.
1157	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2.
1158	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1159	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 73.
1160	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, article 76. 
1161	 Rapport annuel 2009 de la Cour d’appel de l’Ontario (ci-après « Rapport annuel de la Cour »), page 9.
1162	 Et plus précisément sa Direction du soutien à la Division (Rapport annuel du Ministère, Division des services aux 

tribunaux, page 20).
1163	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 52. Le Ministère, en partenariat avec le 

ministère de l’Énergie et des Infrastructures de l’Ontario et Infrastructure Ontario, livre un certain nombre de 
nouveaux projets de palais de justice selon le processus de Diversification des modes de financement et de 
l’approvisionnement, qui utilise l’expertise et le financement du secteur privé pour bâtir des infrastructures telles 
que des palais de justice (page 52).

1164	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 2.
1165	 Rapport annuel du Ministère, Division des services aux tribunaux, page 20.
1166	 Rapport annuel de la Cour, page 14.
1167	 Rapport biennal 2006-2007 de la Cour de justice de l’Ontario, pages 16 et 17. Ce comité inclut le juge en chef de 

l’Ontario (ou son remplaçant désigné); le juge en chef de la Cour supérieure de justice (ou son remplaçant désigné); 
le juge en chef de la Cour de justice (ou son remplaçant désigné); jusqu’à deux juges de chacun des trois tribunaux; 
le dirigeant principal de l’information, Services technologiques pour la justice; le sous-procureur général adjoint, 
Division des services aux tribunaux; le directeur, Direction de la planification ministérielle, Division des services 
aux tribunaux; le directeur, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des services aux 
tribunaux; et le Secrétariat, Direction des solutions technologiques pour les tribunaux, Division des services aux 
tribunaux (page 17).

1168	 Comme mentionné dans la réponse à l’analyse comparative de l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de 
la Cour suprême (24 mai 2011). 

1169	 Provincial Court Act, R.S.P.E.I. 1988, c. P-25, paragraphe 2(1).
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1170	 Provincial Court Act, R.S.P.E.I. 1988, c. P-25, alinéa 17b).
1171	 Provincial Court Act, R.S.P.E.I. 1988, c. P-25, paragraphe 4(1).
1172	 Office of the Attorney General Annual Report 2008-2009 (ci-après « Rapport annuel du cabinet du procureur 

général »). Première page.
1173	 Information fournie par l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de la Cour suprême, dans son courriel 

adressé à Caroline Collard le 13 décembre 2010.
1174	 Office of the Attorney General Annual Report 2008-2009 (ci-après « Rapport annuel du cabinet du procureur 

général »), page 57.
1175	 Ministère de la Justice et de la Sécurité publique, Legal and Court Services. Sur Internet :  

http://www.gov.pe.ca/jps/lacs-info/dg.inc.php3.
1176	 Rapport annuel du cabinet du procureur général, page 57.
1177	 General Regulations, P.E.I. Reg. EC946/76, paragraphe 2(1).
1178	 Law Society of Prince Edward Island, Law Library. Sur Internet : http://www.lspei.pe.ca/law_library.php.
1179	 Comme mentionné dans la réponse à l’analyse comparative de l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de 

la Cour suprême (24 mai 2011). 
1180	 Il a également l’autorité pour diriger et superviser les séances de la Cour et l’attribution des fonctions des juges 

(Judicature Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, alinéa 36a)).
1181	 Et régies par le Judicature Act ou tout autre texte constitutif du Parlement ou de l’Assemblée législative (Judicature 

Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, alinéa 36b)).
1182	 Judicature Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, alinéa 36c). Le juge en chef de l’Île-du-Prince-Édouard ou le juge en chef de 

la Cour suprême peut convoquer une réunion des juges de leurs tribunaux respectifs, ou des réunions conjointes, 
dans le but d’étudier l’application du Judicature Act ou toute autre affaire liée à l’administration de la justice 
(Judicature Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, article 25).

1183	 Qui est aussi le juge en chef de la Cour d’appel (Judicature Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, alinéa 4(1)a)).
1184	 Judicature Act, R.S.P.E.I. 1988, c. J-2.1, paragraphe 37(3).
1185	 Information fournie par l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de la Cour suprême, dans son courriel 
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1338	 Ministère de la Justice du Yukon, Bureau de la directrice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/director.html.
1339	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, article 66.
1340	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, article 71.
1341	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, alinéa 69(2)a).
1342	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, alinéa 73d).
1343	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.
1344	 Ministère de la Justice du Yukon, Ressources humaines. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/hr/index.html.
1345	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, article 67.
1346	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, alinéa 69(2)e).
1347	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, alinéas 69(1)h) et i).
1348	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, article 66. Voir également ministère de la Justice du Yukon, Services 

judiciaires. Sur Internet : http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/csindex.html.
1349	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, alinéa 69(2)b).
1350	 Loi sur la Cour territoriale, L.R.Y. 2002, ch. 217, paragraphe 68(1). Si le juge en chef et le ministre ne s’entendent pas 

sur la nécessité d’une séance de la Cour à un endroit particulier, l’affaire est confiée au Conseil de la magistrature 
pour être résolue (paragraphe 68(2)).

1351	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.

1352	 Ministère de la Justice du Yukon, Bibliothèque de droit du Yukon. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/library.html.

1353	 Ministère de la Justice du Yukon, Services judiciaires. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/csindex.html.

1354	 Ministère de la Justice du Yukon, Bureau de la directrice. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/director.html.  

1355	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.
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1356	 Ministère de la Justice du Yukon, Ressources humaines. Sur Internet :  
http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/hr/index.html.

1357	 Loi sur la Cour suprême, L.R.Y. 2002, ch. 211, article 8.
1358	 Ministère de la Justice du Yukon, Services judiciaires. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/csindex.html.
1359	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.Y. 2002, ch. 128, paragraphe 3(1).
1360	 Loi sur la Cour suprême, L.R.Y. 2002, ch. 211, paragraphe 5(1).
1361	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.
1362	 Ministère de la Justice du Yukon, Bibliothèque de droit du Yukon. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/library.html.
1363	 Ministère de la Justice du Yukon, Services judiciaires. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/csindex.html. 
1364	 Ministère de la Justice du Yukon, Bureau de la directrice. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/director.html.  
1365	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.
1366	 Ministère de la Justice du Yukon, Ressources humaines. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/hr/index.html.
1367	 Loi sur la Cour d’appel, L.R.Y. 2002, ch. 47, paragraphe 9(2).
1368	 Loi sur la Cour d’appel, L.R.Y. 2002, ch. 47, paragraphe 9(1).
1369	 Loi sur la Cour d’appel, L.R.Y. 2002, ch. 47, paragraphe 9(3).
1370	 Ministère de la Justice du Yukon, Services judiciaires. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/csindex.html.
1371	 Ministère de la Justice du Yukon, Finances, Administration et Informatique. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/ms/fsa/index.html.
1372	 Ministère de la Justice du Yukon, Bibliothèque de droit du Yukon. Sur Internet :  

http://www.justice.gov.yk.ca/fr/prog/cs/library.html.
1373	 Voir l’Annual Report and Accounts 2009-2010 de la Cour suprême du R.-U. (ci-après, le « rapport annuel de la CSRU »), 

page 43. Lors de l’adoption du projet de loi devenu le Constitutional Reform Act 2005, le gouvernement a assuré à 
plusieurs reprises au Parlement que la CSRU serait indépendante du gouvernement (voir la page 1 de Constitutional 
Position of the UK Supreme Court, un énoncé joint à la lettre du 24 janvier 2011 envoyée à Karim Benyekhlef par 
Jenny Rowe, la directrice générale de la Cour suprême du R.-U. (ci-après, la « lettre de la directrice générale de la 
CSRU)).

1374	 Il est aussi indépendant des organismes chargés de l’administration des tribunaux judiciaires d’Angleterre et du 
pays de Galles (Her Majesty’s Courts Service), d’Écosse (Scottish Court Service) et d’Irlande du Nord (Northern 
Ireland Court Service). Voir le plan d’activités de la Cour suprême du Royaume-Uni, page 4, ainsi que l’énoncé 
Constitutional Position of the UK Supreme Court, page 1.

1375	 Voir l’énoncé Constitutional Position of the UK Supreme Court, page 1.  Cependant, il faut souligner qu’en application 
du paragraphe 54(1) du Constitutional Reform Act 2005, le directeur général doit rédiger un rapport annuel sur les 
activités de la CSRU et en présenter un exemplaire au lord chancelier. De plus, le paragraphe 54(2) prévoit que le 
lord chancelier doit déposer un exemplaire du rapport devant chacune des chambres du Parlement.

1376	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 48(2).
1377	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 48(4); voir aussi le rapport annuel de la CSRU, page 43. 
1378	 Rapport annuel de la CSRU, page 43. 
1379	 Rapport annuel de la CSRU, page 44. Le conseil de gestion est composé du directeur général, du directeur des 

services intégrés, du greffier, du directeur des finances, du gestionnaire des installations et de la santé et de la 
sécurité au travail, du chef des ressources humaines, du chef des communications, du gestionnaire des dossiers et 
de deux administrateurs externes (rapport annuel de la CSRU, page 44).

1380	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 5(1).
1381	 Lettre de la directrice générale de la CSRU, page 1.
1382	 Rapport annuel de la CSRU, page 53.
1383	 Rapport annuel de la CSRU, page 53.
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1384	 Rapport annuel de la CSRU, page 54.
1385	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, septembre 2006, page 66.
1386	 Rapport annuel de la CSRU, page 54.
1387	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, septembre 2006, page 66. 

Une fois approuvé par la Chambre des communes, le budget des dépenses constitue le fondement légal de 
l’attribution de fonds et des débours du Trésor. Cette autorisation légale est accordée annuellement au moyen de 
lois sur le Trésor et d’une loi de crédits. Ces mesures sont appelées la « procédure d’affectation de crédits » de la 
Chambre des communes (rapport annuel de la CSRU, page 53).

1388	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, septembre 2006, page 67.  
1389	 Rapport annuel de la CSRU, page 63.
1390	 Nommé par le Trésor de Sa Majesté (Rapport annuel de la CSRU, page 62). Les responsabilités de l’administrateur 

des comptes (notamment quant à la conformité et la véracité des comptes publics, à la tenue de dossiers 
convenables et à la conservation des actifs de l’organisme) sont énoncées dans l’aide-mémoire de l’administrateur 
des comptes, produit par le Trésor de Sa Majesté et publié dans le document Managing Public Money (rapport 
annuel de la CSRU, page 62). 

1391	 Rapport annuel de la CSRU, page 43.
1392	 Rapport annuel de la CSRU, page 62.
1393	 Rapport annuel de la CSRU, page 63. 
1394	 Conformément au Financial Reporting Manual établi par le Trésor de Sa Majesté (rapport annuel de la CSRU, 

page 62).
1395	 Le contrôleur et vérificateur général est le dirigeant du National Audit Office. Le contrôleur et vérificateur général, 

comme l’ensemble du personnel du National Audit Office, est complètement indépendant de la Cour suprême et il 
présente ses conclusions au Parlement (rapport annuel de la CSRU, page 55).

1396	 Plan d’activités de la CSRU, page 17.
1397	 Lettre de la directrice générale de la CSRU, page 1.
1398	 Le pouvoir de nommer les officiers et le personnel de la Cour est conféré au président de la Cour par le 

paragraphe 49(1) du Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4. Toutefois, le président de la Cour a délégué ce 
pouvoir – ainsi que toutes ses attributions non judiciaires – au directeur général, en vertu des alinéas 48(3)a) et b) 
(rapport annuel de la CSRU, pages 43 et 62).

1399	 Rapport annuel de la CSRU, page 45.
1400	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, alinéa 49(2)a).
1401	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, alinéa 49(2)b).
1402	 Rapport annuel de la CSRU, page 44.
1403	 Rapport annuel de la CSRU, page 43.
1404	 Plan d’activités de la CSRU, page 19.
1405	 Rapport annuel de la CSRU, page 45.
1406	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 50(1). 
1407	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 50(2).
1408	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 51(1).
1409	 La responsabilité de l’entretien du gros œuvre de l’immeuble incombe désormais entièrement à la Cour (rapport 

annuel de la CSRU, page 50).
1410	 Constitutional Reform Act 2005 (R.-U.), c. 4, paragraphe 52(2). Selon le rapport annuel de la CSRU, cette obligation 

légale « parallèle » du directeur général explique pourquoi l’administration de la Cour relève d’un département non 
ministériel (page 43).

1411	 Lettre de la directrice générale de la CSRU, page 1.
1412	 Rapport annuel de la CSRU, page 50.
1413	 Rapport annuel de la CSRU, page 44.
1414	 Rapport annuel de la CSRU, pages 44 et 45.
1415	 Par exemple, l’infrastructure des TI et les services logiciels de la Cour sont fournis par Atos Origin et Logica CMG, 

conformément à un marché passé par le ministère de la Justice (rapport annuel de la CSRU, page 64). Ces ententes 
seront examinées pour savoir si elles représentent une utilisation optimale des ressources (rapport annuel de la 
CSRU, page 45).
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1416	 Cette responsabilité envers le Parlement exige notamment de veiller à l’existence d’un système efficace et efficient 
qui appuie les activités des tribunaux judiciaires (article 1 du Courts Act 2003), à ce que des ressources suffisantes 
soient fournies aux tribunaux judiciaires, à ce que la magistrature ait l’appui nécessaire pour s’acquitter de son rôle 
de rendre la justice indépendamment (Her Majesty’s Courts Service Framework Document, avril 2008 (ci-après, le 
« document-cadre HMCS »), page 4). 

1417	 Le ministère de la Justice a été créé en mai 2007 afin de regrouper dans un ministère tous les volets de 
l’administration du système de justice (Her Majesty’s Courts Service Annual Report and Accounts 2009-2010 (ci-après, 
le « rapport annuel du HMCS »), page 17).

1418	 Document-cadre du HMCS, page 1. Le HMCS est responsable de gérer le système d’administration des tribunaux 
judiciaires pour l’ensemble de l’Angleterre et du pays de Galles, à l’exception de la Cour suprême du Royaume-
Uni. Cette agence travaille de manière coopérative et consultative avec tous les organismes, y compris les autres 
ministères, qui sont intéressés par ses activités et avec lesquels elle peut travailler pour fournir des services efficaces 
et efficients (document-cadre du HMCS, page 26). Il faut souligner qu’un nouveau service intégré d’administration 
des tribunaux judiciaires et autres tribunaux doit être créé en avril 2011. Cette nouvelle agence regroupera tous les 
tribunaux judiciaires et autres tribunaux sous un seul organisme (« 2010 News », en ligne, site Web du HMCS :  
http://www.hmcourts-service.gov.uk/cms/news.htm).

1419	 Sous la direction générale du conseil (document-cadre du HMCS, page 21).
1420	 Les principes du partenariat énoncés dans ce document-cadre régissent les relations entre, d’une part, le HMCS et, 

d’autre part, le lord chancelier et la magistrature (document-cadre du HMCS, page 1). Des mesures supplémentaires 
dont ont convenu le lord chancelier et le lord juge en chef pour appuyer l’atteinte des objectifs du HMCS sont 
publiées dans les plans stratégiques et les plans d’activités du HMCS (document-cadre du HMCS, page 3). Pour ce 
qui est de la résiliation de l’accord, il est prévu à la page 28 du document-cadre que, si après des discussions et des 
négociations, le lord chancelier et le lord juge en chef n’arrivent pas à s’entendre sur une question qui exige leur 
approbation commune conformément aux dispositions du document-cadre, le lord chancelier peut alors prendre 
toute décision qu’il juge indiquée relativement à cette question, et ce, afin de respecter l’obligation légale que 
lui impose l’article 1 du Courts Act 2003. Dans un tel cas, le lord chancelier et le lord juge en chef doivent ensuite 
décider si leur partenariat devra continuer et, dans l’affirmative, sous quelle forme, autant pendant l’examen que 
par la suite. Si le lord chancelier et le lord juge en chef n’arrivent pas à s’entendre, le partenariat est résilié. De plus, le 
document-cadre prévoit que le lord juge en chef peut résilier le partenariat s’il conclut que le partenariat est devenu 
incompatible avec son rôle constitutionnel ou avec l’indépendance judiciaire. Si le partenariat était résilié, quelle 
que soit la raison, la gouvernance du HCMS reviendrait au modèle classique d’une agence relevant directement 
du lord chancelier, à moins que le lord chancelier et le lord juge en chef ne s’entendent sur un nouveau modèle ou 
qu’un cadre légal différent soit adopté. En cas de résiliation du partenariat, le lord chancelier et le lord juge en chef 
doivent, le plus rapidement possible, informer les deux chambres du Parlement de cette résiliation et déposer des 
copies des modifications devant chacune des chambres du Parlement. 

1421	 Pour ce qui est de l’examen et de l’interprétation, le document-cadre prévoit qu’il sera examiné officiellement tous 
les trois ans et qu’il pourra être examiné à tout moment à la demande du lord chancelier ou du lord juge en chef. 
Toute modification doit être acceptée par le lord chancelier et le lord juge en chef ainsi que par un ministre du 
Trésor de Sa Majesté. De même, toute dérogation aux dispositions du document-cadre doit être autorisée par écrit, 
au cas par cas, par le lord chancelier et le lord juge en chef – ou leurs mandataires – ainsi que par un ministre du 
Trésor de Sa Majesté, si cela est approprié. En cas de modification du document-cadre, le lord chancelier et le lord 
juge en chef doivent, le plus rapidement possible, informer les deux chambres du Parlement de cette résiliation 
et déposer des copies de ces modifications devant chacune des chambres du Parlement.   Pour ce qui est de 
l’interprétation du document-cadre, il est énoncé que toute question d’interprétation doit être réglée, dans la 
mesure du possible, par une entente entre le président du conseil du HMCS, du juge ayant le plus d’ancienneté, du 
directeur général et du représentant du ministère. En cas d’échec, la question est renvoyée au lord chancelier et au 
lord juge en chef afin qu’ils prennent une décision (document-cadre du HMCS, page 28).

1422	 Document-cadre du HMCS, page 6.  
1423	 Document-cadre du HMCS, pages 7 et 8.  
1424	 Document-cadre du HMCS, page 1. Le lord chancelier et le lord juge en chef n’interviennent pas, que ce soit 

directement ou indirectement, dans les décisions ayant trait au fonctionnement quotidien du HMCS. Cependant, 
le conseil leur rend des comptes sur l’exécution de son rôle et les consulte sur les questions opérationnelles 
qui pourraient soulever des préoccupations importantes chez le public, les parlementaires, la magistrature ou 
les ministres. Le lord chancelier et le lord juge en chef peuvent aussi soulever de telles questions directement 
auprès du conseil et lui demander de lui donner des conseils ou de lui proposer des solutions. Le conseil répond 
aux demandes d’information ou d’aide faites par le lord chancelier ou le lord juge en chef, ou encore par les 
mandataires de ces derniers (document-cadre du HMCS, pages 6 et 8).

1425	 Document-cadre du HMCS, page 8.
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1426	 Il doit rendre des comptes au conseil, principalement en ce qui a trait à la mise en œuvre du budget et des plans du 
HMCS et au fonctionnement efficace et efficient du HMCS (document-cadre du HMCS, page 10).

1427	 Document-cadre du HMCS, page 10.
1428	 Document-cadre du HMCS, page 10. Le directeur général est le principal conseiller du conseil et, par son 

intermédiaire, du ministre de la Justice (rapport annuel du HMCS, page 14).
1429	 Toutefois, en application du paragraphe 110(2) du Courts and Legal Services Act 1990, le travail fait par le HMCS sur 

instruction ou directive (implicite ou explicite) d’un juge ou d’une personne exerçant une fonction judiciaire, ne 
relève pas de la compétence du CPA (document-cadre du HMCS, page 12).

1430	 Cette responsabilité a été déléguée au directeur général par le secrétaire permanent, en sa qualité d’agent principal 
de l’organisme à l’égard des recommandations du CPA. Le directeur général doit porter à l’attention au conseil toute 
recommandation du CPA qui soulève une question importante et il doit tenir le conseil au courant des mesures 
prises en réponse à la recommandation (document-cadre du HMCS, page 12).

1431	 Lorsqu’une question ou une lettre porte sur un sujet relevant exclusivement des responsabilités du lord juge en 
chef, elle est transmise à ce dernier conformément à l’accord écrit conclu par le lord chancelier et le lord juge 
en chef (document-cadre du HMCS, page 12). Il faut aussi mentionner que, habituellement, le lord chancelier et 
d’autres membres de l’équipe ministérielle répondent personnellement aux questions parlementaires qui leur 
sont envoyées par un député ou un pair. Si la question ou la lettre a trait au fonctionnement quotidien du HMCS, 
les directeurs relevant du pouvoir exécutif peuvent être consultés pour y répondre. Lorsqu’ils fournissent des 
renseignements ou aident à rédiger les réponses, les membres du personnel du HMCS agissent conformément à 
leur double devoir (page 12).

1432	 Document-cadre du HMCS, page 17.
1433	 Document-cadre du HMCS, page 15.
1434	 Document-cadre du HMCS, page 16.
1435	 Rapport annuel du HMCS, page 52.
1436	 Le processus d’affectation des dépenses publiques (ADP) se déroule de la manière suivante : (1) le personnel du 

HMCS prépare une proposition de demande de ressources qu’il remet au conseil; une fois approuvée par le conseil, 
la proposition est présentée au ministère; (2) le ministère analyse la proposition du HMCS et mène des négociations 
à ce sujet avec des représentants du HMCS; (3) le lord chancelier et le lord juge en chef examinent et, lorsque cela 
est possible, approuvent les éléments de la proposition du ministère qui ont trait au HMCS; (4) le lord juge en chef 
écrit au lord chancelier pour lui faire part de l’opinion de la magistrature quant à ces éléments, et le lord chancelier 
annexe cette lettre à la proposition qu’il transmet au Trésor de Sa Majesté; (5) le lord chancelier et les fonctionnaires 
du ministère (avec l’appui et la participation de fonctionnaires du HMCS et de juges, au besoin) négocient avec 
le Trésor de Sa Majesté jusqu’à ce qu’un accord ministériel soit conclu; (6) le lord chancelier transmet l’accord 
ministériel définitif au conseil du HMCS et au lord juge en chef ainsi que toute réponse du Trésor de Sa Majesté à la 
lettre du lord juge en chef (document-cadre du HMCS, page 14).

1437	 Le processus d’attribution des ressources du ministère au HMCS se déroule de la manière suivante : (1) les 
ressources attribuées au HMCS pour la période d’examen des dépenses font l’objet de négociations, au besoin, 
entre les représentants du conseil du HMCS et le ministère; (2) le lord chancelier et le lord juge en chef examinent la 
question; (3) le lord chancelier détermine les ressources attribuées; (4) si le lord juge en chef a des préoccupations 
quant aux ressources attribuées au HMCS, il peut faire part de sa position par écrit au lord chancelier et, s’il le désire, 
au Parlement (document-cadre du HMCS, pages 14 et 15).

1438	 Document-cadre du HMCS, page 14.
1439	 Document-cadre du HMCS, page 15.
1440	 Document-cadre du HMCS, page 16.
1441	 Document-cadre du HMCS, page 24.
1442	 Document-cadre du HMCS, page 24. 
1443	 Rapport annuel du HMCS, page 52.
1444	 Document-cadre du HMCS, page 16.
1445	 Document-cadre du HMCS, page 5. Le HMCS est assujetti aux règles et aux politiques établies par le Trésor de Sa 

Majesté dans le document intitulé Managing Public Money, dans le Financial Reporting Manual et dans d’autres 
instructions comptables qui sont publiées de temps à autre (document-cadre du HMCS, page 17).
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1446	 Document-cadre du HMCS, page 10. À titre d’administrateur des comptes de l’agence, le directeur général a le 
droit d’approuver tous les postes de dépense, d’utiliser des reçus, de conclure des contrats, de sortir des pertes 
du bilan et faire des paiements spéciaux qui sont prévus par le document-cadre et qui sont conformes aux plans 
stratégique et d’activités (document-cadre du HMCS, page 16). Les responsabilités de l’administrateur des comptes 
(notamment en ce qui a trait au bien-fondé et à la régularité des fonds publics pour lesquels il doit rendre des 
comptes, à la tenue appropriée de dossiers, à la protection des actifs du HMCS et à l’établissement des états 
financiers annuels) sont énoncées dans l’aide-mémoire des administrateurs des comptes, publié par le Trésor de Sa 
Majesté dans le document intitulé Managing Public Money (rapport annuel du HMCS, page 54). 

1447	 Sous réserve des procédures normales d’approvisionnement du gouvernement et des pouvoirs financiers qui lui 
sont délégués, le directeur général peut approuver toute dépense respectant la limite de dépenses ministérielles 
et le pouvoir délégué et étant conforme aux plans stratégique et d’activités du HMCS (document-cadre du HMCS, 
page 16).

1448	 Il est responsable de faire en sorte que des services de vérification interne soient fournis au HMCS (document-cadre 
du HMCS, page 22) et de présenter une déclaration annuelle sur le contrôle interne (rapport annuel du HMCS, 
page 55).

1449	 Le comité d’audit est présidé par un directeur ne relevant pas du pouvoir exécutif. Il conseille le HMCS en matière 
de gouvernance interne, de systèmes de contrôle et de gestion du risque. Il est appuyé par le comité d’audit 
régional de chacune des six régions et du pays de Galles (document-cadre du HMCS, page 22).

1450	 Document-cadre du HMCS, page 12. Le lord chancelier et le lord juge en chef discutent des invitations qu’ils 
reçoivent d’autres comités parlementaires relativement au HMCS et ils décident, en consultant ces comités au 
besoin, lequel d’entre eux doit préférablement comparaître, eu égard à leurs responsabilités respectives (page 12).

1451	 Document-cadre du HMCS, page 23.
1452	 En application des articles 58 à 63 du Courts Act 2003 (R.-U.), c. 39 (document-cadre du HMCS, page 23).
1453	 Article 2 du Courts Act 2003 (R.-U.), c. 39.
1454	 Ce pouvoir lui est délégué par le secrétaire permanent (document-cadre du HMCS, page 25).
1455	 Document-cadre du HMCS, page 24. Le ministère peut aussi fournir des services au HMCS aux niveaux local et 

régional, conformément à un cadre national (document-cadre du HMCS, page 24). Il s’agit notamment de services 
de RH (rapport annuel du HMCS, page 52).

1456	 Ces politiques traitent des sujets suivants : le code de conduite, les procédures disciplinaires et de grief, la gestion 
des récompenses (y compris le salaire, le classement et les avantages), la gestion du changement organisationnel, la 
gestion de l’assiduité, les relations entre les employés, la formation et le perfectionnement professionnel ainsi que 
le soutien en milieu de travail (document-cadre du HMCS, page 25).

1457	 Document-cadre du HMCS, page 1. La mesure dans laquelle le personnel s’acquitte de ce double devoir se reflète 
dans les rapports d’évaluation annuels de tous les hauts fonctionnaires du HMCS et des employés qui travaillent 
de près avec la magistrature, surtout les gestionnaires des tribunaux judiciaires, les officiers d’inscription et les 
conseillers juridiques (document-cadre du HMCS, page 11).

1458	 Document-cadre du HMCS, page 10.
1459	 Document-cadre du HMCS, page 10.
1460	 Notamment en ce qui a trait à l’inscription au rôle, à l’attribution des affaires et à la gestion des instances 

conformément aux processus existants de la Crown Court, des cours de comtés et des cours des magistrats 
(document-cadre du HMCS, page 10).

1461	 Courts Act 2003 (R.U.), 2003, c. 39, article 3. 
1462	 Le lord chancelier a des obligations précises en application du Supreme Court Act 1981, du County Courts Act 1984 

et du Courts Act 2003 relativement à l’emplacement et à la fermeture des tribunaux judiciaires (document-cadre du 
HMCS, page 24).

1463	 Document-cadre du HMCS, page 24.
1464	 Document-cadre du HMCS, page 24.
1465	 Document-cadre du HMCS, page 24.
1466	 Document-cadre du HMCS, page 24.
1467	 Document-cadre du HMCS, page 24. 
1468	 Rapport annuel du HMCS, page 52.
1469	 Document-cadre du HMCS, page 17.
1470	 Document-cadre du HMCS, page 25.
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1471	 Ministry of Justice Annual Report, 1 July 2009 – 30 June 2010 (ci-après le Rapport annuel du ministère), pages 3 et 4. 
Voir aussi What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.

1472	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.
1473	 Selon ce qui est décrit dans le Judicature Act (The Role of the Chief Justice, en ligne, tribunaux judiciaires de la 

Nouvelle-Zélande : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-chief ).
1474	 The Relationship Between Courts and Other Branches of Government, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-

Zélande : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/role/government.
1475	 The Role of the Chief Justice, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-chief ). Voir aussi The Relationship Between Courts and Other 
Branches of Government, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/role/government. Cependant, [traduction] « [r]ègle générale, les juges 
ne commentent pas les politiques que l’exécutif désire poursuivre, parce que les politiques relève de l’exécutif. Il est 
toutefois possible qu’il y ait des considérations pratiques dans lesquelles le point de vue des juges puisse être utile 
pour l’exécutif. » (http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/role/government).

1476	 Supreme Court Act 2003 (N.Z.), 2003/53, paragraphe 29(1).
1477	 The Role of the Chief Justice, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-chief ).
1478	  Judicature Act 1908 (N.-Z.), 1908/89, paragraphe 4B(1); voir aussi The Role of the Chief Justice, en ligne, tribunaux 

judiciaires de la Nouvelle-Zélande : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-chief ). La Cour suprême est 
la plus haute instance judiciaire en Nouvelle-Zélande; elle est suivie par la Cour d’appel, la Haute Cour et, enfin, les 
Cours de district (voir Diagram of the Courts Structure, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/structure/diagram).

1479	 The Role of the Heads of Bench, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-heads.

1480	 District Courts Act 1947 (N.-Z.), 1947/16, paragraphe 9(1).
1481	 The Role of the Heads of Bench, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/role-heads; Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la 
Nouvelle-Zélande : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#intro.

1482	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#courts-executive-council.

1483	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#courts-executive-council.

1484	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :   
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#supreme.

1485	 Rapport annuel du ministère, page 3.
1486	 Rapport annuel du ministère, page 24.
1487	 Rapport annuel du ministère, page 25.
1488	 Rapport annuel du ministère, page 3; voir aussi Organizational Chart, en ligne, ministère de la Justice :  

http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/organisational-chart.
1489	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.
1490	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.
1491	 Supreme Court Act 2003 (N.-Z.), 2003/53, article 36; Judicature Act 1908 (N.-Z.), 1908/89, articles 27 (Haute Cour) et 72 

(Cour d’appel).
1492	 Supreme Court Act 2003 (N.-Z.), 2003/53, article 37 (Cour suprême); Judicature Act 1908 (N.-Z.), 1908/89, article 73 

(Cour d’appel).
1493	 Rapport annuel du ministère, page 15.
1494	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do;  

Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  
http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#higher.

1495	 Judicial Support, en ligne, ministère de la Justice : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/support.
1496	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#higher).
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1497	 Judicial Support, en ligne, ministère de la Justice : http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/support.
1498	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.
1499	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#higher.
1500	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#standing-committee-on-courthouse.
1501	 Judicature Act 1908 (N.-Z.), 1908/89, paragraphe 23A(1).
1502	 Judicature Act 1908 (N.-Z.), 1908/89, paragraphe 52(1).
1503	 What we do, en ligne, ministère de la Justice : http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do.
1504	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#higher.
1505	 Judicial Committees, en ligne, tribunaux judiciaires de la Nouvelle-Zélande :  

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/system/judicial-committees/#judicial.
1506	 Le 12 avril 2010, les fonctions liées au maintien de l’ordre et à la justice (y compris les tribunaux) en Irlande du Nord 

ont été dévolues à la Northern Ireland Assembly (ci-après appelée l’Assemblée), et un nouveau ministère a vu le 
jour en Irlande du Nord – le ministère de la Justice – en vertu du Department of Justice Act (Northern Ireland) de 2010 
(Northern Ireland Court Service Annual Report and Resource Accounts 2009-2010) (ci-après appelé le Rapport annuel 
du NICTS, pages 13 et 33). Le ministère de la Justice en Irlande du Nord a l’obligation légale d’assurer l’existence 
d’un système efficient et efficace appuyant l’administration des tribunaux en Irlande du Nord (Northern Ireland 
Courts and Tribunals Service Business Plan 2010-2011), page 1).

1507	  Northern Ireland Courts and Tribunals Service Framework Document (ci-après appelé le Document-cadre du 
NICTS), ébauche, établie par le NICTS et publiée le 23 juin 2010, pages 9 et 10. Le NICTS s’acquitte des fonctions 
administratives des tribunaux, ce dont était antérieurement chargé le Northern Ireland Court Service (le NICTS), 
le ministère du lord chancelier en Irlande du Nord (Rapport annuel du NICTS, page 2; Document-cadre, page 5). 
Le Document-cadre décrit les dispositions prises pour la gestion efficace, le financement et le fonctionnement 
du NICTS (Document-cadre du NICTS, page 5). Il convient de noter que ce document est une ébauche et qu’il n’a 
pas encore été approuvé, en raison du caractère très récent du transfert de responsabilité (comme l’a expliqué 
Angela Barratt, secrétariat général, NICTS, dans son courriel à Karim Benyekhlef daté du 5 novembre 2010).

1508	 Rapport annuel du NICTS, page 2. Le NICTS est le principal responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
politiques et des lois relatives au fonctionnement des tribunaux (Document-cadre du NICTS, page 28). Il travaille 
en collaboration et en collaboration avec tous les organes, y compris d’autres ministères qui ont un intérêt dans le 
travail des tribunaux judiciaires et autres tribunaux (Document-cadre du NICTS, pages 15 et 28).

1509	 Document-cadre du NICTS, page 5.
1510	 Document-cadre du NICTS, page 8. Le Conseil est responsable de la planification et des rapports opérationnels et 

organisationnels du NICTS ainsi que des fonctions administratives du NICTS (Document-cadre du NICTS, page 12). 
Un résumé de ses fonctions se trouve à l’annexe E du Document-cadre, et ses règlements figurent à l’annexe F.

1511	 Le directeur est également membre du conseil du Ministère (Document-cadre du NICTS, page 10).
1512	 Document-cadre du NICTS, page 8.
1513	 Document-cadre du NICTS, page 10. Selon la clause 10.1, le Document-cadre fera l’objet d’une révision officielle 

après une période de 12 mois, et avant la fin des arrangements transitoires concernant le ministère de la Justice 
le 1er mai 2012. Le Document-cadre fera également l’objet d’une révision plus tôt [traduction] « si le ministre ou le 
Conseil le désire » (clause 10.1).

1514	 Document-cadre du NICTS, page 9. Le directeur s’assure donc que le ministre obtienne des conseils [traduction] 
« de haute qualité, impartiaux, transparents, indépendants et honnêtes sur tous les domaines de responsabilité de 
l’organisme », et l’informe de toute question nouvelle ou litigieuse (Document-cadre du NICTS, page 11).

1515	 Document-cadre du NICTS, pages 12, 13 et 14.
1516	 Document-cadre du NICTS, page 11. 
1517	 Document-cadre du NICTS, page 11. Le directeur doit également présenter au ministre le plan d’activités du NICTS 

(Document-cadre, pages 11, 23 et 24). Le NICTS soumet au ministère une ébauche de son plan d’activités pour les 
trois années à venir (Document-cadre du NICTS, page 23).

1518	 Comme l’exige l’article 68(A) du Judicature (Northern Ireland) Act (Document-cadre du NICTS, pages 13, 24 et 25).
1519	 Document-cadre du NICTS, page 17.

http://www.courtsofnz.govt.nz/about/judges/support
http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do
http://www.justice.govt.nz/about-the-ministry/what-we-do
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1520	 Document-cadre du NICTS, page 18. Les membres de l’Assemblée sont invités à communiquer directement 
avec le directeur pour les questions relevant de la responsabilité du NICTS. Si elle porte sur des affaires relevant 
uniquement ou essentiellement de la responsabilité du lord juge en chef ou d’un juge en chef, la question ou la 
lettre est transmise au bureau du titulaire de cette charge (Document-cadre du NICTS, page 18).  

1521	 Rapport annuel du NICTS, page 9.
1522	 Document-cadre du NICTS, page 19.
1523	 Document-cadre du NICTS, page 19. Le directeur doit rendre des comptes en ce qui concerne le dépôt du budget 

du NICTS (Document-cadre, page 10).
1524	 Document-cadre du NICTS, pages 19 et 20. 
1525	 Document-cadre du NICTS, page 20.
1526	 Document-cadre du NICTS, page 20.
1527	 En tant qu’administrateur des comptes de l’organisme, le directeur est autorisé à approuver tout poste de dépense, 

à utiliser des reçus, à accorder des contrats, à radier des pertes et à faire des paiements spéciaux en conformité avec 
les dispositions du Document-cadre et les plans stratégiques et d’affaires (Document-cadre du NICTS, page 22). 
Le directeur rend des comptes au secrétaire permanent et à l’Assemblée relativement à ces responsabilités 
(Document-cadre du NICTS, page 12). 

1528	 Le mandat du comité des finances est exposé à l’annexe G du Document-cadre (Document-cadre du NICTS, 
page 19). Ce comité fait rapport au Conseil et au directeur, et est présidé par le directeur (Document-cadre du 
NICTS, page 12; Rapport annuel du NICTS, page 4). Un représentant des juges siège à ce comité (Document-cadre 
du NICTS, page 53). Le comité des finances mis à part, la gestion et la surveillance des finances du NICTS relèvent de 
la division des finances du conseil de gestion (Rapport annuel du NICTS, page 3).

1529	 Ce comité permanent est présidé par un administrateur non dirigeant qui est membre du comité ministériel de 
vérification (Document-cadre du NICTS, pages 29 et 31). Une liste des questions sur lesquelles le comité conseille le 
Conseil et le directeur figure à la page 29 du Document-cadre du NICTS. Le mandat du comité est énoncé à l’annexe 
I du Document-cadre. La division des finances du NICTS s’occupe également de la vérification et de la gestion des 
risques (Rapport annuel du NICTS, page 3).

1530	 Document-cadre du NICTS, page 17. Voir également la page 21 pour ce qui est des délégations de pouvoirs du 
secrétaire permanent au directeur. Les pouvoirs délégués du NICTS – financiers et non financiers – sont énoncés 
à l’annexe H du Document-cadre. Certaines affaires sont tout simplement déléguées par le Ministère, alors que 
d’autres nécessitent quand même l’approbation de celui-ci (annexe H du Document-cadre du NICTS).

1531	 Document-cadre du NICTS, page 17.
1532	 Document-cadre du NICTS, page 17. 
1533	 Document-cadre du NICTS, page 17.
1534	 Document-cadre du NICTS, page 20. Le NICTS est assujetti aux règles et aux politiques énoncées par le Trésor de 

Sa Majesté dans le document intitulé Managing Public Money, ainsi qu’à d’autres instructions comptables diffusées 
périodiquement par le ministère des Finances et du Personnel ou par le Ministère. Les comptes annuels sont 
préparés conformément aux dispositions du Government Financial Reporting Manual (Document-cadre du NICTS, 
page 23). Le NICTS maintient les interfaces nécessaires avec les systèmes financiers et comptables du Ministère, 
et fournit à la direction générale des comptes du Ministère les résumés d’information nécessaires pour la gestion 
comptable des ressources (Document-cadre du NICTS, page 20).

1535	 Document-cadre du NICTS, page 29.
1536	 Document-cadre du NICTS, page 32.
1537	 Document-cadre du NICTS, page 31. Le contrôleur et vérificateur général dirige le National Audit Office. Il est 

totalement indépendant du NICTS et fait rapport de ses conclusions au Parlement. Il procède à sa vérification 
conformément au Government Resources and Accounts Act de 2000 (Rapport annuel du NICTS, page 10). Le NICTS 
fait également l’objet d’un contrôle par l’inspecteur en chef de la justice pénale de l’Irlande du Nord suivant les 
articles 45 à 49 du Justice (Northern Ireland) Act de 2002.

1538	 Document-cadre du NICTS, page 33.
1539	 C’est-à-dire la gestion du rendement, le recrutement et la mobilité, la conduite, la discipline et les procédures 

de règlement des griefs, la gestion des récompenses (y compris le salaire, le classement et les avantages), la 
gestion des changements organisationnels, la gestion de l’assiduité, les relations de travail, l’apprentissage et le 
perfectionnement, et le soutien en milieu de travail (Document-cadre du NICTS, page 33).

1540	 Rapport annuel du NICTS, page 3.
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1541	 Document-cadre du NICTS, page 10.
1542	 Dans les affaires comme l’inscription au rôle, l’attribution des causes et la gestion d’instance (Document-cadre 

du NICTS, page 33). Les employés du NICTS qui travaillent au bureau du lord juge en chef s’acquittent de leurs 
fonctions et responsabilités conformément aux directives de celui-ci (Document-cadre du NICTS, page 34).

1543	 Document-cadre du NICTS, page 34.
1544	 Document-cadre du NICTS, pages 11 et 35.
1545	 En collaboration avec le Ministère (page 34 du Document-cadre du NICTS).
1546	 Document-cadre du NICTS, page 5.
1547	 Document-cadre du NICTS, page 32.
1548	 Document-cadre du NICTS, page 32.
1549	 Rapport annuel du NICTS, page 3.
1550	 Document-cadre du NICTS, page 32.
1551	 Document-cadre du NICTS, page 32. La division des finances est généralement chargée des services 

d’approvisionnement (Rapport annuel du NICTS, page 3).
1552	 Document-cadre du NICTS, page 22. 
1553	 Document-cadre du NICTS, page 32.
1554	 Le Courts Service (ci-après le Service des tribunaux judiciaires, ou le Service) a été créé comme suite à l’adoption du 

Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8, en 1999. Pour ce qui est de l’indépendance de l’organisme, voir l’article 4 de la 
Loi; pour ce qui est de la gestion du fonctionnement des tribunaux, voir l’alinéa 5a). 

1555	 Article 11 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1556	 Le Establishment of the Irish Courts Service, page 5.
1557	 Le Establishment of the Irish Courts Service, page 10.
1558	 Paragraphe 13(1) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1559	 Article 17 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1560	 Paragraphe 20(2) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1561	 Paragraphe 20(1) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1562	 Le Courts Service Governance Framework Document (ci-après le « Document-cadre »), décembre 2009. Le Conseil 

conserve le droit, en conformité avec la loi de 1998, de modifier, de révoquer ou modifier à tout moment, en tout 
ou partie, les fonctions qui lui sont réservées, ainsi que les fonctions déléguées au premier dirigeant (Document-
cadre, à la page 14).

1563	 Courts Service Annual Report 2009, à la page 78 (ci-après le rapport annuel du Service de 2009). Voir aussi le 
Establishment of the Irish Courts Service, à la page 7. Le Document-cadre précise que [traduction] « […] en raison de 
la responsabilité continue du ministre de la Justice, de l’Égalité et de la Réforme législative devant l’Oireachtas (ci-
après le Parlement), il est nécessaire d’avoir, en collaboration avec le Service des tribunaux judiciaires et le ministère 
de la Justice, de l’Égalité et de la Réforme législative, un rapport hiérarchique qui permettra que soient respectées 
toutes les exigences pertinentes en matière d’information pour la gestion de la fonction d’administration des 
tribunaux judiciaires dévolue au Service des tribunaux judiciaires. La transmission de tels renseignements sera faite 
par le premier dirigeant, sous l’autorité générale du Conseil (page 13) ».

1564	 Articles 7 et 8 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8. Ces documents sont préparés par le premier dirigeant et 
approuvés par le Conseil (Document-cadre, à la page 6).

1565	 Le Establishment of the Irish Courts Service, à la page 7.
1566	 Paragraphe 21(1) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1567	 Le Establishment of the Irish Courts Service, à la page 8; le paragraphe 21(2) du Courts Service Act (Ireland), 1998, 

c 8. Lorsque le premier dirigeant est d’avis que la question relève des ces catégories, il doit informer le comité 
des motifs rendus, et, si le comité ne retire pas la demande, le premier dirigeant ou le président du comité peut 
demander à la Haute Cour une décision sur requête pour trancher la question de savoir si la question posée est 
exclue d’enquête. Si la Haute Cour décide en ce sens, le comité doit retirer la demande. Si la Haute Cour décide que 
la question ne relève pas du domaine des fonctions judiciaires, le premier dirigeant doit se présenter devant le 
comité pour en rendre compte (Establishment of the Irish Courts Service, à la page 8; les paragraphes 21(3) à (7) du 
Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.

1568	 Le Document-cadre, à la page 7.
1569	 Le Document-cadre, à la page 4.
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1570	 Le Document-cadre, à la page 8.
1571	 Le Document-cadre, à la page 8.
1572	 Aux fins des Exchequer and Audit Departments Acts, 1866 et 1921, et du Comptroller and Auditor General 

(Amendment) Act, 1993 (Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8, article 19). À la page 8 du Document-cadre, [traduction] 
« le premier dirigeant doit s’assurer que tant le rapport annuel des comptes du comptable des tribunaux judiciaires, 
que le Annual Financial Statements/Appropriation Accounts pour le Service sont présentés et débattus chaque année 
au comité des Finances, et que l’approbation du comité des finances est signalée au Conseil pour qu’il en prenne 
note. 

1573	 Articles 19 et 20 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8. Voir aussi la page 82 du rapport annuel du Courts Service 
pour 2009 : [traduction] « Le crédit parlementaire (Appropriation Account) est le rapport annuel du budget du 
Service publié. Il est donné au Comptroller and Auditor General au plus tard le 31 mars de chaque année. Il est 
établi suivant le budget approuvé par le Parlement et préparé par l’agent comptable dans le but de satisfaire aux 
exigences légales quant à savoir comment les sommes votées ont été dépensées au cours de l’exercice financier ».

1574	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 78.
1575	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 79. Deux membres du comité de vérification sur cinq sont des 

membres de la magistrature (page 12). Un autre comité permanent du Conseil est le comité des finances, il est 
composé d’une majorité de membres de la magistrature (page 12).

1576	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 26.
1577	 Article 23 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1578	 Le Document-cadre, à la page 8.
1579	 Le Document-cadre. Ce pouvoir est énoncé au paragraphe 23(2). Pour cette question, le Document-cadre précise 

qu’il y a [traduction] « une importante délégation fournie au premier dirigeant par le ministre de la Justice, de 
l’Égalité et de la Réforme législative et le ministre des Finances selon un accord budgétaire administratif ».

1580	 Paragraphes 23(3) et (5) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1581	 Au sens du Civil Service Commissioners Act, 1956, et du Civil Service Regulation Acts, 1956 et 1996 (Paragraphe 23(4) 

du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8).
1582	 Le Document-cadre, à la page 8.
1583	 Le Document-cadre, à la page 9.
1584	 À la page 4 du Document-cadre, le Conseil a décidé que ces fonctions doivent être exercées par le 

premier dirigeant.
1585	 Alinéa 5d) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1586	 Alinéa 5e) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1587	 Rapport annuel du Service de 2009, aux pages 28 et 34. Le comité des bâtiments (Building Committee) est composé 

d’une majorité de membres de la magistrature (page 12). 
1588	 Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8, aux alinéas (6(2) a) et b). Le Conseil a le pouvoir d’acquérir ou d’aliéner 

tout intérêt sur une terre ou sur un bien dont la valeur dépasse cinq millions d’euros, et elle peut approuver les 
propositions de baux pour des périodes dépassant 4 ans et 9 mois, peu importe leur valeur (Document-cadre, 
page 4). Plutôt, ce pouvoir est exercé par le comité des finances du Service lorsque la valeur en cause se situe entre 
1 et 5 millions d’euros, et par le premier dirigeant, lorsque la valeur est de moins d’un million d’euros (page 5 du 
Document-cadre).

1589	 Alinéa 6(2)j) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8. À la page 4 du Document-cadre, le choix du tribunal compétent 
incombe au Conseil.

1590	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 79.
1591	 À la page 4 du Document-cadre, le Conseil a décidé que cette fonction doit être exercée par le premier dirigeant.
1592	 Alinéa 5b) du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8.
1593	 Le Establishment of the Irish Courts Service, à la page 8. 
1594	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 79. Les limites approuvées, contenues dans le Document-cadre, 

relativement à l’article 6 du Courts Service Act (Ireland), 1998, c 8 s’appliquent aussi à la mise en œuvre de la politique 
d’approvisionnement du Service (Document-cadre, page 5).
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1595	 Le Establishment of the Irish Courts Service, à la page 8.
1596	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 28.
1597	 Rapport annuel du Service de 2009, à la page 79.
1598	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 61. Voir définition de [traduction] « tribunaux écossais » au 

paragraphe 2(6).  
1599	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 61. Voir définition de [traduction] « tribunaux écossais » au 

paragraphe 2(6). L’article 62 mentionne que le SCS fournit les services dont le lord président a besoin dans l’exercice 
de ses fonctions à titre de responsable de la magistrature écossaise, notamment en ce qui a trait au traitement 
efficace des affaires dans les tribunaux écossais (paragraphe 2(2) du Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, 
c. 6). Le SCS aide également le lord président dans ses autres fonctions extrajudiciaires, il aide tout détenteur de 
fonctions judiciaires à exercer les fonctions qui lui sont déléguées par le lord président, il aide les shérifs principaux 
à exécuter leurs fonctions prévues par la loi, il aide le gardien public et les conseils des règles de la Court of session, 
des tribunaux criminels et de la Sheriff Court (article 62).

1600	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, paragraphe 60(1).
1601	 Document-cadre du SCS, Agreement Between the Scottish Ministers and the Scottish Court Service, juillet 2010 (ci-

après le « document-cadre du SCS »), page 1. 
1602	 Document-cadre du SCS, page 1.  
1603	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 69. L’article 70 mentionne que si les ministres estiment que 

le SCS s’est mal acquitté de ses fonctions (à un point tel que le bon fonctionnement des tribunaux est mis en péril), 
ils peuvent prévoir, par ordonnance, que les fonctions du SCS seront exécutées par eux.

1604	 Tant que ces renseignements ont trait à l’exécution des fonctions du SCS (Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 
2008, c. 6, article 68). Voir également l’article 65 du Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, en vertu 
duquel le SCS peut donner des renseignements ou des conseils, ou faire des suggestions aux ministres écossais sur 
des questions touchant les fonctions du SCS et l’administration de la justice en Écosse.

1605	 Document-cadre du SCS, page 14. Le gouvernement écossais consulte le SCS sur tous ses  projets de politiques 
et de lois qui peuvent avoir une incidence sur les opérations des tribunaux (document-cadre du SCS, page 14). 
Le gouvernement écossais et le SCS veillent à s’échanger les renseignements pertinents afin de pouvoir exécuter 
leurs fonctions respectives en lien avec la magistrature et les tribunaux (Document-cadre du SCS, page 15; voir 
également les « principes communs » qui régissent leur relation à la page 4).

1606	 Le document-cadre est un énoncé d’intention, convenu conjointement. Il ne crée aucune obligation juridique 
(document-cadre du SCS, page 1). En ce qui concerne l’examen et l’interprétation, il est précisé à la page 16 que le 
document-cadre [traduction] « sera revu en collaboration avec les ministres écossais après trois ans et, par la suite, 
au moins tous les cinq ans », et [traduction] « peut être revu en tout temps si les ministres écossais ou le SCS le 
désirent, sur la base d’ententes qu’ils concluront par écrit à ce moment-là ». Sur la même page, il est précisé que des 
modifications seront soumises au parlement écossais.

1607	 Mis à part le lord président, le SCS est composé du lord secrétaire de la Justice, du directeur général et de dix 
autres personnes appartenant à différentes catégories judiciaires et non judiciaires (Judiciary and Courts (Scotland) 
Act, A.S.P. 2008, c. 6, annexe 3 (introduite par le paragraphe 60(2)), article 2). C’est au lord président qu’il revient 
de nommer les membres du SCS (autre que le lord secrétaire de la Justice et le directeur général) à la suite d’un 
processus de sélection décrit dans les règlements pris par les ministres écossais (Judiciary and Courts (Scotland) 
Act 2008, annexe 3 (introduite par le paragraphe 60(2)), paragraphes  3(1) et 3(2)). Les ministres écossais doivent 
néanmoins consulter le lord président avant de prendre ces règlements (paragraphe 3(4)). Le conseil voit à ce que 
le SCS s’acquitte efficacement de ses fonctions et rencontre les buts et les objectifs convenus entre le SCS et les 
ministres écossais et inscrits dans le plan d’activités du SCS (document-cadre du SCS, page 5).  

1608	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, annexe 3 (introduite par le paragraphe 60(2)), paragraphe 2(6).   
1609	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, annexe 3 (introduite par le paragraphe 60(2), paragraphe 14(1).
1610	 Document-cadre du SCS, page 7.
1611	 Le conseil tient le directeur général responsable du rendement du SCS, notamment en ce qui a trait à la gestion du 

budget et des plans d’activités du SCS et à la prestation efficace des services offerts par le SCS (document de travail 
du SCS, pages 1 et 6; voir également le Plan d’activités 2010-2011 du SCS (ci-après le « plan d’activités du SCS »), 
page 5).  
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1612	 Document-cadre du SCS, pages 1 et 6.  
1613	 Le plan décrit comment le SCS envisage de s’acquitter de ses fonctions au cours de la période de planification et il 

est présenté sous la forme et contient les renseignements prescrits par les ministres écossais (Judiciary and Courts 
(Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 66).

1614	 C’est au SCS qu’il revient de déterminer la forme et le contenu du rapport et la manière selon laquelle il est 
publié (Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, paragraphe 67(2)). Par courtoisie, le SCS remet au 
gouvernement écossais des copies du rapport annuel et bilan avant sa publication (Document-cadre du SCS, pages 
8 et 13).

1615	 Document-cadre du SCS, page 10. Lorsque des députés demandent des renseignements au SCS sur des questions 
dont la responsabilité lui incombe, c’est le directeur général ou un cadre supérieur agissant en son nom qui 
répondra, habituellement dans les 20 jours ouvrables suivant la date de la demande de renseignements. Les 
réponses seront affichées sur le site Web du SCS, sauf lorsqu’il ne convient pas de le faire, par exemple lorsqu’il s’agit 
de questions de nature confidentielle (document-cadre du SCS, page 11).

1616	 Ni l’exercice ni le non-exercice de ce droit n’empêchent le SCS de formuler des opinions sur ces questions dans ses 
échanges avec des députés ou des représentants des députés (document-cadre du SCS, page 10).

1617	 Le document-cadre mentionne de plus que [traduction] « les juges ne répondent pas aux questions qui ont trait à 
l’exercice de leurs fonctions judiciaires à l’égard desquelles, selon la constitution, ils n’ont aucun compte à rendre au 
parlement écossais » (document-cadre du SCS, page 10).

1618	 Document-cadre du SCS, page 10.
1619	 Par exemple, les questions soulevées au Parlement peuvent avoir trait à des demandes de renseignements 

statistiques adressées aux ministres écossais quant au rendement du système de justice et les ministres peuvent 
demander des renseignements au SCS afin de pouvoir répondre à ces questions. L’article 68 du Judiciary and Courts 
(Scotland) Act exige que le SCS fournisse ces renseignements aux ministres écossais. Dans la mesure du possible, le 
SCS s’efforcera de fournir ces renseignements en temps opportun (document-cadre du SCS, page 10).

1620	 Par exemple, sur ce qui, selon les  ministres, doit être inclus dans le plan d’activités du SCS, sur les directives que les 
ministres ont émises au SCS, et sur la question de savoir si les ministres songent à utiliser leur pouvoir par défaut 
pour reprendre les fonctions du SCS (document-cadre du SCS, page 10).

1621	 Document-cadre du SCS, page 12.
1622	 Document-cadre du SCS, page 12.
1623	 Document-cadre du SCS, page 12.
1624	 Document-cadre du SCS, page 12.
1625	 Initialement, cela a lieu entre le directeur général, à titre d’agent responsable, et le directeur général de la justice et 

des collectivités. S’il n’y a pas d’entente à un palier officiel, il existe un droit à la présentation d’observations entre le 
lord président et le secrétaire du cabinet aux finances et au développement durable (document-cadre du SCS, page 
12).

1626	 Document-cadre du SCS, page 12.
1627	 Document-cadre du SCS, page 13.
1628	 Document-cadre du SCS, page 10. En vertu du paragraphe 19(4) du Public Finance and Accountability (Scotland) Act, 

A.S.P. 2000, c. 1, les ministres écossais ont ordonné au SCS de préparer un état de comptes pour chaque exercice 
financier (rapport annuel et bilan 2009-2010 du SCS (ci-après le « rapport annuel du SCS »), page 32). Les états 
financiers 2009-2010 ont été dressés en conformité avec le guide du gouvernement d’établissement de rapports 
financiers 2009-2010 publié par le ministère des Finances (rapport SCS, page 44).

1629	 En conformité avec les articles 14 et 15 du Public Finance and Accountability (Scotland) Act, A.S.P. 2000, c. 1 
(document-cadre du SCS, page 6).

1630	 Document-cadre du SCS, page 6. Les responsabilités de l’agent responsable sont énoncées dans le mémoire des 
agents responsables publié par l’agent responsable principal de l’administration écossaise (rapport annuel du SCS, 
page 32).
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1631	 Document-cadre du SCS, page 6. Le directeur général prend les mesures nécessaires afin de voir à ce que le SCS 
agisse en conformité avec les modalités des lignes directrices pertinentes figurant dans le guide des finances 
publiques de l’Écosse et en conformité avec d’autres directives financières émises par les ministres écossais 
(document-cadre du SCS, page 6).

1632	 Document-cadre du SCS, page 13. L’agent responsable est chargé d’assurer le fonctionnement du système de 
contrôle interne et il produit la déclaration annuelle de contrôle interne (rapport annuel du SCS, page 32).

1633	 Rapport annuel du SCS, page 35.
1634	 Document-cadre du SCS, page 13.
1635	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 61. Voir définition des [traduction] « tribunaux écossais » 

au paragraphe 2(6). L’article 62 mentionne que le SCS fournit le personnel dont ont besoin le lord président 
dans l’exécution de ses fonctions à titre de responsable de la magistrature écossaise et dans l’exécution d’autres 
fonctions non judiciaires, tout détenteur de fonction judiciaire dans l’exécution de fonctions qui lui sont déléguées 
par le lord président, les shérifs principaux dans l’exécution de leurs fonctions prévues par la loi, le gardien public, et 
les conseils des règles de la Court of session, des tribunaux criminels et de la Sheriff Court.

1636	 Plan d’activités du SCS, page 5.
1637	 Document-cadre du SCS, pages 1 et 8.
1638	 Document-cadre du SCS, page 6.
1639	 Dans les affaires d’attribution et de gestion de dossiers et en conformité avec les processus judiciaires actuels.  Ce 

contrôle est toutefois soumis aux directives administratives émises par le shérif principal concerné, le lord président 
ou tout autre détenteur de fonctions judiciaires auquel le lord président a légalement délégué une partie de ses 
fonctions (document-cadre du SCS, page 8).

1640	 Document-cadre du SCS, page 9.
1641	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, article 61. Voir la définition de « tribunaux écossais » qui figure 

au paragraphe 2(6). L’article 62 mentionne que le SCS fournit les immeubles dont ont besoin le lord président 
dans l’exécution de ses fonctions à titre de responsable de la magistrature écossaise et dans l’exécution d’autres 
fonctions non judiciaires, tout détenteur de fonction judiciaire dans l’exécution de fonctions qui lui sont déléguées 
par le lord président, les shérifs principaux dans l’exécution de leurs fonctions prévues par la loi, le gardien public, 
les conseils des règles de la Court of session, des tribunaux criminels et de la Sheriff Court.

1642	 Plan d’activités du SCS, page 19.
1643	 Plan d’activités du SCS, page 5.
1644	 Le SCS lancera un nouvel appel d’offres quant à ce marché (qui en est à sa cinquième année) au cours de 2010-2011 

et fera une évaluation du rendement et verra à l’optimisation des ressources (rapport annuel du SCS, page 13; voir 
également le plan d’activités du SCS, page 12).

1645	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, annexe 3 (introduite par le paragraphe 60(2)), paragraphe 15(2).
1646	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6, annexe 3(introduite par le paragraphe 60(2)), paragraphe 16(1).
1647	 Document-cadre du SCS, page 13.
1648	 Document-cadre du SCS, page 13.
1649	 Plan d’activités 2010-2011 du SCS, page 18.
1650	 Plan d’activités du SCS, page 5.
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ANNEXE I

Documents et sources utilisés pour la préparation du rapport†

1.	 AUSTRALIE – ORDRE FÉDÉRAL

1.	 Cour des magistrats fédéraux (documentation non fournie)

1.	 Federal Magistrates Court Act 1999 (Commonwealth)

2.	 Federal Magistrates Court of Australia Annual Report 2009-2010

3.	 Cour des magistrats fédéraux de l’Australie, Chief Executive Officer’s Report 2009-2010

4.	 Federal Magistrates Court of Australia 2010-2011 Portfolio Budget Statement

5.	 Family Court of Australia Annual Report 2009-2010

6.	 Site Web de la Cour de la famille de l’Australie

7.	 National Support Office Business Plan 

8.	 Site Web des Cours de la famille

9.	 Memorandum of Understanding (MOU) between the Federal Magistrates Service and the 
Federal Court of Australia (the ‘courts’) in relation to co-operation and service support 
arrangements, signé entre le chef de la direction du Federal Magistrates Service et le registraire 
de la Cour fédérale et entrant en vigueur en juillet 2000

10.	 Memorandum of Understanding (MOU) between the Federal Magistrates Service and the 
Federal Court of Australia (the ‘courts’) in relation to co-operation and service support 
arrangements, signé entre le CEO du Federal Magistrates Service et le Registrar de la Cour 
fédérale et entrant en vigueur en juillet 2000, pièce jointe B (lettre datée de juin 2000)

11.	 Memorandum of Understanding between the Family Court of Australia and Federal Magistrates 
Court for the Provision of Services, le 1er juillet 2004

12.	 Memorandum of Understanding between the Family Court of Australia and Federal Magistrates 
Court for the Provision of Services, le 1er juillet 2004, pièce jointe B (« entente sur l’article 92 »)

13.	 Memorandum of Understanding between the Family Court of Australia and Federal Magistrates 
Court for the Provision of Services, le 1er juillet 2004, pièce jointe D (« entente sur l’article 100 ») 

14.	 Cour fédérale de l’Australie, entente sur l’article 90 signée en juillet 2000 entre le premier 
magistrat et le juge en chef de la Cour de la famille de l’Australie

15.	 Cour des magistrats fédéraux de l’Australie, entente sur l’article 90 signée en septembre 2000 
entre le premier magistrat et le juge en chef par intérim de la Cour fédérale de l’Australie

2.	 Cour de la famille (documentation non fournie)

1.	 Family Law Act 1975 (Commonwealth)

2.	 Family Court of Australia Annual Report 2009-2010

3.	 Site Web de la Cour de la famille de l’Australie

† �Lorsqu’un document a été fourni à l’égard d’un tribunal, mais a en fait aussi été utilisé pour d’autres tribunaux, le 
document ne figure pas aux autres tribunaux.
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4.	 National Support Office Business Plan 

5.	 Site Web des Cours de la famille

6.	 Cour de la famille de l’Australie, Chief Executive Officer’s Report 2009-2010

7.	 Public Service Act 1999 (Commonwealth)

3.	 Cour fédérale

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Le juge en chef Michael E J BLACK AC. « The Federal Court of Australia: The First 30 Years – A 
Survey on the Occasion of Two Anniversaries », Melbourne University Law Review, volume 31 
(2010), p. 1017

2.	 Le juge Michael F. MOORE. « Institutional Judicial Independence. Judicial Independence – 
Breaking Free from the Executive Branch », communication présentée lors de la 19e Pacific 
Regional Judicial Conference, Tumon, Guam, 8 novembre 2010

3.	 Extrait de la Federal Court of Australia Act 1976

4.	 Copie de la Financial Management and Accountability Act 1997

5.	 Copie de la Financial Management and Accountability Regulations 1997

6.	 Copie des pages d’index des Federal Court of Australia Chief Executive Instructions

7.	 Federal Court of Australia Annual Report 2009-2010

8.	 Copie de la Federal Court of Australia Management Structure

9.	 Federal Court of Australia Guidelines for the Operation of Committees, en date de mars 2008

10.	 Copie de la Federal Court of Australia Judicial Committees Structure

11.	 Copie du Federal Court of Australia Portfolio Budget Statement

12.	 Lettre envoyée à Karim Benyekhlef par Warwick Soden, registraire de la Cour fédérale et chef de 
la direction, le 3 décembre 2010

Autre documentation :

1.	 Federal Court of Australia Act 1976 (extrait fourni – analyse du reste de la loi)

2.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

4.	 Haute Cour 

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Juge en chef R.S. FRENCH. « Boundary Conditions – The Funding of Courts Within a 
Constitutional Framework », Australian Institute of Judicial Administration, Australian Court 
Administrators’ Group Conference, Melbourne, 15 mai 2009 

2.	 High Court of Australia Act 1979

3.	 High Court of Australia Bill 1979, Deuxième lecture (Sénat), 14 novembre 1979, trente et unième 
législature, première session, quatrième période

4.	 High Court of Australia Bill 1979, Deuxième lecture (Chambre des représentants), 25 octobre 
1979, trente et unième législature, première session, quatrième période

5.	 Commonwealth of Australia Constitution Act

6.	 Lettre envoyée à Karim Benyekhlef par M. Andrew Phelan, chef de la direction et registraire 
principal de la Haute Cour de l’Australie, le 23 décembre 2010 

7.	 Lien vers le High Court of Australia Annual Report 20092010

Autre documentation :

1.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal
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2.	 ÉTATS DE L’AUSTRALIE

1.	 Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud 

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Supreme Court Annual Review 2009

2.	 Department of Justice & Attorney General Annual Report 2008-2009

3.	 Sites Web de la Cour suprême et du ministère

4.	 Site Web de l’Australasian Institute of Judicial Administration (AIJA)

5.	 La réponse d’Erika Stockdale, première dirigeante, Cour suprême de la Nouvelle-Galles du Sud 
(le courriel daté du 29 novembre 2010) comporte certains renseignements

Autre documentation :

1.	 Supreme Court Act 1970

2.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

2.	 Cour suprême du Queensland

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Comité des règles – Draft Advice to the Minister – Civil Proceedings Bill 2010

2.	 Supreme Court Act 1995 – dispositions à abroger – résumé des conseils au comité des règles

3.	 Supreme Court of Queensland Act 1991 – réimpression simulée aux fins de consultation

4.	 Document de consultation sur le Civil Proceedings Bill

5.	 Consultation sur le Civil Proceedings Bill 2010 – site Web

6.	 Consultation sur le Civil Proceedings Bill 2010 – site Web (2)

7.	 (District Court Act 1967 (réimpression simulée)) (le document n’a pas été analysé parce qu’il ne 
concernait pas la Cour suprême)

8.	 Plan opérationnel du greffe de la Cour suprême et de la Cour de district du Queensland à 
Brisbane 

9.	 Financial Instrument of Delegation issued under the Financial Accountability Act 2009 
(Queensland), ministère de la Justice et du Procureur général 

10.	 Human Resources Management Delegations, ministère de la Justice et du Procureur général, 
novembre 2010

11.	 Queensland Court Services Strategic Plan 2010-2014

12.	 Public Service Act 2008

13.	 Justice Act 1886

14.	 Instructions relatives à la pratique diffusées par les juges en chef et concernant la délégation 
pour le registraire principal

15.	 La réponse de Ken Wells, premier dirigeant du directeur des tribunaux, cours suprêmes et 
cours de district (le courriel envoyé à Karim Benyekhlef daté du 24 décembre 2010) comporte 
certains renseignements

Autre documentation :

1.	 Department of Justice and Attorney General Annual Report 20092010

2.	 Supreme Court of Queensland Annual Report 2008-2009

3.	 Supreme Court Library Act 1968 (Queensland)

4.	 Site Web de la bibliothèque de la Cour suprême du Queensland 
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5.	 Site Web des tribunaux du Queensland 

6.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

3.	 Cour suprême de l’Australie-Méridionale

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Courts Administration Act 1993

2.	 Courts Administration Authority Annual Report 1993-1994

3.	 Courts Administration Authority Annual Report 2009-10

4.	 Mention du livre The Governance of Australia’s Courts: A Managerial Perspective

Autre documentation :

1.	 Supreme Court Act 1935 (A.-M.)

2.	 State Courts Administration Council (CAA) Corporate Governance Statement

3.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

4.	 Cour suprême de la Tasmanie (documentation non fournie)

1.	 Department of Justice Annual Report 2009-2010

2.	 Site Web du ministère de la Justice 

3.	 Supreme Court Civil Procedure Act 1932 (Tas.)

4.	 Supreme Court of Tasmania Annual Report 2009-2010 

5.	 Supreme Court Act 1959 (Tas.)

6.	 Site Web de la bibliothèque de droit Andrew Inglis Clark

7.	 Site Web de la Cour suprême de la Tasmanie

8.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

5.	 Cour suprême de Victoria (documentation non fournie)

1.	 Site Web du ministère de la Justice 

2.	 Department of Justice Annual Report 2009-2010 

3.	 Supreme Court Act 1986 (Vic.)

4.	 Constitution Act 1975 (Vic.)

5.	 Supreme Court of Victoria 2009-2010 Annual Report 

6.	 Site Web de la Cour suprême de Victoria

7.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

6.	 Cour suprême de l’Australie-Occidentale

Documentation reçue par la Cour :

1.	 La réponse de Ray Warnes, directeur exécutif, Court and Tribunal Services (la lettre envoyée à 
Karim Benyekhlef le 17 novembre 2010) comporte certains renseignements 

2.	 Court and Tribunal Services Division (Department of the Attorney General) Strategic Plan 2010-
2013

3.	 « Review of Courts Administration », Court and Tribunal Services, ministère du Procureur 
général

4.	 Heads of Jurisdiction Board – Terms of Reference

5.	 Court and Tribunal Technology Committee – Terms of Reference
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6.	 Mention du livre The Governance of Australia’s Courts: A Managerial Perspective

7.	 Site Web du ministère du Procureur général

Autre documentation :

1.	 Supreme Court Act 1935 (W.A.)

2.	 Site Web de la Cour suprême

3.	 TERRITOIRES CONTINENTAUX DE L’AUSTRALIE

1.	 Cour suprême du Territoire de la capitale de l’Australie (ACT) (documentation non fournie)

1.	 ACT Department of Justice and Community Safety Annual Report 2009-2010, volume 1

2.	 ACT Department of Justice and Community Safety Annual Report 2009-2010, volume 2 

3.	 Site Web du ACT Department of Justice and Community Safety

4.	 Supreme Court Act 1933

5.	 Site Web de la Cour suprême du Territoire de la capitale de l’Australie

6.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

2.	 Cour suprême du Territoire du Nord

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Supreme Court Act (lien)

2.	 Northern Territory Government Department of Justice Annual Report 2009-2010 (lien)

3.	 Department of Justice Strategic Plan 2009-2012 (lien)

Autre documentation :

1.	 Site Web de la Cour suprême du Territoire du Nord

2.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

4.	 CANADA

1.	 Cour suprême

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Rapport sur le rendement 2009-2010

2.	 Roger BILODEAU. « Supreme Court of Canada – structure, status and challenges », 
Commonwealth Law Bulletin, vol. 36, no 3 (2010), p. 421 

Autre documentation :

1.	 Loi sur la Cour suprême, L.R.C. 1985, ch. S-26

2.	 Site Web de la Cour suprême du Canada

3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 
septembre 2006

2.	 Cour d’appel fédérale, Cour fédérale, Cour d’appel de la cour martiale et Cour canadienne de 
l’impôt (documentation non fournie)

1.	 Service administratif des tribunaux judiciaires – Rapport sur les plans et les priorités 2010-2011

2.	 Loi sur le Service administratif des tribunaux judiciaires, L.C. 2002, ch. 8

3.	 Service administratif des tribunaux judiciaires – Rapport annuel 2009-2010

4.	 Loi sur les Cours fédérales, L.R.C. 1985
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5.	 Loi sur la Cour canadienne de l’impôt, L.R.C. 1985, ch. T2

6.	 Site Web du Service administratif des tribunaux judiciaires

7.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

3.	 Alberta

1.	 Cour provinciale (documentation non fournie)
1.	 Provincial Court Act, R.S.A. 2000, c. P-31
2.	 Judicature Act, R.S.A. 2000, c. J-2
3.	 Site Web du ministère de la Justice et du Procureur général
4.	 Site Web des tribunaux de l’Alberta
5.	 Site Web des Alberta Law Society Libraries
6.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

2.	 Cour du Banc de la Reine 

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Court of Queen’s Bench Annual Business Plan 2010-2011
2.	 Court Services’ Annual Report 2008-2009 (Justice et Procureur général)
3.	 Court Services’ Strategic Plan 2009-2013 (Justice et Procureur général)
4.	 Budget 2010 (Justice Business Plan 2010-2013) 
5.	 Alberta Justice Annual Report 2009-2010
6.	 La réponse de l’honorable Neil C. Wittmann, juge en chef de la Cour du Banc de la Reine 

de l’Alberta (lettre envoyée à Caroline Collard le 1er décembre 2010) comporte des 
renseignements

Autre documentation :
1.	 Court of Queen’s Bench Act, R.S.A. 2000, c. C-31
2.	 Site Web des Alberta Law Society Libraries
3.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

3.	 Cour d’appel

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Court Operations and Administration Report, Cour d’appel de l’Alberta 
2.	 Court of Appeal of Alberta Three-Year Operational Plan 2009-2012 
3.	 Texte révisé de la section de la Cour d’appel de l’Alberta envoyé par Mme Diane Boisvert, 

administrateur administratif principal du juge en chef de l’Alberta (courriel envoyé au 
professeur Nicolas Vermeys le 7 février 2011)

Autre documentation :
1.	 Court of Appeal Act, R.S.A. 2000, c. C-30

4.	 Colombie-Britannique

1.	 Cour provinciale (documentation non fournie)
1.	 Ministry of the Attorney General 2010/11-2012/13 Service Plan, mars 2010
2.	 Site Web du ministère du Procureur général
3.	 Provincial Court Act, RSBC 1996, c. 379
4.	 Provincial Court of British Columbia Annual Report 20082009
5.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
6.	 Site Web de la Cour provinciale de la Colombie-Britannique
7.	 Site Web de Courthouse Libraries BC
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8.	 British Columbia Courthouse Library Society Constitution (Society Act, R.S.B.C. 1979, c. 390, et 
ses modifications)

9.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

2.	 Cour suprême 

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Protocol. Appointment of Senior Judicial Administrative Staff, signé le 25 mars 2009 entre le 

sousprocureur général et le chef de la Public Service Agency de la C.-B.
2.	 Liste des cadres supérieurs de l’appareil judiciaire pouvant faire l’objet d’une nomination 

directe (annexe du protocole)
3.	 La réponse envoyée à Karim Benyekhlef par Frank C. Kraemer, c.r., administrateur en chef 

et avocat principal, Judicial Administration, Superior Courts Judiciary (réponse datée du 6 
décembre, 2010) comporte des renseignements

Autre documentation :
1.	 Ministry of the Attorney General 2010/11-2012/13 Service Plan, mars 2010
2.	 Site Web du ministère du Procureur général
3.	 Supreme Court Act, RSBC 1996, c. 443 (une disposition fournie – analyse du reste de la loi)
4.	 Site Web de Courthouse Libraries BC
5.	 British Columbia Courthouse Library Society Constitution (Society Act, R.S.B.C. 1979, c. 390, et 

ses modifications)

3.	 Cour d’appel 

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Protocol. Appointment of Senior Judicial Administrative Staff, signé le 25 mars 2009 entre le 

sousprocureur général et le chef de la Public Service Agency de la C.-B.
2.	 Liste des cadres supérieurs de l’appareil judiciaire pouvant faire l’objet d’une nomination 

directe (annexe du protocole)
3.	 La réponse envoyée à Karim Benyekhlef par Frank C. Kraemer, c.r., administrateur en chef 

et avocat principal, Judicial Administration, Superior Courts Judiciary (réponse datée du 6 
décembre, 2010) comporte des renseignements

Autre documentation :
1.	 Ministry of the Attorney General 2010/11-2012/13 Service Plan, mars 2010
2.	 Site Web du ministère du Procureur général
3.	 Court of Appeal Act, RSBC 1996, c. 77 (une disposition fournie – analyse du reste de la loi)
4.	 Site Web de Courthouse Libraries BC
5.	 British Columbia Courthouse Library Society Constitution (Society Act, R.S.B.C. 1979, c. 390, et 

ses modifications)

5.	 Manitoba

1.	 Cour provinciale

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Provincial Court Act of Manitoba
2.	 Provincial Court of Manitoba Annual Report 2007-2008
3.	 La réponse de Karen Fulham, directrice générale, Services judiciaires, Division des 

tribunaux, Justice Manitoba (courriel envoyé à Karim Benyekhlef le 2 novembre 2010) 
comporte des renseignements

Autre documentation :
1.	 Justice Manitoba – Rapport annuel 2008-2009
2.	 Site Web de Justice Manitoba
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3.	 Cour provinciale du Manitoba – 1er rapport annuel (20022003)
4.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
5.	 Site Web du Barreau du Manitoba

2.	 Cour du Banc de la Reine (documentation non fournie)
1.	 Justice Manitoba – Rapport annuel 2009-2010
2.	 Site Web de Justice Manitoba
3.	 Site Web des tribunaux du Manitoba
4.	 Loi sur la Cour du Banc de la Reine, c. C280 de la C.P.L.M.
5.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
6.	 Site Web du Barreau du Manitoba
7.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

3.	 Cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Justice Manitoba – Rapport annuel 2009-2010
2.	 Site Web de Justice Manitoba
3.	 Site Web des tribunaux du Manitoba
4.	 Loi sur la Cour d’appel, c. C240 de la C.P.L.M.
5.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
6.	 Site Web du Barreau du Manitoba
7.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

6.	 Nouveau-Brunswick

1.	 Cour provinciale (documentation non fournie)
1.	 Ministère de la Justice et de la Consommation – Rapport annuel 2008-2009
2.	 Site Web du ministère de la Justice et de la Consommation
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Loi sur la Cour provinciale, LRN-B. 1973, c. P-21
5.	 Site Web des cours du Nouveau-Brunswick
6.	 Site Web des bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick

2.	 Cour du Banc de la Reine (documentation non fournie)
1.	 Ministère de la Justice et de la Consommation – Rapport annuel 2008-2009
2.	 Site Web du ministère de la Justice et de la Consommation
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Loi sur l’organisation judiciaire, LRN-B. 1973, c. J-2
5.	 Site Web des cours du Nouveau-Brunswick
6.	 Site Web des bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick

3.	 Cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Ministère de la Justice et de la Consommation – Rapport annuel 2008-2009
2.	 Site Web du ministère de la Justice et de la Consommation
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Loi sur l’organisation judiciaire, LRN-B. 1973, c. J-2
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5.	 Site Web des cours du Nouveau-Brunswick
6.	 Site Web des bibliothèques du Barreau du Nouveau-Brunswick

7.	 Terre-Neuve-et-Labrador

1.	 Cour provinciale

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Liens vers le site Web de la Cour provinciale
2.	 Liens vers les Small Claims Rules et les Criminal Rules

Autre documentation :
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Conseil canadien de la magistrature, Administrer la justice pour le bénéfice des citoyens, 

novembre 2007
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Department of Justice Annual Report 2009-2010 
5.	 Department of Justice Strategic Plan 2008-2011
6.	 Site Web de la Law Society Library of Newfoundland and Labrador

2.	 Cour suprême – Section de première instance (texte de la section fourni directement par la Cour)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Conseil canadien de la magistrature, Administrer la justice pour le bénéfice des citoyens, 

novembre 2007
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Department of Justice Annual Report 2009-2010 
5.	 Department of Justice Strategic Plan 2008-2011
6.	 Judicature Act, R.S.N.L. 1990, c. J-4
7.	 Site Web de The Law Courts of Newfoundland and Labrador
8.	 Site Web de la Law Society Library of Newfoundland and Labrador

3.	 Cour suprême – Section d’appel (texte de la section fourni directement par la Cour)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Conseil canadien de la magistrature, Administrer la justice pour le bénéfice des citoyens, 

novembre 2007
3.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006
4.	 Department of Justice Annual Report 2009-2010 
5.	 Department of Justice Strategic Plan 2008-2011
6.	 Judicature Act, R.S.N.L. 1990, c. J-4
7.	 Site Web de The Law Courts of Newfoundland and Labrador
8.	 Site Web de la Law Society Library of Newfoundland and Labrador

8.	 Territoires du Nord-Ouest

1.	 Cour territoriale (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Loi sur la cour territoriale, L.R.T.N.-O. 1988, c. T-2
3.	 Site Web des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest
4.	 Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, L.R.C. 1985, ch. N27
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2.	 Cour suprême (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Site Web des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest
3.	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.-O. 1988, c. J-1
4.	 Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, L.R.C. 1985, ch. N27
5.	 Renseignements fournis par la juge en chef Catherine Fraser, juge en chef de l’Alberta

3.	 Cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Loi sur l’organisation judiciaire, L.R.T.N.-O. 1988, c. J-1
3.	 Site Web des tribunaux des Territoires du Nord-Ouest
4.	 Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, L.R.C. 1985, ch. N27
5.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal
6.	 Renseignements fournis par la juge en chef Catherine Fraser, juge en chef de l’Alberta

9.	 Nouvelle-Écosse

1.	 Tous les tribunaux

Documentation reçue par la Cour:
1.	 The Executive Office of the Nova Scotia Judiciary – Structure and Function. A Briefing Note for 

the Canadian Judicial Council’s Administration of Justice Committee 
2.	 Nova Scotia’s Legislative Framework Synopsis 2010
3.	 Court Officials Act
4.	 Judicature Act
5.	 Provincial Court Act
6.	 Règlements – Cour provinciale
7.	 Family Court Act
8.	 Court Security Act
9.	 Costs and Fees Act
10.	 Justices of the Peace Act
11.	 Règlements – Justices of the Peace Act
12.	 Probate Act
13.	 Small Claims Court Act
14.	 Department of Justice Statement of Mandate 2010-2011
15.	 Department of Justice Accountability Report 2009-10
16.	 Department of Justice Business Plan 2009-10

Autre documentation :
1.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 

septembre 2006

10.	 Nunavut

1.	 Cour de justice et cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Loi sur l’organisation judicaire, L.T.N.-O. 1998, ch. 34, art. 1
2.	 Loi sur le Nunavut, L.C. 1993, ch. 28
3.	 Site Web du ministère de la Justice du Nunavut
4.	 Site Web de la Cour de justice du Nunavut
5.	 Cour de justice du Nunavut – Rapport annuel 2008
6.	 Renseignements fournis par la juge en chef Catherine Fraser, juge en chef de l’Alberta
7.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal
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11.	 Ontario

1.	 Cour de justice

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Memorandum of Understanding between the Attorney General of Ontario and the Chief 

Justice, Cour de justice de l’Ontario (2004)
2.	 Cour de justice de l’Ontario – Rapport biennal 2006-2007 
3.	 Ministère du Procureur général – Division des services aux tribunaux – Rapport annuel 

2009-2010

Autre documentation :
1.	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, chap. C.43
2.	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, chap. M.17
3.	 Cour d’appel de l’Ontario – Rapport annuel 2009
4.	 Site Web du ministère du Procureur général
5.	 Site Web des tribunaux de l’Ontario

2.	 Cour supérieure de justice

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Cour supérieure de justice – Rapport annuel 2007-2008
2.	 Protocole d’entente entre la juge en chef de la Cour supérieure de justice de l’Ontario et le 

Procureur général de l’Ontario (mai 2008)
3.	 Loi sur les tribunaux judiciaires, article 77 

Autre documentation :
1.	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, chap. C.43 (article 77 fourni – analyse du reste de 

la loi)
2.	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, chap. M.17
3.	 Cour d’appel de l’Ontario – Rapport annuel 2009
4.	 Site Web du ministère du Procureur général
5.	 Site Web des tribunaux de l’Ontario
6.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

3.	 Cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, chap. C.43
2.	 Loi sur le ministère du Procureur général, L.R.O. 1990, chap. M.17
3.	 Cour d’appel de l’Ontario – Rapport annuel 2009
4.	 Site Web du ministère du Procureur général
5.	 Site Web des tribunaux de l’Ontario
6.	 Renseignements supplémentaires tirés de documents fournis à l’égard d’un autre tribunal

12.	 Île-du-Prince-Édouard

1.	 Cour provinciale (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice et de la Sécurité publique de l’Île-du-Prince-Édouard
2.	 Site Web des tribunaux de l’Île-du-Prince-Édouard
3.	 Provincial Court Act, R.S.P.E.I. 1988, c. P-25
4.	 Office of the Attorney General Annual Report 2008-2009
5.	 General Regulations, P.E.I. Reg. EC946/76
6.	 Site Web de la Law Society of Prince Edward Island
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2.	 Cour suprême et cour d’appel

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Judicature Act
2.	 La réponse de l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de la Cour suprême 

(courriel envoyé à Caroline Collard le 13 décembre 2010) comporte des renseignements 
3.	 La réponse à l’analyse comparative de l’honorable Jacqueline R. Matheson, juge en chef de 

la Cour suprême (datée du 24 mai 2011)

Autre documentation :
1.	 Site Web du ministère de la Justice et de la Sécurité publique de l’Île-du-Prince-Édouard
2.	 Office of the Attorney General Annual Report 2008-2009
3.	 Site Web de la Law Society of Prince Edward Island

13.	 Québec

1.	 Cour du Québec (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice du Québec
2.	 Loi sur les tribunaux judicaires, L.R.Q. c. T-16
3.	 Brochure « La Cour du Québec » (site Web de la Cour du Québec)
4.	 Site Web de la Cour du Québec
5.	 Ministère de la Justice du Québec, Rapport annuel de gestion 2009-2010
6.	 Ministère de la Justice du Québec, Plan stratégique 2007-2010

2.	 Cour supérieure (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice du Québec
2.	 Loi sur les tribunaux judicaires, L.R.Q. c. T-16
3.	 Loi sur les salaires d’officiers de justice, L.R.Q. c. S-2
4.	 Ministère de la Justice du Québec, Rapport annuel de gestion 2009-2010
5.	 Ministère de la Justice du Québec, Plan stratégique 2007-2010
6.	 « Accès à la justice : toujours faire mieux », Rapport d’activités de la Cour supérieure du 

Québec, juin 2010
7.	 Site Web de la Cour supérieure

3.	 Cour d’appel

Documentation reçue par la Cour :
1.	 « Entente concernant le cadre d’allocation et de gestion des ressources humaines, 

financières et matérielles de la Cour d’appel », juin 2005
2.	 « Autonomie administrative de la Cour d’appel du Québec » (document annexé à l’entente)

Autre documentation :
1.	 Site Web du ministère de la Justice du Québec
2.	 Loi sur les tribunaux judicaires, L.R.Q. c. T-16
3.	 Ministère de la Justice du Québec, Rapport annuel de gestion 2009-2010
4.	 Ministère de la Justice du Québec, Plan stratégique 2007-2010
5.	 Site Web de la Cour d’appel

14.	 Saskatchewan

1.	 Cour provinciale

Documentation reçue par la Cour :
1.	 Budget Allocation for Provincial Court Judges’ Furniture Letter of Understanding
2.	 Changes to Court Sitting Protocol
3.	 Court Administration Provincial Court of Saskatchewan Report
4.	 Deputy Judges Appointment Protocol
5.	 Establishing New Court Location Protocol



ANNEXE I | 201 

6.	 Temporary Judges Compensation Protocol
7.	 Professional Allowance Protocol
8.	 Pressing Necessity Guidelines Memorandum
9.	 Judges Trading Places Memorandum
10.	 Independence Legal Services for Judges Protocol
11.	 Information fournie par l’honorable Carol A. Snell, juge en chef de la Cour provinciale de la 

Saskatchewan (courriel envoyé à Me Cléa Iavarone-Turcotte le 24 mai 2011)

Autre documentation :
1.	 The Provincial Court Act 1998, S.S. 1998, c. P-30.11
2.	 Ministry of Justice and Attorney General Annual Report 2009-2010
3.	 The Court Officials Act, 1984, S.S. 1984-85-86, c. C-43.1
4.	 Site Web de la bibliothèque de la Law Society of Saskatchewan
5.	 Ministry of Justice and Attorney General Plan for 20102011
6.	 Site Web du ministère de la Justice et du Procureur général
7.	 Site Web des tribunaux de la Saskatchewan

2.	 Cour du Banc de la Reine (documentation non fournie)
1.	 Ministry of Justice and Attorney General Annual Report 2009-2010
2.	 The Queen’s Bench Act, 1998, S.S. 1998, c. Q-1.01
3.	 The Court Officials Act, 1984, S.S. 1984-85-86, c. C-43.1
4.	 Ministry of Justice and Attorney General Plan for 20102011
5.	 Site Web de la bibliothèque de la Law Society of Saskatchewan
6.	 Site Web du ministère de la Justice et du Procureur général
7.	 Site Web des tribunaux de la Saskatchewan

3.	 Cour d’appel (texte de la section fourni directement par la Cour)
1.	 Ministry of Justice and Attorney General Annual Report 2009-2010
2.	 The Court of Appeal Act, 2000, S.S. 2000, c. C-42.1
3.	 The Court Officials Act, 1984, S.S. 1984-85-86, c. C-43.1
4.	 Ministry of Justice and Attorney General Plan for 20102011
5.	 Site Web de la bibliothèque de la Law Society of Saskatchewan
6.	 Site Web du ministère de la Justice et du Procureur général
7.	 Site Web des tribunaux de la Saskatchewan

15.	 Yukon

1.	 Cour territoriale (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Site Web des tribunaux du Yukon
3.	 Loi sur la Cour territoriale, R.S.Y. 2002, c. 217
4.	 Loi sur le Yukon, L.C. 2002, ch. 7

2.	 Cour suprême (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Site Web des tribunaux du Yukon 
3.	 Loi sur la Cour suprême, R.S.Y. 2002, c. 211
4.	 Loi sur l’organisation judicaire, R.S.Y. 2002, c. 128
5.	 Loi sur le Yukon, L.C. 2002, ch. 7

3.	 Cour d’appel (documentation non fournie)
1.	 Site Web du ministère de la Justice
2.	 Site Web des tribunaux du Yukon
3.	 Loi sur la Cour d’appel, L.R.Y. 2002, c. 47
4.	 Loi sur le Yukon, L.C. 2002, ch. 7
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5.	 ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES

1.	 Cour suprême du Royaume-Uni 

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Lettre de Jenny Rowe, directeur général

2.	 Constitutional Reform Act 2005

3.	 « Constitutional Position of the UK Supreme Court » (déclaration)

4.	 Mention du site Web de la Cour pour obtenir le rapport annuel, le plan d’activités, etc.

Autre documentation :

1.	 Conseil canadien de la magistrature, Modèles d’administration des tribunaux judiciaires, 
septembre 2006

2.	 Autres tribunaux (documentation non fournie)

1.	 Site Web du Her Majesty’s Courts Service

2.	 Her Majesty’s Courts Service Framework Document, avril 2008 

3.	 Her Majesty’s Courts Service Annual Report and Accounts 20092010

4.	 Her Majesty’s Courts Service Business Plan 2009-2010

5.	 Majesty’s Courts Service Business Strategy

6.	 Courts Act 2003 (R.-U.)

6.	 NOUVELLE-ZÉLANDE – TOUS LES TRIBUNAUX (documentation non fournie)

1.	 Ministry of Justice Annual Report, 1er juillet 2009 – 30 juin 2010 

2.	 Site Web du ministère de la Justice

3.	 Site Web des tribunaux de la Nouvelle-Zélande

4.	 Supreme Court Act 2003 (N.-Z.)

5.	 Judicature Act 1908 (N.-Z.)

6.	 District Courts Act 1947 (N.-Z.)

7.	 IRLANDE 

1.	 Cour suprême du Royaume-Uni

Voir ci-dessus sous la rubrique Angleterre et Pays de Galles – Cour suprême du Royaume-Uni

2.	 Autres tribunaux

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Northern Ireland Courts and Tribunals Service Framework Document, ébauche, rédigé par 
NICTS et publié le 23 juin 2010

2.	 Northern Ireland Court Service Annual Report and Resource Accounts 2009-2010

3.	 Northern Ireland Court Service Corporate Plan 2008-2011

4.	 Northern Ireland Courts and Tribunals Service Business Plan 2010-2011

5.	 La réponse d’Angela Barratt, Corporate Secretariat, NICTS (courriel envoyé à Karim Benyekhlef 
le 5 novembre 2010) comporte des renseignements
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8.	 IRLANDE – TOUS LES TRIBUNAUX

Documentation reçue par la Cour :

1.	 Courts Service Act 1998

2.	 Courts Service Governance Framework Document, décembre 2009

3.	 « Establishment of the Irish Courts Service » (document d’information sur la gestion des 
tribunaux)

4.	 Courts Service Management Structure

5.	 Mention du site Web du Courts Service, sur lequel se trouvent les rapports annuels et d’autres 
documents pertinents

9.	 ÉCOSSE (documentation non fournie)

1.	 Cour suprême du Royaume-Uni

Voir ci-dessus sous la rubrique Angleterre et Pays de Galles – Cour suprême du RoyaumeUni

2.	 Autres tribunaux

1.	 Judiciary and Courts (Scotland) Act, A.S.P. 2008, c. 6

2.	 Scottish Court Service Framework Document, Agreement Between the Scottish Ministers and the 
Scottish Court Service, juillet 2010

3.	 Public Finance and Accountability (Scotland) Act, A.S.P. 2000, c. 1

4.	 Scottish Court Service Annual Report and Accounts 2009-2010

5.	 Scottish Court Service Business Plan 2010-2011

6.	 Scottish Court Service Corporate Plan 2010-2011

7.	 Site Web du Scottish Court Service
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e •	 La Cour 

s’autoadministre

•	 Le premier 
magistrat fédéral est 
responsable de la 
gestion des activités 
administratives; le 
premier dirigeant, 
qui le seconde dans 
cette tâche, travaille 
sous sa direction 

•	 Le premier dirigeant 
est nommé par le 
gouverneur général 

•	 Le premier dirigeant 
administre la Cour 
des magistrats 
fédéraux et la 
Cour de la famille 
(administration 
conjointe); le juge 
en chef de la Cour 
de la famille et le 
magistrat fédéral 
en chef de la Cour 
des magistrats 
fédéraux siègent au 
Family Law Courts 
Advisory Group, 
un mécanisme 
de gouvernance 
panorganisationnel 

•	 La Cour est financée 
principalement 
grâce aux crédits 
parlementaires 
(fonds cependant 
demandés par le 
pouvoir exécutif )

•	 Le budget est réparti 
par le pouvoir 
judiciaire (une fois 
alloué)

•	 Le premier dirigeant 
supervise la gestion 
financière

•	 Le personnel est 
nommé par le 
premier dirigeant et 
est assujetti au Public 
Service Act 1999

•	 Le personnel relève 
du premier dirigeant 

•	 Les registraires, les 
sous-registraires et 
les marshals de la 
Cour de la famille, 
de même que les 
registraires de 
la Cour fédérale, 
travaillent pour la 
Cour des magistrats 
fédéraux en vertu 
d’ententes conclues 
par le premier 
dirigeant au nom du 
magistrat fédéral en 
chef

•	 La Cour est située 
dans des installations 
communes 
appartenant au 
Commonwealth et 
dans des installations 
privées

•	 L’exécutif est chargé 
de trouver des 
locaux pour la Cour

•	 Le comité de gestion 
immobilière, un 
comité mixte de la 
Cour des magistrats 
fédéraux/Cour de 
la famille, supervise 
la gestion de 
l’immobilier

•	 Des arrangements 
ont été pris avec la 
Cour de la famille et 
la Cour fédérale pour 
partager des salles, 
des registres et 
d’autres installations

•	 La Family Court 
Procurement and 
Risk Management 
Section est chargée 
de l’acquisition et de 
l’administration des 
marchés 

•	 Les services de 
TI et les services 
et ressources 
d’information et de 
bibliothèque sont 
fournis par la Cour 
de la famille en vertu 
d’un PE

•	 La Cour fédérale offre 
certains services 
de bibliothèque et 
du matériel suivant 
un PE
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e •	 La Cour 

s’autoadministre

•	 Le juge en chef est 
responsable de la 
gestion des activités 
administratives; le 
premier dirigeant, 
qui le seconde dans 
cette tâche, travaille 
sous sa direction 

•	 Le premier dirigeant 
est nommé par le 
gouverneur général, 
sur recommandation 
du juge en chef

•	 Le premier dirigeant 
administre la Cour 
des magistrats 
fédéraux et la 
Cour de la famille 
(administration 
conjointe); le juge 
en chef de la Cour 
de la famille et le 
magistrat fédéral 
en chef de la Cour 
des magistrats 
fédéraux siègent au 
Family Law Courts 
Advisory Group, 
un mécanisme 
de gouvernance 
panorganisationnel

•	 La Cour est financée 
principalement 
grâce aux crédits 
parlementaires 
(fonds cependant 
demandés par le 
pouvoir exécutif )

•	 La Cour administre 
son propre budget

•	 Le premier dirigeant 
supervise la gestion 
financière

•	 Le personnel est 
nommé par le 
premier dirigeant et 
est assujetti au Public 
Service Act 1999

•	 Les membres du 
personnel sont 
des fonctionnaires 
relevant du 
pouvoir exécutif 
par l’entremise du 
premier dirigeant

•	 Le gouverneur 
général peut 
nommer un ou 
plusieurs registraires 
judiciaires 

•	 La Cour est située 
dans des installations 
communes 
appartenant au 
Commonwealth et 
dans des installations 
privées

•	 L’exécutif est chargé 
de trouver des 
locaux pour la Cour

•	 Le directeur exécutif 
de la Cour dirige 
et gère les biens 
et les marchés de 
la Cour, de même 
que l’acquisition 
(avec le comité de 
gestion immobilière 
et la Family Court 
Procurement and 
Risk Management 
Section)

•	 Le directeur exécutif, 
Information, 
Communication and 
Technology Services, 
est responsable du 
leadership et de la 
gestion pour ce qui 
est des applications 
de la Cour, de 
la gestion de 
l’information et de 
l’infrastructure

•	 Le directeur exécutif, 
Information, 
Communication and 
Technology Services, 
bénéficie du soutien 
de l’Information and 
Communication 
Technology 
Committee 
de la Cour (un 
comité judiciaire) 
concernant 
l’établissement des 
politiques
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e •	 La Cour 

s’autoadministre

•	 Le juge en chef 
gère les affaires 
administratives de la 
Cour; le registraire, 
qui est sous sa 
direction, l’assiste 
dans ses fonctions 

•	 Le registraire 
est nommé par 
le gouverneur 
en conseil, sur 
recommandation du 
juge en chef 

•	 Les juges participent 
à l’administration 
de la Cour par 
l’intermédiaire de 
comités

•	 La Cour est financée 
au moyen d’un 
processus distinct de 
crédits budgétaires 
parlementaires 

•	 La Cour établit 
l’estimation de ses 
recettes et dépenses 
pour l’exercice en 
cours, et les projette 
sur les trois exercices 
suivants

•	 L’attribution du 
budget est mise en 
œuvre par le juge 
en chef, assisté du 
registraire et des 
comités

•	 La gestion financière 
relève directement 
du registraire et, en 
fin de compte, du 
juge en chef

•	 La participation 
des juges se fait par 
l’entremise d’un 
comité des finances 
et d’un comité 
d’audit

•	 Le personnel est 
nommé par le 
registraire et est 
assujetti au Public 
Service Act 1999

•	 Le personnel relève 
du premier dirigeant

•	 Les locaux de la 
Cour se trouvent 
principalement 
dans des édifices 
appartenant au 
Commonwealth, qui 
sont cogérés par les 
hauts représentants 
de toutes les 
juridictions fédérales 
par l’entremise 
du National Law 
Courts Building 
Management 
Committee

•	 L’exécutif est chargé 
de trouver des 
locaux pour la Cour

•	 Le greffe principal de 
la Cour s’occupe de la 
gestion immobilière 
par l’entremise de la 
Corporate Services 
Branch 

•	 Le registraire relève 
du gouvernement 
pour ce qui est de 
l’adoption et de 
la mise en œuvre 
des politiques sur 
les dépenses et 
l’approvisionnement 

•	 Les services de 
bibliothèque et 
d’information sont 
fournis par le comité 
des services de 
bibliothèque des 
juges, ainsi que par 
le greffe principal de 
la Cour, Corporate 
Services Branch

•	 Les services 
technologiques sont 
fournis par le comité 
sur les technologies 
de l’information des 
juges, ainsi que par 
le greffe principal de 
la Cour, Corporate 
Services Branch
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e •	  La Cour 

s’autoadministre

•	 Les juges exercent 
collectivement le 
pouvoir décisionnel 
en matière 
d’administration

•	  Le chef de la 
direction et 
registraire principal 
s’occupe de 
l’administration de la 
Cour, pour le compte 
des juges qu’il assiste 

•	 Le chef de la 
direction et 
registraire principal 
est proposé par la 
Cour et nommé 
par le gouverneur 
général 

•	 Le chef de la 
direction et 
registraire principal 
se conforme à toutes 
les directives de la 
Cour et relève de 
celle-ci dans son 
ensemble

•	  La Cour est financée 
principalement à 
même les crédits 
parlementaires

•	 La Cour doit 
se soumettre 
au processus, 
déterminé par le 
gouvernement, de 
calcul des crédits; le 
ministre des Finances 
peut donner des 
directives quant 
aux montants à 
verser à la Cour et 
au calendrier de 
paiement

•	 Le ministre des 
Finances n’exerce 
pas autrement sur 
la Cour les contrôles 
financiers qu’il 
applique à tous les 
autres tribunaux du 
Commonwealth 

•	 La Cour administre 
son propre budget; 
dans les limites de 
cette estimation 
approuvée, la Cour 
peut dépenser 
comme elle l’entend 
ses crédits et ses 
autres fonds

•	 Le chef de la 
direction et 
registraire principal 
nomme le personnel 
et le gère

•	 Le chef de la 
direction et 
registraire principal 
et les employés ne 
sont pas couverts par 
le Public Service Act 
1999; leurs périodes 
et conditions 
d’emploi, y compris 
la rémunération et 
les indemnités, sont 
déterminées par la 
Cour

•	 Certaines fonctions 
du greffe sont 
exercées par des 
fonctionnaires de 
la Cour suprême 
de la Tasmanie, 
conformément à une 
entente ministérielle, 
alors que d’autres 
fonctions sont 
exercées par 
des agents de la 
Cour fédérale de 
l’Australie, par 
convention entre les 
juges en chef des 
tribunaux respectifs

•	 La Cour contrôle 
et gère les terrains 
ou édifices qu’elle 
occupe ou qui sont 
à elle

•	 La Cour loge 
par ailleurs dans 
les édifices des 
Commonwealth Law 
Courts, ainsi que 
dans les installations 
fournies avec la 
collaboration de la 
Cour suprême de la 
Tasmanie 

•	 La Cour n’est pas 
assujettie aux 
politiques du 
gouvernement 
sur les dépenses 
et les achats, mais 
elle en respecte 
les pratiques 
exemplaires

•	 Les installations 
et services de 
bibliothèque sont 
fournis par la Library 
and Research Branch 
de la Cour et par son 
Library Committee

•	  Les technologies 
de l’information 
relèvent de la 
Information 
Technology Section 
et du IT Committee 
de la Cour

•	 Des juges siègent au 
Library Committee et 
au IT Committee
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Justice et du 
Procureur général 
(ministère de la 
Justice) 

•	 Participation des 
juges concernant 
l’établissement des 
politiques

•	 Les ressources 
fournies à la Cour 
par le ministère 
de la Justice sont 
détenues et gérées 
par le premier 
dirigeant et 
registraire principal

•	 Le premier dirigeant 
est nommé par 
l’administrateur 
général aux termes 
du Public Sector 
Employment and 
Management Act 
2002

•	 Le premier 
dirigeant relève de 
l’administrateur 
général et du juge 
en chef

•	 L’exécutif soumet au 
Parlement le budget, 
lequel n’est d’ailleurs 
qu’une partie du 
budget total affecté 
au ministère de la 
Justice

•	 Le ministère de 
la Justice décide 
quelles initiatives 
seront financées

•	 C’est le Ministère 
et le juge en chef 
qui appliquent 
les ressources 
budgétaires, une 
fois qu’elles ont 
été allouées; ils 
coopèrent à cette fin 
avec le comité des 
ressources

•	 Les membres 
du personnel 
(administrateurs 
principaux 
du tribunal, 
gestionnaires et 
employés du greffe) 
sont des employés 
du ministère de la 
Justice

•	 Les membres du 
personnel relèvent 
du premier dirigeant 
(mais le juge en chef 
de la Cour suprême 
fixe les priorités que 
doit poursuivre le 
greffe)

•	 Les ressources 
humaines sont 
supervisées par la 
Corporate Services 
Division du Ministère

•	 Les services 
d’aménagement 
et le mobilier des 
salles d’audience 
sont fournis par 
le ministère de la 
Justice 

•	 Law Courts Limited 
fournit des locaux 
aux tribunaux, 
aux greffes et aux 
services de soutien

•	 La magistrature 
s’occupe des 
questions relatives 
au patrimoine et aux 
travaux d’entretien 
et de rénovation par 
l’intermédiaire du 
Heritage Committee 
de la Cour

•	 Le ministère de 
la Justice et la 
Cour fédérale de 
l’Australie financent 
et exploitent 
conjointement la 
bibliothèque des 
tribunaux judiciaires

•	 Les services de 
bibliothèque 
sont fournis par 
le ministère de la 
Justice; participation 
de la magistrature 
par l’intermédiaire 
du Advisory 
Committee de la Law 
Courts Library et du 
Library Committee 
de la Cour suprême

•	 Les services de 
technologies 
de l’information 
sont fournis par 
le ministère de la 
Justice; participation 
de la magistrature 
par l’intermédiaire 
du Information 
Technology 
Committee
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Justice et du 
Procureur général

•	 Le Queensland 
Courts Services 
Executive supervise 
la prestation de 
services judiciaires

•	 Le juge en chef a la 
tâche d’administrer 
la Cour suprême 
et ses divisions 
(première instance et 
Cour d’appel)

•	 L’Office of Director 
of Courts de la 
Cour suprême, que 
dirige un registraire 
principal et directeur 
des tribunaux, 
assure un soutien 
administratif au 
tribunal

•	 Le registraire 
principal est nommé 
par le gouverneur en 
conseil et est chargé 
du registre de la Cour 
suprême

•	 Le financement 
est fourni par le 
Parlement en 
provenance du 
Trésor

•	 L’exécutif présente 
au Parlement les 
demandes de 
financement et 
décide quelles 
nouvelles initiatives 
seront financées 
de même que les 
activités auxquelles 
le budget sera 
affecté

•	 Le directeur 
exécutif des 
services financiers 
du Ministère est le 
dirigeant principal 
des finances, qui 
est responsable de 
l’administration des 
affaires financières 
du Ministère 

•	 Les pouvoirs 
financiers sont 
délégués par le 
directeur général 
du Ministère au 
directeur exécutif 
des services 
financiers et au 
registraire principal 
et directeur des 
tribunaux 

•	 Les registraires (à 
part le registraire 
principal) et les 
autres agents sont 
nommés par le 
directeur général du 
Ministère en vertu 
du Public Service Act 
2008 

•	 Le registraire 
principal peut 
donner des directives 
aux registraires et 
à d’autres agents 
employés dans 
n’importe quel 
bureau du greffe de 
la Cour suprême

•	 Le juge en chef 
nomme un 
adjoint sur la 
recommandation 
d’un juge; les 
adjoints des juges 
sont nommés sous le 
régime du Supreme 
Court of Queensland 
Act 1991 

•	 Les fonctions 
de gestion des 
ressources humaines 
ont été déléguées, 
entre autres, au 
registraire principal 
et directeur des 
tribunaux

•	 L’Asset Management 
Committee du 
Ministère coordonne 
la conception, la 
construction, la 
modernisation 
et la gestion des 
palais de justice 
au Queensland, y 
compris la Cour 
suprême

•	 La Corporate 
Services Branch du 
Ministère assure 
d’autres services 
de gestion des 
installations et des 
biens, ainsi que 
d’approvision
nement

•	 Le juge en chef a le 
pouvoir de faire tout 
ce qui est nécessaire 
ou pratique pour 
assurer le contrôle 
et la gestion des 
installations de la 
Cour suprême

•	 Le juge en chef 
décide où la Cour 
suprême doit siéger

•	 La Courts 
Information Services 
Branch de l’Office of 
Director of Courts 
coordonne et 
supervise la gestion 
de l’information et la 
technologie

•	 À l’échelle 
du Ministère, 
l’Information 
Management 
Committee et 
la Corporate 
Services Branch 
sont responsables 
de la gestion des 
technologies de 
l’information et des 
communications

•	 Les Queensland 
Courts Services 
assurent également 
des services 
de gestion de 
l’information et de 
technologies de 
l’information

•	 La bibliothèque est 
administrée par le 
Library Committee, 
un organisme placé 
sous la présidence 
d’un juge de la Cour 
suprême désigné par 
le juge en chef 
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Administration 
Authority (CAA), 
qui est régie par 
le State Courts 
Administration 
Council (le 
« Conseil »), est un 
organisme judiciaire 
créé par la loi qui 
n’est pas assujetti au 
contrôle de l’exécutif

•	 Le Conseil fournit 
aux tribunaux 
judiciaires 
participants des 
installations et 
des services, mais 
chacune des cours 
participantes 
demeure 
responsable 
de sa propre 
administration 
interne; le juge 
en chef de la Cour 
suprême est donc 
responsable de 
l’administration de la 
Cour suprême 

•	 L’administrateur des 
tribunaux de l’État 
(l’« administrateur ») 
est nommé par le 
gouverneur, suivant 
la proposition de sa 
candidature par le 
Conseil 

•	 L’administrateur est 
le directeur général 
du Conseil et est 
assujetti au contrôle 
et à la direction du 
Conseil 

•	 Le budget de la CAA 
provient de crédits 
parlementaires

•	 Le Conseil établit 
et présente au 
procureur général 
ses prévisions 
budgétaires pour 
l’exercice suivant, 
c’estàdire les recettes 
et les dépenses 
estimatives  

•	 Le procureur 
général approuve 
ce budget avec ou 
sans modification 
pour présentation au 
Parlement 

•	 Le Conseil veille à 
ce que ses recettes 
et dépenses soient 
comptabilisées 
comme il se doit, 
et à ce que les 
sommes ne soient 
pas dépensées sans 
que ces dépenses 
n’aient été dûment 
autorisées; d’autres 
mécanismes de 
comptabilité 
financière sont en 
place, notamment 
les rapports 
trimestriels de 
l’Audit Management 
Committee de la CAA

•	 L’administrateur 
nomme les membres 
du personnel 
du Conseil, avec 
l’approbation du 
Conseil dans le cas 
de cadres supérieurs

•	 Le personnel du 
Conseil rend compte 
à l’administrateur, 
et, si le poste se 
rattache à une 
cour participante 
en particulier, au 
chef des affaires 
judiciaires de cette 
cour

•	 L’administrateur et le 
personnel du Conseil 
ne sont pas des 
fonctionnaires

•	 Le personnel 
administratif et 
auxiliaire de la Cour 
suprême (à part les 
adjoints des juges) 
est nommé sous le 
régime de la loi sur 
la CAA; le personnel 
est responsable 
devant le juge en 
chef (par l’entremise 
de son supérieur 
administratif )

•	 D’autres 
fonctionnaires de 
la Cour suprême 
sont nommés sur la 
recommandation 
du juge en chef (les 
adjoints des juges 
sont nommés par le 
juge en chef )

•	 Les installations 
sont fournies par le 
pouvoir exécutif 

•	 Le Conseil est 
responsable de 
l’entretien, du 
contrôle et de la 
gestion des palais de 
justice et des autres 
biens immobiliers 
et personnels de la 
Couronne réservés à 
l’usage des tribunaux 
participants par le 
gouverneur

•	 - L’administrateur 
est responsable du 
contrôle et de la 
gestion des biens du 
Conseil (y compris 
les palais de justice)

•	 - L’Executive 
Management 
Committee est 
chargé de la gestion 
quotidienne des 
ressources de la CAA 
et des questions 
d’ordre opérationnel

•	 La CAA fournit 
les services 
technologiques 
(par l’intermédiaire 
de la ITS Branch 
et du Information 
Technology 
Committee) 

•	 La CAA fournit 
des services de 
bibliothèque (par 
l’intermédiaire 
du Court Library 
Service et du Library 
Advisory Committee)
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Justice fournit un 
soutien administratif 
à la Cour

•	 Le juge en chef est 
chargé d’assurer la 
prestation ordonnée 
et rapide des 
activités de la Cour

•	 L’instance 
administrative qui 
prend les décisions 
est le comité des 
juges, qui est présidé 
par le juge en chef; 
les juges dans leur 
ensemble sont 
responsables de 
l’administration de 
la Cour

•	 Le budget de la 
Cour provient du 
gouvernement; le 
montant total du 
budget est fixé par 
le Conseil du Trésor 
et le ministère de 
la Justice, mais les 
fonds proviennent 
de crédits 
parlementaires 

•	 Le Ministère, de 
concert avec les 
juges et le registraire, 
décide des activités 
auxquelles allouer le 
budget

•	 Le registraire gère 
le budget pour le 
compte de la Cour

•	 La Finance Branch 
de la Corporate 
Services Division du 
Ministère fournit des 
services financiers, 
budgétaires et 
comptables

•	 Le Ministère assure 
le financement 
nécessaire pour les 
postes suivants : 
juge puîné, 
personnel de soutien 
judiciaire, y compris 
adjoints, préposés 
et secrétaires; les 
fonctionnaires 
judiciaires sont 
consultés sur la 
nomination du 
personnel qui leur 
est affecté 

•	 Le registraire, 
les registraires 
adjoints et les sous-
registraires adjoints 
sont employés sous 
le régime du State 
Service Act 

•	 Le registraire est 
sélectionné par 
un comité qui 
comprend un 
représentant du juge 
en chef

•	 Les avocats 
principaux sont 
nommés par le juge 
en chef

•	 La Human Resources 
Branch de la 
Corporate Services 
Division du Ministère 
fournit des services 
de ressources 
humaines

•	 Les installations de 
la Cour sont fournies 
par le Ministère

•	 L’infrastructure 
des tribunaux 
est contrôlée par 
l’exécutif et le 
judiciaire

•	 Le registraire et 
le gestionnaire 
contrôlent les 
immeubles de la 
Cour; la Finance 
Branch de la 
Corporate Services 
Division du Ministère 
offre des services 
de gestion des 
installations

•	 Les services de TI 
sont fournis et gérés 
par l’Information 
Technology Services 
Branch de la 
Corporate Services 
Division du Ministère 

•	 Les services de 
bibliothèque 
sont offerts par 
l’Integrated Law 
Library Service, dont 
la gestion est régie 
par une entente de 
partenariat conclue 
entre la Couronne 
et le Barreau de la 
Tasmanie (la gestion 
courante est assurée 
par le ministère de la 
Justice)

•	 Le juge en chef 
siège au comité 
de gestion, qui 
établit le budget 
et les politiques 
des bibliothèques 
intégrées 
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Justice, Courts 
Division, Courts and 
Tribunals Unit 

•	 Un conseil de juges 
est responsable de la 
gestion générale de 
la Cour

•	 Le président de 
la Cour d’appel 
est chargé de 
l’administration de 
la Division de la Cour 
d’appel 

•	  Le premier dirigeant, 
qui est nommé 
par le Ministère, 
est responsable de 
l’administration 
efficace de la Cour 

•	 Le premier dirigeant 
relève du directeur, 
Courts and Tribunals 
Unit, et du directeur 
exécutif, Courts, de 
même que du juge 
en chef et président 
de la Cour d’appel 

•	 Le montant total du 
budget de la Cour est 
fixé par le ministère 
de la Justice (les 
fonds proviennent 
de crédits 
parlementaires) 

•	 Le ministère de 
la Justice décide 
quelles nouvelles 
initiatives seront 
financées et 
comment répartir 
le budget entre les 
activités

•	 La gestion financière 
est confiée au 
comité exécutif, à 
la Strategic Projects 
and Planning 
Division, au comité 
des finances et 
au comité de la 
vérification et de la 
gestion du risque 

•	 La gestion 
financière de la 
Cour est assurée 
par le Planning and 
Strategy Department 
ainsi que le Finance 
Department, sous 
la supervision du 
premier dirigeant 

•	 Le secrétaire du 
ministère de la 
Justice remplit 
les fonctions 
d’administrateur des 
comptes 

•	 Le premier dirigeant 
et le personnel 
sont nommés en 
conformité avec la 
partie 3 du Public 
Administration Act 
2004; le personnel 
particulier des juges 
(c.-à-d. adjoints et 
huissiers) fait aussi 
partie des employés 
du Ministère 

•	 Au gouvernement, la 
gestion du personnel 
est centralisée; 
toutefois, le premier 
dirigeant gère quand 
même le personnel 
de la Cour 

•	 Les séances de la 
Cour ont lieu aux 
endroits fixés par 
le gouverneur en 
conseil

•	 Les services liés 
aux immeubles et 
aux installations 
sont offerts par le 
Ministère et gérés 
par sa Strategic 
Projects and 
Planning Division 

•	 L’Accommodation 
Planning Committee 
et l’Asset Committee 
conseillent le comité 
exécutif du Ministère

•	 Le système de TI est 
fourni et géré par 
la Strategic Projects 
and Planning 
Division du Ministère
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Procureur général, 
Court and Tribunal 
Services (CTS) 
Division 

•	 La division CTS 
est dirigée par le 
directeur exécutif, 
qui relève du 
directeur général du 
Ministère 

•	 La magistrature 
participe au 
règlement 
des questions 
administratives par 
l’intermédiaire du 
Heads of Jurisdiction 
Board, qui est 
présidé par le juge 
en chef de l’Australie-
Occidentale et 
composé en majorité 
de juges

•	 La Cour suprême 
est responsable 
de sa propre 
administration 
interne, qui est 
supervisée par le 
juge en chef

•	 Le financement 
est contrôlé 
par l’exécutif, 
sous réserve de 
l’approbation du 
Parlement

•	 Participation du 
pouvoir judiciaire 
au moyen de 
« soumissions 
judiciaires » faites au 
cours du processus 
de présentation 
du budget et par 
l’intermédiaire du 
Heads of Jurisdiction 
Board 

•	 Une fois approuvé 
par le Parlement, le 
budget est affecté 
aux sous-services 
et aux centres de 
coûts par le secteur 
responsable des 
finances de la 
division CTS; le 
pouvoir judiciaire 
n’est pas consulté à 
cette étape

•	 Le Ministère est 
tenu de rendre 
des comptes, 
conformément 
au Financial 
Management Act 
2006, mais la Cour 
suprême n’est 
pas actuellement 
soumise à cette 
exigence

•	 La dotation de la 
Cour (mis à part 
pour le personnel 
judiciaire) est assurée 
par le Ministère 

•	 La Corporate 
Services Division 
du Ministère 
est responsable 
des services des 
ressources humaines

•	 Les employés 
relèvent, suivant 
différents cadres 
hiérarchiques, 
d’un directeur qui 
dépend, quant à lui, 
du directeur exécutif, 
CTS

•	 Le Heads of 
Jurisdiction 
Board participe à 
l’élaboration et à 
la mise à jour des 
plans de gestion des 
ressources humaines 
et de l’effectif

•	 Les immeubles et les 
locaux sont fournis 
par le Ministère

•	 La Corporate 
Services Division est 
responsable de la 
gestion des biens et 
des contrats

•	 Le Heads of 
Jurisdiction 
Board participe 
à l’élaboration, à 
la mise en œuvre 
et à la mise à jour 
de l’infrastructure, 
des biens et des 
dépenses en 
immobilisation

•	 Les services 
technologiques 
sont fournis par le 
Ministère

•	 La Corporate 
Services Division 
du Ministère est 
chargée des services 
d’information

•	 Les juges ont le 
pouvoir de prendre 
des décisions 
relativement aux 
dossiers touchant 
la technologie 
utilisée par la Cour 
par l’intermédiaire 
du Court and 
Tribunal Technology 
Committee, un sous-
comité du Heads of 
Jurisdiction Board 
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la Justice et 
de la Sécurité 
communautaire du 
TCA, Law Courts and 
Tribunal Unit

•	 La Law Courts 
and Tribunal Unit 
est dirigée par un 
administrateur des 
tribunaux, duquel 
relèvent les unités 
administratives des 
tribunaux

•	 Le juge en chef est 
chargé d’assurer 
la prestation 
ordonnée et rapide 
des activités de la 
Cour (compétence 
de première 
instance), alors que 
le président est 
chargé d’assurer la 
prestation ordonnée 
et rapide des 
activités de la Cour 
d’appel (compétence 
d’appel)

•	 Les juges sont 
consultés pour 
les questions 
administratives 
par l’intermédiaire 
du comité de 
gouvernance des 
tribunaux du TCA, 
auquel siègent, entre 
autres, le juge en 
chef et le président

•	 Financement du 
gouvernement 

•	 La gestion financière 
est assurée par 
le Ministère, par 
l’entremise du 
comité des finances, 
de l’unité de soutien 
administratif, 
de l’équipe de 
vérification interne, 
de l’Audit and 
Performance 
Improvement 
Committee et, 
finalement, du 
premier dirigeant 

•	 Le registraire et le 
shérif sont nommés 
par le procureur 
général

•	 Les registraires 
adjoints et autres 
agents sont nommés 
par le registraire

•	 Les shérifs adjoints 
sont nommés par le 
shérif 

•	 Les registraires 
adjoints, shérifs 
adjoints et autres 
agents font partie de 
la fonction publique

•	 La gestion du 
personnel qui 
soutient le registraire 
est régie par le Public 
Sector Management 
Act 1994

•	 Le groupe People 
and Workforce 
Strategy de l’unité de 
soutien administratif 
du Ministère 
fournit des services 
de gestion des 
ressources humaines

•	 Les installations de 
la Cour suprême 
sont gérées par le 
Ministère

•	 Le groupe Capital 
Works and 
Infrastructure de 
l’unité de soutien 
administratif 
du Ministère 
gère les projets 
d’immobilisation et 
d’infrastructure, et 
offre des services 
de gestion des 
installations et du 
parc automobile

•	 L’entretien de 
l’immeuble de la 
Cour relève de la Law 
Courts and Tribunal 
Unit du Ministère

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
offerts par la Russell 
Fox Library

•	 La Russell 
Fox Library, la 
bibliothèque du 
Ministère et la 
bibliothèque du 
ministère des 
Poursuites publiques 
du TCA partagent 
le même système 
de gestion de 
bibliothèque
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Justice, Court 
Support Services 
Division 

•	 Le directeur exécutif, 
Court Support 
Services, relève du 
premier dirigeant 
du Ministère ainsi 
que des juges en 
ce qui concerne les 
questions touchant 
l’administration de la 
Cour suprême

•	 Le juge en chef est 
chargé d’assurer la 
prestation ordonnée 
et rapide des 
activités de la Cour

•	 La Cour n’établit 
pas son propre 
budget; le versement 
des ressources 
financières est assuré 
par les Court Support 
Services

•	 Les Court Support 
Services dépendent 
des crédits 
parlementaires, 
lesquels sont leur 
principal mode de 
financement

•	 Le premier dirigeant 
du Ministère est 
l’agent comptable; 
il est appuyé dans 
ses fonctions par 
l’Internal Audit 
Committee et le 
dirigeant principal 
des finances

•	 Le registraire et les 
agents sont nommés 
par le procureur 
général

•	 Les employés 
rattachés aux juges 
sont sous le contrôle 
immédiat du juge 
dont ils relèvent, et 
ce, même s’ils sont 
des employés du 
Ministère et qu’ils 
sont donc assujettis 
aux règlements de la 
fonction publique

•	 La Corporate and 
Strategic Services 
Division du Ministère 
supervise la gestion 
des ressources 
humaines

•	 Les services 
d’infrastructure 
et les services 
généraux relèvent 
en grande partie de 
la Corporate and 
Strategic Services 
Division du Ministère

•	 Les Court Support 
Services participent 
à la construction 
et à la rénovation 
des installations 
des tribunaux ainsi 
qu’à la fourniture 
d’équipement 

•	 Le procureur général 
peut autoriser 
l’établissement 
de greffes 
supplémentaires à 
des endroits de son 
choix à l’intérieur 
des frontières du 
Territoire 

•	 La gestion de 
l’information et 
de la technologie 
relève du dirigeant 
principal de 
l’information du 
Ministère et de 
l’Information 
Management 
Committee 

•	 La Cour suprême 
dispose d’un Library 
Committee, qui est 
présidé par un juge
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registraire de la Cour 
suprême du Canada 
(le « Bureau »), 
une institution du 
gouvernement 
fédéral dirigée par le 
registraire

•	 Le registraire, qui 
est l’administrateur 
général de la Cour, 
est nommé par 
le gouverneur en 
conseil

•	 Le registraire relève 
directement du juge 
en chef de la Cour 

•	 Le ministre de la 
Justice répond 
directement et 
personnellement de 
l’administration de 
la Cour suprême au 
Parlement

•	 Les crédits législatifs 
de la Cour visent les 
dépenses qui ont 
déjà été autorisées 
par le Parlement 
(p.ex., le salaire 
et les indemnités 
versés aux juges, les 
régimes de pension 
et d’avantages 
sociaux offerts au 
personnel) – aucun 
contrôle budgétaire 
n’est appliqué à 
l’égard de ces crédits 
législatifs

•	 Le reste du 
financement de 
la Cour est assuré 
par crédits votés, 
lesquels requièrent 
l’autorisation 
annuelle du 
Parlement, qui est 
demandée au moyen 
d’un projet de loi de 
crédits

•	 Le Bureau est 
responsable de la 
gestion budgétaire

•	 Tous les membres 
du personnel de la 
Cour sont membres 
de la fonction 
publique fédérale et 
sont nommés par le 
registraire 

•	 Le registraire, sous 
la direction du juge 
en chef, supervise le 
personnel de la Cour

•	 Les juges ont le 
dernier mot pour 
la sélection des 
adjoints judiciaires 
et des huissiers-
audienciers 

•	 L’édifice de la Cour 
suprême appartient 
au ministère des 
Travaux publics 
et des services 
gouvernementaux 
du Canada

•	 La Cour a son 
mot à dire dans 
l’établissement des 
priorités pour les 
projets de longue 
haleine comme 
l’amélioration des 
immobilisations et 
les rénovations

•	 Le Secteur des 
services intégrés 
du Bureau est 
responsable de 
l’aménagement 
des bureaux et de 
l’approvisionnement

•	 La Direction générale 
des services d’appui 
aux juges et du 
protocole du Bureau 
assure les services 
d’appui aux cabinets 
des juges et le 
soutien concernant 
la salle à manger des 
juges

•	 Sous la supervision 
du juge en chef, le 
registraire assure 
la gestion de la 
bibliothèque de la 
Cour et l’achat de 
tous les livres

•	 Le registraire adjoint 
supervise le Secteur 
des opérations de la 
Cour (qui comprend 
la Direction de 
la Bibliothèque 
et la Direction 
de la gestion de 
l’information) 
et le Secteur du 
développement et 
des solutions de TI 
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administratif des 
tribunaux judiciaires 
(le « Service »), 
un organisme 
d’origine législative 
qui fait partie de 
l’administration 
publique fédérale 

•	 Le service est dirigé 
par l’administrateur 
en chef (le premier 
dirigeant), nommé 
par le gouverneur 
en conseil après 
consultation des 
juges en chef des 
différents tribunaux

•	 Les juges en chef 
peuvent, par 
des instructions 
écrites, ordonner à 
l’administrateur en 
chef de faire toute 
chose relevant de sa 
compétence

•	 Les juges en chef 
peuvent aussi 
nommer un employé 
du Service comme 
administrateur 
judiciaire et lui 
déléguer des 
fonctions non 
judiciaires

•	 Le Service est 
financé par crédits 
parlementaires

•	 L’utilisation des 
ressources relève du 
Service

•	 L’administrateur 
en chef prépare 
les budgets de 
fonctionnement 
des tribunaux et du 
Service

•	 La gestion financière 
et budgétaire et la 
compatibilité sont 
assurées par le 
Service

•	 Les membres du 
personnel du Service 
sont fonctionnaires 
et travaillent sous 
la supervision de 
l’administrateur en 
chef

•	 Le personnel du 
Service exerce ses 
fonctions à l’égard 
des attributions 
qu’une règle de 
droit confère au 
pouvoir judiciaire, en 
conformité avec les 
instructions du juge 
en chef

•	 Les ressources 
humaines sont 
fournies par le 
Service 

•	 Le Service met 
des locaux à la 
disposition des 
cours, des officiers 
de justice et des 
employés 

•	 L’administrateur en 
chef est responsable 
de la gestion et de 
l’administration 
générales des locaux 
des tribunaux

•	 Les services de 
passation de marché 
(d’approvision
nement) et de 
gestion du matériel 
sont aussi assurés par 
le Service

•	 Le Service est 
responsable 
des services de 
bibliothèque

•	 L’administrateur en 
chef est responsable 
de la gestion et de 
l’administration 
générales des 
bibliothèques

•	 Les services 
de gestion de 
l’information et de 
technologies de 
l’information sont 
fournis par le Service 
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Division (« Division 
des services aux 
tribunaux ») du 
ministère de la 
Justice et du 
Procureur général de 
l’Alberta

•	 Les décisions ou les 
mesures du juge en 
chef sur la gestion 
de la Cour ne sont 
sujettes à aucun 
contrôle judiciaire 
(sauf si elles sont 
manifestement 
déraisonnables ou 
qu’elles excèdent 
l’autorité, le rôle ou 
la compétence du 
juge en chef )

•	 La Division des 
services aux 
tribunaux est 
responsable de 
la planification 
financière et de la 
planification des 
activités de la Cour

•	 Le sous-ministre 
de la Justice et 
procureur général 
adjoint établit et 
gère les services de 
gestion financière 
et de reddition de 
compte financière du 
Ministère

•	 Sous la direction 
du ministre de la 
Justice, le sous-
ministre se charge 
de la préparation des 
états financiers du 
Ministère

•	 Le ministre de 
la Justice est 
responsable de 
l’intégrité et de 
l’objectivité des états 
financiers

•	 Les agents et 
les employés 
sont nommés 
conformément au 
Public Service Act

•	 Le ministre peut 
nommer, parmi les 
agents et employés, 
les greffiers et les 
sous-greffiers de la 
Cour

•	 La Division des 
services aux 
tribunaux se charge 
de la planification 
et des stratégies de 
ressources humaines 
pour la Cour

•	  La Division 
des services de 
ressources humaines 
du Ministère fournit 
des services-conseils 
et du soutien

•	 Infrastructure 
Alberta, le 
« propriétaire » des 
palais de justice, 
est responsable 
du financement et 
de l’entretien ainsi 
que des projets à 
court terme et de la 
planification à long 
terme 

•	 La Division des 
services aux 
tribunaux s’occupe 
des besoins 
immobiliers de la 
Cour

•	 La consultation 
de la Cour sur 
les questions 
d’infrastructure n’est 
pas obligatoire et 
dépend de la nature 
du projet 

•	  Le directeur 
des services 
technologiques 
des tribunaux (STT) 
relève, sur le plan 
fonctionnel, des trois 
cours albertaines 
pour les questions 
technologiques 
touchant aux cours

•	  Les juges 
influencent aussi 
les décisions sur 
les questions de 
technologie en 
participant aux 
réunions du Alberta 
Courts Information 
Technology 
Committee (ACITC) 
et par la présence 
du juge en chef 
aux réunions de la 
Justice Innovation 
and Modernization 
of Services (JIMS) 
Courts Program 
Board

•	 Des bibliothèques 
de droit autonomes 
sont gérées par 
les Court Services 
d’Alberta Law 
Libraries; la Cour 
est représentée 
au Judicial Library 
Committee 

•	 Les Alberta Law 
Society Libraries 
offrent aussi 
des services de 
bibliothèque
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Division (« Division 
des services aux 
tribunaux ») du 
ministère de la 
Justice et du 
Procureur général de 
l’Alberta

•	 Le juge en chef 
est responsable 
des activités 
quotidiennes de la 
Cour

•	 Les accords sur la 
gestion de la Cour 
entre la Cour et 
le Ministère sont 
en grande partie 
informels

•	 La Cour est financée 
par le gouvernement

•	 Le budget de 
fonctionnement 
est entièrement 
géré par la Division 
des services aux 
tribunaux (la Cour ne 
contrôle pas la façon 
dont les ressources 
sont affectées)

•	 La Cour énumère 
ses demandes dans 
un plan d’activités 
annuel présenté 
au Ministère – 
l’influence de ce 
document sur 
les décisions du 
gouvernement n’est 
« pas claire »

•	 Le sous-ministre 
de la Justice et 
procureur général 
adjoint établit et 
gère les services de 
gestion financière 
et de reddition de 
compte financière du 
Ministère

•	 Sous la direction 
du ministre de la 
Justice, le sous-
ministre se charge 
de la préparation des 
états financiers du 
Ministère

•	 Les membres 
du personnel 
sont choisis et 
engagés par les 
gestionnaires de la 
Division des services 
aux tribunaux, 
conformément au 
Public Service Act

•	 Les juges participent 
seulement 
au processus 
d’embauche pour le 
personnel judiciaire

•	 L’avis du juge en 
chef et du juge en 
chef adjoint de la 
Cour est demandé 
pour la sélection du 
sous-ministre adjoint 
et des directeurs 
exécutifs de la 
Division des services 
aux tribunaux

•	 Tout le personnel 
(administratif 
et judiciaire) de 
la Cour relève 
fonctionnellement 
du gouvernement, 
par l’intermédiaire 
de divers paliers 
de Court Services 
Management

•	 Le personnel 
administratif relève 
du gouvernement 
sur le plan 
fonctionnel; le 
personnel judiciaire 
relève des juges sur 
le plan fonctionnel 

•	 Infrastructure 
Alberta, le 
« propriétaire » des 
palais de justice, 
est responsable 
du financement et 
de l’entretien ainsi 
que des projets à 
court terme et de la 
planification à long 
terme

•	 La Division des 
services aux 
tribunaux s’occupe 
des besoins 
immobiliers de la 
Cour

•	 La consultation 
de la Cour sur 
les questions 
d’infrastructure n’est 
pas obligatoire et 
dépend de la nature 
du projet 

•	 Le directeur 
des services 
technologiques 
des tribunaux (STT) 
relève, sur le plan 
fonctionnel, des trois 
cours albertaines 
pour les questions 
technologiques 
touchant aux cours

•	  Les juges 
influencent aussi 
les décisions sur 
les questions de 
technologie en 
participant aux 
réunions du Alberta 
Courts Information 
Technology 
Committee (ACITC) 
et par la présence 
du juge en chef 
aux réunions de la 
Justice Innovation 
and Modernization 
of Services (JIMS) 
Courts Program 
Board

•	 Des bibliothèques 
de droit autonomes 
sont gérées par 
les Court Services 
d’Alberta Law 
Libraries; la Cour 
est représentée 
au Judicial Library 
Committee 

•	 Les Alberta Law 
Society Libraries 
offrent aussi 
des services de 
bibliothèque
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if •	 Division des services 

aux tribunaux, 
ministère de la 
Justice et du 
Procureur général de 
l’Alberta

•	 Le juge en chef est 
responsable de la 
gestion globale 
de la Cour et de 
la liaison avec le 
gouvernement

•	 Le greffier est 
le dirigeant 
administratif 
principal de la Cour, 
il relève du juge 
en chef sur le plan 
fonctionnel et du 
sous-ministre adjoint 
des services aux 
tribunaux sur le plan 
administratif 

•	 Les juges y 
participent par 
l’intermédiaire de 
comités 

•	 Les crédits 
budgétaires de la 
Cour sont fournis 
par la Division 
des services aux 
tribunaux à même 
son budget général

•	 La Cour administre 
son propre budget, 
conformément à un 
accord conclu avec 
le gouvernement de 
l’Alberta 

•	 Le greffier est le 
principal responsable 
de l’utilisation du 
budget selon les 
priorités de la Cour 
et les règles établies 
par le gouvernement

•	 La Cour est réputée, 
à des fins de 
gestion financière, 
faire partie du 
gouvernement 
et de la Division 
des services aux 
tribunaux, elle 
est sujette à des 
vérifications 
financières régulières 
et régie par diverses 
règles financières

•	 Les membres du 
personnel sont 
des employés du 
gouvernement

•	 Les activités de 
recrutement 
sont soumises 
aux politiques 
gouvernementales, 
les juges participent 
habituellement aux 
comités d’embauche 
et participent à la 
prise de décision 
(p. ex. conseillers 
juridiques, adjoints 
juridiques, agents de 
gestion)

•	 Conformément 
aux pratiques 
traditionnelles, la 
Cour donne des 
instructions au 
personnel clé 

•	 Le directeur 
des opérations 
(responsable de 
certains aspects 
de la gestion 
des RH), relève 
administrativement 
et fonctionnellement 
du greffier

•	 Le personnel du 
cabinet du juge en 
chef, les conseillers 
juridiques, les 
agents de gestion 
des instances et les 
adjoints juridiques 
relèvent du 
greffier sur le plan 
administratif, mais 
des juges sur le plan 
fonctionnel

•	 Infrastructure Alberta 
est responsable 
du financement et 
de l’entretien des 
palais de justice ainsi 
que des projets à 
court terme et de la 
planification à long 
terme ces actifs

•	 La consultation 
de la Cour sur 
les questions 
d’infrastructure 
n’est pas obligatoire 
et dépend de la 
nature du projet 
et des personnes 
concernées

•	 L’approvisionnement 
de biens par la 
Cour est régi par 
la politique de 
passation de contrats 
du ministère de la 
Justice de l’Alberta

•	 Le directeur 
des services 
technologiques 
des tribunaux (STT) 
relève, sur le plan 
fonctionnel, des trois 
cours albertaines 
pour les questions 
technologiques 
touchant aux cours

•	 La Cour influence 
aussi les décisions 
sur les questions de 
technologie grâce 
à la participation 
du greffier et du 
juge en chef aux 
réunions du Alberta 
Courts Information 
Technology 
Committee (ACITC) 
et par la présence 
du juge en chef 
aux réunions de la 
Justice Innovation 
and Modernization 
of Services (JIMS) 
Courts Program 
Board

•	 Des bibliothèques 
de droit autonomes 
sont gérées par 
les Court Services 
d’Alberta Law 
Libraries; la Cour 
est représentée 
au Judicial Library 
Committee 

•	 Les Alberta Law 
Society Libraries 
offrent aussi 
des services de 
bibliothèque
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Procureur général, 
Court Services 
Branch (« Direction 
des services des 
tribunaux »)

•	 C’est le juge en chef 
qui administre la 
Cour; il préside le 
comité directeur et le 
comité de gestion 

•	 Le ministère et 
le juge en chef 
ont convenu de 
collaborer au moyen 
d’un protocole 
d’entente

•	 L’administrateur en 
chef des services 
des tribunaux 
(sous-ministre 
adjoint, Direction 
des services des 
tribunaux) reçoit 
des directives du 
procureur général 
et du juge en 
chef relativement 
aux questions 
d’administration 
judiciaire

•	 L’adoption du 
budget fait 
l’objet d’un vote 
distinct lors de la 
présentation du 
budget du ministère 
du Procureur général

•	 Le procureur général 
délègue au juge en 
chef des pouvoirs 
budgétaires; le juge 
en chef décide de 
la répartition du 
budget approuvé par 
le gouvernement

•	 En vertu du Public 
Service Act, le 
procureur général 
fait les nominations 
qu’il juge nécessaires 
à l’application de 
cette loi

•	 La nomination de 
cadres supérieurs 
de l’administration 
judiciaire est 
faite selon les 
recommandations de 
la magistrature

•	 Le juge en chef 
supervise les 
fonctionnaires 
judiciaires, le 
personnel du cabinet 
du juge en chef et les 
secrétaires juridiques

•	 Les juges des 
tribunaux dirigent 
le personnel 
administratif 
exerçant des 
fonctions judiciaires

•	 Le personnel du 
cabinet du juge en 
chef travaille avec 
d’autres organismes 
pour fournir 
des services de 
ressources humaines

•	 Le procureur général 
est responsable 
de la prestation, 
de l’exploitation et 
du maintien des 
installations de la 
Cour provinciale

•	 L’administrateur en 
chef des services 
des tribunaux dirige 
et supervise les 
installations et les 
greffes de la Cour 
provinciale, sous 
réserve des directives 
du procureur général, 
et du juge en chef 
pour les questions 
d’administration 
judiciaire

•	 Le commis acheteur 
du cabinet du 
juge en chef a la 
responsabilité 
d’acheter le matériel 
et les fournitures 
pour les juges

•	 Le personnel du 
cabinet du juge 
en chef assure la 
planification des 
technologies de 
l’information (TI), 
les services de TI 
ainsi que l’analyse 
de l’information de 
gestion

•	 La British Columbia 
Courthouse Library 
Society offre 
des services de 
bibliothèque de droit 
aux membres de la 
magistrature

•	 Le vice-président 
du conseil 
d’administration de 
la British Columbia 
Courthouse Library 
Society représente 
le juge en chef de la 
Cour provinciale 
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if •	 Ministère du 

Procureur général, 
Court Services 
Branch (« Direction 
des services des 
tribunaux »)

•	 Le juge en chef est 
responsable de la 
gestion des juges

•	 L’administrateur en 
chef des services 
des tribunaux, 
nommé en vertu du 
Public Service Act, 
suit les directives 
du procureur 
général, et celles 
du juge en chef 
pour les questions 
d’administration 
judiciaire et 
d’utilisation des 
salles d’audience

•	 L’adoption du 
budget fait 
l’objet d’un vote 
distinct lors de la 
présentation du 
budget du ministère 
du Procureur général

•	 Une fois approuvé, 
le budget est 
reconnu au sein du 
Ministère comme 
un budget global et 
les fonds peuvent 
donc être transférés 
entre les postes 
budgétaires sans 
devoir faire l’objet 
de la consultation ou 
de l’approbation du 
gouvernement

•	 Le Public Service Act 
permet de nommer 
des administrateurs 
judiciaires, des 
registraires, des 
registraires de 
district ainsi que des 
registraires adjoints 
(et leurs assistants)

•	 La nomination de 
cadres supérieurs 
de l’administration 
judiciaire est 
faite selon les 
recommandations de 
la magistrature

•	 Sur la 
recommandation du 
procureur général et 
après consultation 
du juge en chef, 
des conseillers-
maîtres peuvent être 
nommés

•	 Le procureur général 
est responsable 
de la prestation, 
de l’exploitation et 
du maintien des 
installations et des 
greffes de la Cour

•	 Sous réserve des 
directives du 
procureur général, 
et du juge en chef 
pour les questions 
d’administration 
judiciaire et 
d’utilisation des 
salles d’audience, 
l’administrateur en 
chef des services des 
tribunaux dirige et 
supervise les greffes

•	 La British Columbia 
Courthouse Library 
Society offre 
des services de 
bibliothèque de droit 
aux membres de la 
magistrature

•	 Des représentants 
du juge en chef 
siègent au conseil 
d’administration de 
la British Columbia 
Courthouse Library 
Society
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e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère du 

Procureur général, 
Court Services 
Branch (« Direction 
des services des 
tribunaux »)

•	 Le juge en chef est 
l’administrateur en 
chef de la Cour

•	 L’administrateur en 
chef des services 
des tribunaux, 
nommé en vertu du 
Public Service Act, 
suit les directives 
du juge en chef 
pour les questions 
d’administration 
judiciaire et du 
procureur général 
pour les autres 
questions

•	 L’adoption du 
budget fait 
l’objet d’un vote 
distinct lors de la 
présentation du 
budget du ministère 
du Procureur général

•	 Une fois approuvé, 
le budget est 
reconnu au sein du 
Ministère comme 
un budget global et 
les fonds peuvent 
donc être transférés 
entre les postes 
budgétaires sans 
devoir faire l’objet 
de la consultation ou 
de l’approbation du 
gouvernement

•	 Les administrateurs 
des tribunaux et 
les fonctionnaires 
judiciaires sont 
nommés en vertu du 
Public Service Act 

•	 La nomination de 
cadres supérieurs 
de l’administration 
judiciaire est 
faite selon les 
recommandations de 
la magistrature

•	 Après avoir consulté 
le juge en chef, le 
procureur général 
peut établir des 
greffes de la Cour 
d’appel

•	 Sous réserve des 
directives du 
juge en chef pour 
les questions 
d’administration 
judiciaire et 
du procureur 
général pour les 
autres questions, 
l’administrateur en 
chef des services 
des tribunaux dirige 
et supervise les 
installations et les 
greffes de la Cour

•	 La British Columbia 
Courthouse Library 
Society offre 
des services de 
bibliothèque de droit 
aux membres de la 
magistrature

•	 Des représentants 
du juge en chef 
siègent au conseil 
d’administration de 
la British Columbia 
Courthouse Library 
Society
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éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice du Manitoba 
(Justice Manitoba), 
Division des 
tribunaux 

•	 Le juge en chef de 
la Cour provinciale 
est néanmoins 
responsable 
des activités 
quotidiennes de la 
Cour

•	 Le Conseil exécutif 
de la Cour du 
Manitoba permet 
à la magistrature 
d’être consultée 
régulièrement 
au sujet de 
l’administration de 
la Cour

•	 L’ensemble du 
Ministère est 
financé au moyen 
d’affectations 
budgétaires 
autorisées par vote 
de l’Assemblée 
législative du 
Manitoba

•	 La Division de 
l’administration 
et des finances de 
Justice Manitoba, et 
plus particulièrement 
sa Direction des 
services financiers 
et administratifs, 
établit et coordonne 
le budget du 
Ministère; elle est 
aussi responsable 
de la comptabilité 
générale

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de gestion financière, 
de gouvernance et 
d’examen de projets

•	 La Division des 
tribunaux fournit 
le personnel, 
notamment les 
greffiers et les shérifs

•	 La Direction des 
services judiciaires 
fournit le personnel 
de soutien juridique 

•	 Le juge en chef 
exerce un pouvoir 
général de 
surveillance à l’égard 
des juges de paix 
et du personnel en 
ce qui concerne les 
affaires qui relèvent 
de la compétence du 
tribunal en vertu de 
la loi

•	 La Direction 
des services des 
ressources humaines 
de la Division de 
l’administration 
et des finances de 
Justice Manitoba 
offre des services 
de gestion des 
ressources humaines 
et de consultation 

•	 Après consultation 
du juge en chef, le 
ministre désigne les 
endroits où la Cour 
siège

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de conception et 
d’utilisation des 
installations

•	 La Direction des 
services financiers 
et administratifs 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
supervise 
l’approvisionnement 
général, la location 
de locaux et de 
matériel, le parc de 
véhicules, les stocks 
de biens matériels, 
les demandes 
relatives au logement 
et aux projets 
d’immobilisations et 
le stationnement des 
employés

•	 La Direction 
des services 
d’informatique 
(systèmes 
d’information) 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
détermine, élabore, 
met en œuvre 
et maintient 
les solutions 
technologiques 
destinées à la 
prestation des 
services 

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit 
de l’expertise en 
matière de systèmes 
d’information de 
gestion

•	 Les bibliothèques de 
droit du Manitoba 
fournissent 
des services 
d’information 
juridique 
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od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice du Manitoba 
(Justice Manitoba), 
Division des 
tribunaux

•	 Le ministre de la 
Justice supervise 
toutes les questions 
se rapportant à 
l’établissement et à 
l’administration de 
services judiciaires

•	 Le juge en chef 
peut assigner aux 
juges d’autres 
fonctions relatives à 
l’administration de la 
justice

•	 Le Conseil exécutif 
de la Cour du 
Manitoba permet 
à la magistrature 
d’être consultée 
régulièrement 
au sujet de 
l’administration de 
la Cour 

•	 L’ensemble du 
Ministère est 
financé au moyen 
d’affectations 
budgétaires 
autorisées par vote 
de l’Assemblée 
législative du 
Manitoba

•	 La Division de 
l’administration 
et des finances de 
Justice Manitoba, et 
plus particulièrement 
sa Direction des 
services financiers 
et administratifs, 
établit et coordonne 
le budget du 
Ministère; elle est 
aussi responsable 
de la comptabilité 
générale

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de gestion financière, 
de gouvernance et 
d’examen de projets

•	 La Division des 
tribunaux fournit 
le personnel de la 
Cour, notamment les 
greffiers et les shérifs 

•	 Le lieutenant-
gouverneur en 
conseil peut nommer 
un ou plusieurs 
registraires, un ou 
plusieurs registraires 
adjoints et des 
conseillers maîtres 

•	 Les conseillers-
maîtres sont 
nommés parmi 
les candidats dont 
le nom figure 
sur une liste que 
recommande 
le Comité de 
nomination des 
conseillers-maîtres, 
dont fait partie le 
juge en chef ou un 
juge que celui-ci 
désigne

•	 La Direction des 
services judiciaires 
fournit le personnel 
de soutien juridique 

•	 Le personnel exerce 
ses fonctions 
à l’égard des 
attributions qu’une 
règle de droit 
confère au pouvoir 
judiciaire, en 
conformité avec les 
instructions du juge 
en chef

•	 Sur recommandation 
du ministre de la 
Justice et après 
consultation du juge 
en chef, le lieutenant 
gouverneur en 
conseil peut désigner 
un endroit à titre de 
centre administratif 
de la Cour

•	 Sur recommandation 
du ministre de la 
Justice et après 
consultation du juge 
en chef, le lieutenant-
gouverneur en 
conseil établit le 
bureau administratif 
de la Cour dans les 
centres administratifs

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de conception et 
d’utilisation des 
installations

•	 La Direction des 
services financiers 
et administratifs 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
supervise 
l’approvisionnement 
général, la location 
de locaux et de 
matériel, le parc de 
véhicules, les stocks 
de biens matériels, 
les demandes 
relatives au logement 
et aux projets 
d’immobilisations et 
le stationnement des 
employés

•	 La Direction 
des services 
d’informatique 
(systèmes 
d’information) 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
détermine, élabore, 
met en œuvre 
et maintient 
les solutions 
technologiques 
destinées à la 
prestation des 
services 

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit 
de l’expertise en 
matière de systèmes 
d’information de 
gestion

•	 Les bibliothèques de 
droit du Manitoba 
fournissent 
des services 
d’information 
juridique
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M
od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice du Manitoba 
(Justice Manitoba), 
Division des 
tribunaux 

•	 Le Conseil exécutif 
de la Cour du 
Manitoba permet 
à la magistrature 
d’être consultée 
régulièrement 
au sujet de 
l’administration de 
la Cour

•	 L’ensemble du 
Ministère est 
financé au moyen 
d’affectations 
budgétaires 
autorisées par vote 
de l’Assemblée 
législative du 
Manitoba

•	  La Division de 
l’administration 
et des finances de 
Justice Manitoba, et 
plus particulièrement 
sa Direction des 
services financiers 
et administratifs, 
établit et coordonne 
le budget du 
Ministère; elle est 
aussi responsable 
de la comptabilité 
générale

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de gestion financière, 
de gouvernance et 
d’examen de projets

•	 La Division des 
tribunaux fournit 
le personnel de la 
Cour, notamment les 
greffiers et les shérifs 

•	 Le personnel de la 
Cour est nommé en 
vertu de la Loi sur la 
fonction publique

•	 Le lieutenant-
gouverneur en 
conseil peut 
nommer à la Cour 
un registraire ainsi 
qu’un ou plusieurs 
registraires adjoints 

•	 La Direction des 
services judiciaires 
fournit le personnel 
de soutien juridique 

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit de 
l’expertise en matière 
de conception et 
d’utilisation des 
installations

•	 La Direction des 
services financiers 
et administratifs 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
supervise 
l’approvisionnement 
général, la location 
de locaux et de 
matériel, le parc de 
véhicules, les stocks 
de biens matériels, 
les demandes 
relatives au logement 
et aux projets 
d’immobilisations et 
le stationnement des 
employés

•	 La Direction 
des services 
d’informatique 
(systèmes 
d’information) 
de la Division de 
l’administration 
et des finances 
détermine, élabore, 
met en œuvre 
et maintient 
les solutions 
technologiques 
destinées à la 
prestation des 
services 

•	 La Direction de 
l’administration 
judiciaire de 
la Division des 
tribunaux fournit 
de l’expertise en 
matière de systèmes 
d’information de 
gestion 

•	 Les bibliothèques de 
droit du Manitoba 
fournissent 
des services 
d’information 
juridique
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M
od

èl
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ex
éc

ut
if •	  Ministère de la 

Justice et de la 
Consommation, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 La Division 
des services 
administratifs 
du Ministère est 
responsable des 
services financiers

•	 La Direction des 
services financiers 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable de la 
préparation des 
comptes publics, du 
budget principal, 
des prévisions 
budgétaires et 
elle assume la 
responsabilité de la 
comptabilité sur le 
plan opérationnel 

•	 La Direction 
du service des 
ressources humaines 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable des 
ressources humaines 
(y compris du 
recrutement)

•	 Le Service de 
la gestion des 
installations de la 
Division des services 
administratifs est 
chargé de la gestion 
des installations 
de la Cour, de la 
planification, de la 
coordination, de la 
budgétisation et de 
la mise en œuvre 
des grands projets 
d’immobilisation 
et des projets 
d’amélioration des 
immobilisations

•	 L’Unité de la 
gestion des services 
organisationnels 
est chargée de la 
gestion des stocks 
de meubles et de 
matériel de bureau, 
des systèmes 
téléphoniques et des 
services généraux  
(p. ex. stationnement)

•	 La Direction de 
la technologie et 
de la gestion de 
l’information de la 
Division des services 
administratifs 
fournit des services 
de gestion de 
l’information et de 
technologie

•	 Les bibliothèques du 
Barreau du Nouveau-
Brunswick, financées 
par le Barreau du 
Nouveau-Brunswick 
et la Fondation pour 
l’avancement du 
droit au Nouveau-
Brunswick, offrent un 
service aux membres 
de la magistrature
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M
od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice et de la 
Consommation, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 La Division 
des services 
administratifs 
du Ministère est 
responsable des 
services financiers

•	 La Direction des 
services financiers 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable de la 
préparation des 
comptes publics, du 
budget principal, 
des prévisions 
budgétaires et 
elle assume la 
responsabilité de la 
comptabilité sur le 
plan opérationnel 

•	 Le lieutenant 
gouverneur en 
conseil nomme 
le registraire, des 
registraires adjoints, 
des greffiers, des 
administrateurs 
et d’autres 
fonctionnaires

•	 Les greffiers adjoints 
et les administrateurs 
adjoints sont 
nommés par le 
procureur général

•	 La Direction 
du service des 
ressources humaines 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable des 
ressources humaines 

•	 Le Ministère fournit 
les installations de la 
Cour

•	 Le Service de 
la gestion des 
installations de la 
Division des services 
administratifs est 
chargé de la gestion 
des installations 
de la Cour, de la 
planification, de la 
coordination, de la 
budgétisation et de 
la mise en œuvre 
des grands projets 
d’immobilisation 
et des projets 
d’amélioration des 
immobilisations

•	 L’Unité de la 
gestion des services 
organisationnels 
est chargée de la 
gestion des stocks 
de meubles et de 
matériel de bureau, 
des systèmes 
téléphoniques et des 
services généraux  
(p. ex. stationnement)

•	 La Direction de 
la technologie et 
de la gestion de 
l’information de la 
Division des services 
administratifs 
fournit des services 
de gestion de 
l’information et de 
technologie

•	 Les bibliothèques du 
Barreau du Nouveau-
Brunswick, financées 
par le Barreau du 
Nouveau-Brunswick 
et la Fondation pour 
l’avancement du 
droit au Nouveau-
Brunswick, offrent un 
service aux membres 
de la magistrature
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M
od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice et de la 
Consommation, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 Le juge en chef est 
chargé d’administrer 
la Cour d’appel

•	 La tradition veut que 
le gouvernement 
consulte le juge 
en chef avant de 
prendre toute 
décision qui 
pourrait avoir des 
répercussions 
importantes sur 
l’administration de 
la justice dans la 
province

•	 La Division 
des services 
administratifs 
du Ministère est 
responsable des 
services financiers

•	 La Direction des 
services financiers 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable de la 
préparation des 
comptes publics, du 
budget principal, 
des prévisions 
budgétaires et 
elle assume la 
responsabilité de la 
comptabilité sur le 
plan opérationnel 

•	 Le lieutenant-
gouverneur en 
conseil nomme 
le registraire, des 
registraires adjoints, 
des arrêtistes, 
des huissiers, 
des messagers 
et d’autres 
fonctionnaires

•	 La Direction 
du service des 
ressources humaines 
de la Division 
des services 
administratifs est 
responsable des 
ressources humaines 
(y compris du 
recrutement)

•	 Le Service de 
la gestion des 
installations de la 
Division des services 
administratifs est 
chargé de la gestion 
des installations 
de la Cour, de la 
planification, de la 
coordination, de la 
budgétisation et de 
la mise en œuvre 
des grands projets 
d’immobilisation 
et des projets 
d’amélioration des 
immobilisations

•	 L’Unité de la 
gestion des services 
organisationnels 
est chargée de la 
gestion des stocks 
de meubles et de 
matériel de bureau, 
des systèmes 
téléphoniques et des 
services généraux 
(p. ex. stationnement)

•	 La Direction de 
la technologie et 
de la gestion de 
l’information de la 
Division des services 
administratifs 
fournit des services 
de gestion de 
l’information et de 
technologie

•	  Les bibliothèques du 
Barreau du Nouveau-
Brunswick, financées 
par le Barreau du 
Nouveau-Brunswick 
et la Fondation pour 
l’avancement du 
droit au Nouveau-
Brunswick, offrent un 
service aux membres 
de la magistrature
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice et du 
Procureur général, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 Les Services aux 
tribunaux sont 
dirigés par un 
directeur, qui relève 
du sous-ministre et 
du juge en chef

•	 Le juge en chef a 
la responsabilité 
légale de diriger les 
juges, sur le plan 
administratif

•	 Le juge en chef 
formule des 
recommandations 
au ministre de 
la Justice et au 
procureur général 
sur tous les sujets 
qui concernent 
l’administration 
générale de la Cour

•	 La Cour est financée 
à même les sommes 
alloués à l’ensemble 
du Ministère

•	 La Division des 
finances et des 
opérations générales 
de la Direction des 
services stratégiques 
et ministériels 
du Ministère est 
responsable de la 
gestion des finances, 
notamment de la 
coordination de 
la présentation 
du budget annuel 
du Ministère, 
du contrôle des 
dépenses et des 
contrôles financiers 

•	 Les membres du 
personnel de la 
Cour sont des 
employés de la 
fonction publique 
et du ministère de la 
Justice

•	 Les membres du 
personnel de la 
Cour travaillent 
sous l’autorité du 
directeur, sauf 
pour les questions 
judiciaires, où ils sont 
sous l’autorité des 
juges

•	 La Division des 
ressources humaines 
de la Direction des 
services stratégiques 
et ministériels du 
Ministère s’occupe 
des relations avec 
les employés et des 
services en matière 
de RH

•	 Les infrastructures 
sont fournies par la 
Division des Services 
aux tribunaux

•	 La Division de 
la gestion de 
l’information 
juridique du 
Ministère est 
responsable des 
bibliothèques 
juridiques et de 
la gestion de 
l’information (en tant 
que service interne)

•	 À l’échelle de la 
Cour, la gestion 
de l’information 
est supervisée 
par l’analyste 
de la gestion de 
l’information

•	 La Newfoundland 
and Labrador 
Law Society 
Library fournit 
des documents 
juridiques et de 
l’aide à la recherche 
et à la référence à la 
magistrature
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ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice et du 
Procureur général, 
par l’intermédiaire 
du sous-ministre 
adjoint

•	 Les Services à la Cour 
sont dirigés par un 
directeur

•	 La Cour est financée 
à même les sommes 
alloués à l’ensemble 
du Ministère 

•	 La Division des 
finances et des 
opérations générales 
de la Direction des 
services stratégiques 
et ministériels 
du Ministère est 
responsable de la 
gestion des finances, 
notamment de la 
coordination de 
la présentation 
du budget annuel 
du Ministère, 
du contrôle des 
dépenses et des 
contrôles financiers 

•	 Les greffiers de 
la Cour (c.-à-d. 
un registraire, un 
registraire associé, 
des registraires 
adjoints, des sous-
greffiers adjoints 
et d’autres commis 
nécessaires au 
fonctionnement 
de la Cour) sont 
nommés par 
le lieutenant 
gouverneur en 
conseil 

•	 Le registraire associé, 
les registraires 
adjoints, les sous-
greffiers adjoints et 
les autres commis et 
fonctionnaires de la 
Cour suprême sont 
placés sous l’autorité 
du registraire

•	 La Division des 
ressources humaines 
de la Direction des 
services stratégiques 
et ministériels du 
Ministère s’occupe 
des relations avec 
les employés et des 
services en matière 
de RH

•	 Les infrastructures 
sont fournies par la 
Division des Services 
aux tribunaux

•	 Le lieutenant-
gouverneur en 
conseil peut, par 
décret, établir des 
centres judiciaires

•	 La Division de 
la gestion de 
l’information 
juridique du 
Ministère est 
responsable des 
bibliothèques 
juridiques et de 
la gestion de 
l’information (en tant 
que service interne)

•	 La Newfoundland 
and Labrador 
Law Society 
Library fournit 
des documents 
juridiques et de 
l’aide à la recherche 
et à la référence à la 
magistrature
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice et du 
Procureur général, 
par l’intermédiaire 
du sous-ministre 
adjoint

•	 La Cour est financée 
à même les sommes 
alloués à l’ensemble 
du Ministère 

•	 Le ministère de 
la Justice est 
responsable de la 
gestion des finances, 
notamment de la 
coordination de 
la présentation 
du budget annuel 
du Ministère, 
du contrôle des 
dépenses et des 
contrôles financiers

•	 Les greffiers de 
la Cour (c.-à-d. 
un registraire, un 
registraire associé, 
des registraires 
adjoints, des sous-
greffiers adjoints 
et d’autres commis 
nécessaires au 
fonctionnement 
de la Cour) sont 
nommés par 
le lieutenant 
gouverneur en 
conseil

•	 Le registraire associé, 
les registraires 
adjoints, les sous-
greffiers adjoints et 
les autres commis et 
fonctionnaires de la 
Cour suprême sont 
placés sous l’autorité 
du registraire

•	 La Division des 
ressources humaines 
de la Direction des 
services stratégiques 
et ministériels du 
Ministère s’occupe 
des relations avec 
les employés et des 
services en matière 
de RH

•	 Les infrastructures 
sont fournies par 
le ministère de la 
Justice

•	 La Division de 
la gestion de 
l’information 
juridique du 
Ministère est 
responsable des 
bibliothèques 
juridiques et de 
la gestion de 
l’information (en tant 
que service interne)

•	 La Newfoundland 
and Labrador 
Law Society 
Library fournit 
des documents 
juridiques et de 
l’aide à la recherche 
et à la référence à la 
magistrature
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Division 
des services aux 
tribunaux

•	 Le juge en chef 
est responsable 
de la supervision 
et de l’orientation 
générales de la Cour

•	 Sous la conduite 
d’un directeur, la 
Division des finances 
du Ministère exerce 
un leadership et 
fournit des services 
en matière de 
planification et 
d’analyse financières, 
d’établissement de 
budget et de gestion 
financière

•	 Le directeur est 
l’agent financier 
supérieur et il est 
responsable de 
l’administration de la 
Loi sur la gestion des 
finances publiques, 
dans la mesure où 
elle s’applique au 
Ministère

•	 Bon nombre des 
programmes 
du Ministère 
dépendent du 
financement de tiers, 
particulièrement de 
Justice Canada; la 
Division participe 
aux négociations 
financières en vue 
d’obtenir les fonds 
et elle supervise 
l’administration 
des accords de 
financement

•	 Le greffier de la Cour 
territoriale, de même 
que les greffiers 
adjoints, greffiers 
judiciaires et autres 
officiers de justice 
selon qu’il l’estime 
nécessaire à la bonne 
administration de la 
justice, sont nommés 
par le commissaire 
des Territoires du 
Nord-Ouest 

•	 Conformément à 
la loi, le greffier de 
la Cour territoriale 
relève du Bureau du 
greffier, tout comme 
le greffier de la Cour 
d’appel et le greffier 
de la Cour suprême

•	 Le juge en chef 
est chargé de 
l’administration et 
de la surveillance 
générales des 
séances de la Cour 
(en collaboration 
avec les autres juges 
territoriaux)

•	 Sur la 
recommandation 
du ministre, le 
commissaire peut, 
par règlement, 
constituer des 
centres judiciaires et 
fixer leurs limites

•	 Le réseau de 
bibliothèques 
des tribunaux 
des Territoires du 
Nord-Ouest fournit 
des documents 
juridiques et 
des services de 
bibliothèque
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Division 
des services aux 
tribunaux

•	 Le juge de la Cour 
suprême ayant le 
plus d’ancienneté, 
d’après la date 
de nomination, 
assume l’entière 
responsabilité de 
l’administration de 
la Cour

•	 Les juges peuvent se 
réunir pour examiner 
l’administration de la 
justice 

•	 Sous la conduite 
d’un directeur, la 
Division des finances 
du Ministère exerce 
un leadership et 
fournit des services 
en matière de 
planification et 
d’analyse financières, 
d’établissement de 
budget et de gestion 
financière

•	 Le directeur est 
l’agent financier 
supérieur et il est 
responsable de 
l’administration de la 
Loi sur la gestion des 
finances publiques, 
dans la mesure où 
elle s’applique au 
Ministère

•	 Bon nombre des 
programmes 
du Ministère 
dépendent du 
financement de tiers, 
particulièrement de 
Justice Canada; la 
Division participe 
aux négociations 
financières en vue 
d’obtenir les fonds 
et elle supervise 
l’administration 
des accords de 
financement

•	 Le commissaire 
des Territoires du 
Nord-Ouest nomme 
le greffier, le shérif 
et d’autres membres 
du personnel 
selon qu’il l’estime 
nécessaire à la bonne 
administration 
de la justice et à 
l’exécution des 
fonctions judiciaires

•	 Sous réserve 
des Règles de la 
Cour suprême, 
le commissaire 
peut déterminer 
les fonctions des 
officiers de la Cour 

•	 Conformément à 
la loi, le greffier de 
la Cour suprême 
relève du Bureau du 
greffier, tout comme 
le registraire de la 
Cour d’appel et le 
greffier de la Cour 
suprême

•	 Information non 
disponible

•	 Le réseau de 
bibliothèques 
des tribunaux 
des Territoires du 
Nord-Ouest fournit 
des documents 
juridiques et 
des services de 
bibliothèque
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M
od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Division 
des services aux 
tribunaux

•	 Le juge en chef 
de l’Alberta est 
responsable de la 
gestion globale de 
la Cour 

•	 Les juges peuvent se 
réunir pour examiner 
l’administration de la 
justice

•	 Sous la conduite 
d’un directeur, la 
Division des finances 
du Ministère exerce 
un leadership et 
fournit des services 
en matière de 
planification et 
d’analyse financières, 
d’établissement de 
budget et de gestion 
financière

•	 Le directeur est 
l’agent financier 
supérieur et il est 
responsable de 
l’administration de la 
Loi sur la gestion des 
finances publiques, 
dans la mesure où 
elle s’applique au 
Ministère

•	 Bon nombre des 
programmes 
du Ministère 
dépendent du 
financement de tiers, 
particulièrement de 
Justice Canada; la 
Division participe 
aux négociations 
financières en vue 
d’obtenir les fonds 
et elle supervise 
l’administration 
des accords de 
financement

•	 Le registraire, le 
shérif et les autres 
officiers, greffiers 
et membres 
du personnel 
nécessaires à la 
gestion de la Cour 
sont nommés par 
le commissaire des 
Territoires du Nord-
Ouest

•	 Le commissaire 
peut déterminer 
les fonctions des 
officiers de la Cour 

•	 Le greffier de la Cour 
suprême est d’office 
registraire adjoint 
de la Cour d’appel 
et peut exercer les 
pouvoirs et fonctions 
qui sont déterminés 
par le juge en chef

•	 Conformément à 
la loi, le registraire 
de la Cour d’appel 
relève du Bureau du 
greffier, tout comme 
le greffier de la Cour 
territoriale et le 
greffier de la Cour 
suprême

•	 Information non 
disponible

•	 Le réseau de 
bibliothèques 
des tribunaux 
des Territoires du 
Nord-Ouest fournit 
des documents 
juridiques et 
des services de 
bibliothèque



TABLEAU SOMMAIRE – CANADA | 235 
A

dm
in

is
tr

at
io

n 

Tr
ib

un
al

M
od

èl
e

Organisation ou 
personnes chargées 
de l’administration 
des tribunaux 
judiciaires

Budget et 
comptabilité 
financière Ressources humaines

Bâtiments, mobilier et 
agencements

Systèmes de soutien 
(TI et bibliothèque)

CANADA

N
O

U
V

EL
LE

-É
CO

SS
E

To
us

 le
s 

tr
ib

un
au

x

M
od
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ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Division 
des services aux 
tribunaux

•	 Participation de la 
magistrature par 
l’intermédiaire du 
Bureau de direction 
des tribunaux 
de la Nouvelle-
Écosse (« Bureau 
de direction »), qui 
est dirigé par un 
directeur général

•	 La Cour provinciale 
et la Cour des 
petites créances 
ont toutes deux 
un administrateur, 
qui fait partie de la 
fonction publique 
et est nommé par le 
procureur général

•	 Les tribunaux sont 
essentiellement 
financés par le 
Ministère 

•	 Le Ministère reçoit 
des fonds du 
gouvernement 
fédéral qui lui 
permettent 
de financer les 
initiatives réalisées 
en partenariat avec 
le fédéral (comme 
l’expansion de 
la Cour suprême 
(Division de la 
famille))

•	 Le budget du Bureau 
de direction est 
une composante 
du budget de la 
Division des services 
aux tribunaux du 
Ministère 

•	 La Division des 
finances et de 
l’administration du 
Ministère exerce un 
leadership et offre 
des compétences 
stratégiques en 
matière de finances, 
et supervise la 
comptabilité, 
l’établissement 
du budget et 
l’approvisionnement

•	 Les administrateurs 
des tribunaux et les 
autres fonctionnaires 
et employés sont 
nommés suivant les 
dispositions du Civil 
Service Act 

•	 Les administrateurs 
des tribunaux et les 
autres membres du 
personnel exercent 
les pouvoirs et les 
fonctions inhérentes 
au poste auquel ils 
ont été nommés 
ou, dans le cas des 
administrateurs des 
tribunaux, prévues 
par le ministère de la 
Justice

•	 Les administrateurs 
des tribunaux et les 
autres membres du 
personnel obéissent 
aux ordres du 
tribunal et d’un juge 
de celuici

•	 La Division des 
ressources humaines 
du Ministère 
fournit des services 
en matière de 
ressources humaines

•	 Le Ministère est 
chargé des locaux 
des tribunaux (palais 
de justice et centres 
de justice)

•	 Le directeur général 
du Bureau de 
direction siège 
au comité sur les 
normes relatives aux 
palais de justice de la 
Nouvelle-Écosse

•	 La Division de 
la gestion des 
politiques et de 
l’information du 
Ministère supervise 
les services 
d’information

•	 Le directeur des 
communications 
et analyste en TI du 
système judiciaire 
présente des 
rapports au conseil 
d’administration du 
Bureau de direction 

•	 Le directeur général 
du Bureau de 
direction siège 
au comité de la 
technologie de 
l’ensemble des 
tribunaux
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éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Division des 
services judiciaires 

•	 Le juge en chef 
de l’Alberta 
assume l’entière 
responsabilité de 
l’administration de 
la Cour d’appel du 
Nunavut

•	 Les juges de la 
Cour d’appel 
peuvent se réunir 
afin d’examiner 
l’administration de la 
justice

•	 La Division des 
services ministériels 
fournit au Ministère 
de la Justice des 
services de soutien 
en matière financière 

•	 Le greffier de la 
Cour de justice, le 
registraire de la 
Cour d’appel, le 
shérif et les autres 
officiers et employés 
nécessaires au 
fonctionnement de 
la Cour sont nommés 
par le commissaire 

•	 Le greffier de la Cour 
de justice est d’office 
registraire adjoint 
de la Cour d’appel; 
en sa qualité de 
registraire adjoint, 
il peut exercer 
les attributions 
déterminées par le 
juge en chef de la 
Cour d’appel

•	 En tant que cour 
itinérante, la Cour 
de justice tient 
des audiences 
dans des salles 
communautaires, des 
gymnases scolaires 
et d’autres salles de 
conférence, selon les 
disponibilités

•	 La bibliothèque 
juridique de la 
Cour de justice 
répond aux besoins 
d’information 
juridique de la Cour, 
de la magistrature, 
du ministère de 
la Justice, de la 
collectivité juridique 
et du grand public 

•	 Le bibliothécaire de 
la Cour de justice 
tient à jour le site 
Web de la Cour
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Procureur général, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 La Loi sur les 
tribunaux judiciaires 
reconnaît néanmoins 
les rôles et les 
responsabilités de 
la magistrature en 
ce qui concerne 
l’administration de la 
justice

•	 L’administration 
de la Cour est 
confiée en vertu 
d’un PE au cabinet 
du juge en chef, 
dont la direction 
est assurée par un 
coordonnateur 
général (poste de la 
fonction publique)

•	 Le coordonnateur 
général relève 
du juge en 
chef; rencontre 
régulièrement le 
sous-procureur 
général et le sous-
procureur général 
adjoint des Services 
aux tribunaux 

•	 Le juge en chef 
et le juge en chef 
adjoint siègent au 
Conseil consultatif 
des tribunaux de 
l’Ontario et au 
Comité consultatif 
de gestion des 
tribunaux de 
l’Ontario

•	 Le cabinet du juge 
en chef est financé 
par le Trésor public 
de la province 
de l’Ontario par 
l’intermédiaire 
du processus 
budgétaire annuel

•	 Le cabinet du 
juge en chef 
prépare un budget 
d’exploitation en 
accord avec le cycle 
de planification du 
budget du ministère 
du Procureur général 

•	 Le ministre doit 
présenter le budget 
du cabinet du juge 
en chef avec le 
budget du Ministère

•	 Le personnel est 
chargé d’assurer 
la prestation des 
services en salle 
d’audience et des 
services de greffe 
fournis par les 
Services judiciaires

•	 Les membres du 
personnel du cabinet 
du juge en chef sont 
des fonctionnaires 

•	 Le cabinet du 
juge en chef a la 
responsabilité 
exclusive de fournir 
le personnel de 
soutien aux bureaux 
du juge en chef, 
pour le Centre de 
recherche et de 
formation judiciaire, 
pour les juges 
principaux régionaux 
et pour les juges 
de paix principaux 
régionaux

•	 Dans les affaires 
attribuées de droit 
au pouvoir judiciaire, 
les greffiers, les 
greffiers de la cour, 
les sténographes 
judiciaires, les 
interprètes et les 
autres membres du 
personnel de la cour 
se trouvent sous la 
direction du juge en 
chef

•	 Le ministère du 
Procureur général 
fournit au cabinet 
du juge en chef 
des services en 
ressources humaines 

•	 Le Ministère 
est chargé de 
la planification 
des locaux/
immobilisations, de 
la gestion de projets, 
de la gestion des 
installations des 
palais de justice 
et de la prestation 
des services de 
réinstallation

•	 Participation 
à la gestion 
des questions 
d’installations des 
palais de justice par 
l’intermédiaire du 
Design Standards 
Committee de la 
Cour de justice de 
l’Ontario 

•	 Le cabinet du 
juge en chef a la 
responsabilité 
exclusive de 
fournir le mobilier, 
l’aménagement, 
les fournitures et 
l’équipement et les 
tenues des juges 
pour les cabinets 
des juges en chef, 
des juges en chef 
adjoints, des juges 
principaux régionaux 
et des juges de paix 
principaux régionaux 
(à l’exception de 
l’équipement 
informatique, des 
périphériques et des 
ports) 

•	 Le ministère du 
Procureur général 
offre les services 
d’appui aux juges qui 
ne sont pas fournis 
au juge en chef par le 
protocole d’entente 

•	 La Direction 
des solutions 
technologiques 
pour les tribunaux 
des Services aux 
tribunaux est 
chargée de la gestion 
de l’information et 
de la technologie de 
l’information

•	 Au niveau de la 
Cour, l’Information 
Technology Group 
offre conseils 
techniques et 
soutien en matière 
de consultation au 
personnel

•	 La Cour a sa propre 
organisation des 
technologies 
de l’information 
judiciaire qui relève 
directement du 
pouvoir judiciaire

•	 Le juge en chef (ou 
son représentant) 
siège au Information 
Technology 
Committee des juges

•	 Participation de la 
magistrature aux 
questions relatives 
à la bibliothèque 
par l’intermédiaire 
du comité de 
bibliothèque de la 
Cour de justice de 
l’Ontario
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éc

ut
if •	 Ministère du 

Procureur général, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 La Loi sur les 
tribunaux judiciaires 
reconnaît néanmoins 
les rôles et les 
responsabilités de 
la magistrature en 
ce qui concerne 
l’administration de la 
justice

•	 Les responsabilités et 
les rôles respectifs du 
procureur général et 
du cabinet du juge 
en chef sont énoncés 
dans un PE

•	 Le juge en chef 
et le juge en chef 
adjoint siègent au 
Conseil consultatif 
des tribunaux de 
l’Ontario et au 
Comité consultatif 
de gestion des 
tribunaux de 
l’Ontario

•	 Le cabinet du juge 
en chef est financé 
grâce aux fonds 
alloués au Ministère

•	 Les responsabilités 
financières du 
cabinet du juge en 
chef sont exercées 
par un avocat 
directeur (poste de 
fonctionnaire)

•	 Le personnel est 
chargé d’assurer 
la prestation des 
services en salle 
d’audience et des 
services de greffe 
fournis par les 
Services judiciaires

•	 Les membres du 
personnel du cabinet 
du juge en chef sont 
des fonctionnaires

•	 Le procureur général 
et le juge en chef 
nomment ensemble 
les fonctionnaires 
judiciaires 
provinciaux

•	 Le personnel de la 
Cour relève du juge 
en chef pour les 
affaires attribuées 
de droit au pouvoir 
judiciaire

•	 Les services 
en ressources 
humaines sont 
fournis au cabinet 
par le ministère du 
Procureur général

•	 Le Ministère 
est chargé de 
la planification 
des locaux/
immobilisations, de 
la gestion de projets, 
de la gestion des 
installations des 
palais de justice 
et de la prestation 
des services de 
réinstallation

•	 Il existe un processus 
de consultation entre 
le procureur général 
et le juge en chef 
pour les initiatives 
concernant les 
installations

•	 Le Ministère et 
le juge en chef 
collaborent sur la 
question des normes 
d’appui judiciaire 
concernant les juges 
dont la nomination 
relève du fédéral

•	 Les services de 
soutien judiciaire 
qui ne sont pas 
fournis au juge en 
chef en vertu du PE 
sont fournis par le 
Ministère

•	 La Direction 
des solutions 
technologiques 
pour les tribunaux 
des Services aux 
tribunaux est 
chargée de la gestion 
de l’information et 
de la technologie de 
l’information

•	 La Cour a sa propre 
organisation des 
technologies 
de l’information 
judiciaire qui relève 
directement du 
pouvoir judiciaire

•	 Le juge en chef (ou 
son représentant) 
siège au Information 
Technology 
Committee des juges 

•	 En collaboration 
avec le comité de 
bibliothèque du juge 
en chef, le Ministère 
finance et gère 
les bibliothèques 
judiciaires 
(bibliothèques 
centrales et des 
palais de justice, 
et collections des 
cabinets) 
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M
od

èl
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ex
éc

ut
if •	 Ministère du 

Procureur général, 
Division des services 
aux tribunaux

•	 La Loi sur les 
tribunaux judiciaires 
reconnaît néanmoins 
les rôles et les 
responsabilités de 
la magistrature en 
ce qui concerne 
l’administration de la 
justice

•	 Le juge en chef 
et le juge en chef 
adjoint siègent au 
Conseil consultatif 
des tribunaux de 
l’Ontario et au 
Comité consultatif 
de gestion des 
tribunaux de 
l’Ontario

•	 La Direction du 
soutien de la 
Division des services 
aux tribunaux est 
responsable de 
la planification 
financière

•	 La gestion financière 
pour tout le 
Ministère est assurée 
par la Division 
de la gestion des 
services ministériels, 
la Direction de 
la planification 
opérationnelle et 
fiscale et la Direction 
des services de 
vérification

•	 Le personnel est 
chargé d’assurer 
la prestation des 
services en salle 
d’audience et des 
services de greffe 
fournis par les 
Services judiciaires

•	 Les greffiers, les 
shérifs, les greffiers 
de la cour, les agents 
d’évaluation et tous 
les autres agents 
administratifs ou 
employés sont des 
fonctionnaires 

•	 Le personnel de la 
Cour relève du juge 
en chef pour les 
affaires attribuées 
de droit au pouvoir 
judiciaire

•	 La planification des 
immobilisations et 
la gestion de projets 
sont coordonnées 
par la Division de la 
gestion des services 
ministériels, Direction 
de la gestion des 
installations

•	 Les Services aux 
tribunaux (Direction 
du soutien à la 
Division) travaillent 
en partenariat 
avec la Direction 
de la gestion des 
installations pour 
gérer les questions 
relatives aux 
installations dans les 
palais de justice

•	 Les Services 
judiciaires 
fournissent du 
soutien administratif 
aux juges 

•	 La Direction 
des solutions 
technologiques 
pour les tribunaux 
des Services aux 
tribunaux est 
chargée de la gestion 
de l’information et 
de la technologie de 
l’information

•	  La Cour a sa propre 
organisation des 
technologies 
de l’information 
judiciaire qui relève 
directement du 
pouvoir judiciaire

•	 Le juge en chef (ou 
son représentant) 
siège au Information 
Technology 
Committee des juges 
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice et de la 
Sécurité publique, 
Division des 
services juridiques 
et des services aux 
tribunaux 

•	 La section des 
Services judiciaires 
de la Division des 
services juridiques 
et des services aux 
tribunaux assure 
la gestion et le 
maintien des services 
administratifs

•	 Le juge en chef a le 
pouvoir et le devoir 
d’administrer la Cour 
provinciale 

•	 Le juge en chef et la 
Cour n’ont aucune 
autorité réelle en 
ce qui concerne 
les décisions 
budgétaires

•	 Les services 
d’administration 
financière du 
Ministère (gestion et 
contrôle budgétaires, 
production 
de rapports et 
analyse financière, 
administration 
financière et services 
de comptabilité) 
sont fournis par 
la Division des 
politiques et de 
l’administration 

•	 La Division des 
services juridiques 
et des services aux 
tribunaux administre 
tout le personnel des 
tribunaux

•	 Les services 
de gestion des 
ressources humaines 
pour le Ministère 
sont fournis par 
la Division des 
politiques et de 
l’administration

•	 Les juges peuvent 
nommer greffiers les 
juges de paix 

•	 Information non 
disponible

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
fournis aux juges 
et au personnel 
de la cour par le 
Barreau de l’Île-du-
Prince-Édouard, qui 
possède et exploite 
des bibliothèques  
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice et de la 
Sécurité publique, 
Division des 
services juridiques 
et des services aux 
tribunaux

•	 Le procureur général 
a l’obligation légale 
de superviser toutes 
les affaires liées à 
l’administration des 
tribunaux

•	 L’administration 
officielle est confiée 
au gestionnaire 
des services aux 
tribunaux 

•	 La Cour n’a pas de 
réelle autorité en 
ce qui concerne 
les décisions 
administratives 

•	 Les juges en chef 
ne participent 
pas directement 
au processus 
budgétaire

•	 Le sous-ministre 
a accepté que 
les juges en chef 
discutent du budget 
des tribunaux avec 
le gestionnaire 
des services aux 
tribunaux et avec 
l’agent responsable 
du budget 
ministériel au 
cours du processus 
d’ébauche

•	 Les services 
d’administration 
financière du 
Ministère (gestion et 
contrôle budgétaires, 
production 
de rapports et 
analyse financière, 
administration 
financière et services 
de comptabilité) 
sont fournis par 
la Division des 
politiques et de 
l’administration 

•	 Le procureur général 
nomme le personnel 
de la cour en vertu 
du Civil Service Act

•	 Le gestionnaire 
des services aux 
tribunaux est 
le représentant 
de la cour dans 
le processus 
d’embauche, mais 
les juges en chef 
peuvent donner 
leur opinion sur 
les aptitudes des 
candidats

•	 En collaboration avec 
les juges en chef, le 
procureur général 
nomme le greffier et 
les greffiers adjoints

•	 Un juge peut 
ordonner la 
nomination 
temporaire d’un 
fonctionnaire 
lorsqu’il croit qu’une 
telle nomination 
est nécessaire pour 
une administration 
appropriée des 
tribunaux 

•	 La Division des 
services juridiques 
et des services aux 
tribunaux administre 
tout le personnel des 
tribunaux, sauf pour 
les affaires attribuées 
de droit aux juges

•	 Le procureur 
général fournit les 
installations des 
tribunaux

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
fournis aux juges 
et au personnel 
de la cour par le 
Barreau de l’Île-du-
Prince-Édouard, qui 
possède et exploite 
des bibliothèques 
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e •	 Ministère de la 

Justice du Québec, 
Direction générale 
des services de 
justice et des 
registres

•	 L’administration 
des tribunaux est 
confiée au moyen 
d’une entente au 
bureau du juge en 
chef, qui est géré 
par le directeur 
administratif

•	 Le directeur 
administratif relève 
du juge en chef, qui 
assume la direction 
de la Cour

•	 Le juge en chef 
siège au Conseil 
de la magistrature, 
qui fait des 
recommandations au 
ministre concernant 
l’administration de la 
justice

•	 Le Ministère (et par 
le fait même la Cour) 
est financé surtout 
grâce aux crédits 
qui lui sont accordés 
par l’Assemblée 
nationale et à des 
crédits permanents

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère est 
responsable de la 
planification et de 
l’harmonisation 
de l’attribution 
et de l’utilisation 
des ressources 
financières au 
Ministère

•	 Le bureau du juge 
en chef assure la 
gestion des budgets 
relatifs à l’exécution 
des responsabilités 
des juges et des 
juges de paix 

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère, et 
plus précisément 
sa Direction du 
personnel et de 
l’administration, 
supervise 
l’attribution et 
l’utilisation des 
ressources humaines 
au Ministère

•	 Le greffier, le shérif 
et tous les autres 
officiers de justice 
sont nommés par 
décret du ministre de 
la Justice

•	 Le greffier et les 
greffiers adjoints 
sont sélectionnés 
parmi les personnes 
nommées 
conformément à la 
Loi sur la fonction 
publique 

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation du 
Ministère supervise 
l’attribution 
et l’utilisation 
des ressources 
matérielles au 
Ministère

•	 Le bureau du juge 
en chef contrôle 
les dépenses liées 
à l’aménagement, 
à la papeterie et 
aux fournitures 
personnalisées, 
ainsi qu’aux services 
pour les juges de la 
cour, les juges de 
paix assurant une 
présidence et le 
personnel du bureau

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère, et 
plus précisément 
sa Direction 
des ressources 
informationnelles, 
supervise 
l’attribution 
et l’utilisation 
des ressources 
informationnelles au 
Ministère

•	 Le sous-ministre 
de la Justice gère 
le Système intégré 
d’information de 
justice (SIIJ)

•	 Le bureau du juge 
en chef est chargé 
de la coordination 
des activités liées au 
service de recherche, 
de la mise à jour de 
l’intranet du pouvoir 
judiciaire et du site 
Web de la Cour, ainsi 
que de la mise à jour 
et la maintenance du 
système de gestion 
d’information de la 
Cour 

•	 La gestion des 
bibliothèques de 
la Cour est assurée 
par le service de 
recherche de la Cour
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice du Québec, 
Direction générale 
des services de 
justice et des 
registres

•	 Le Ministère (et par 
le fait même la Cour) 
est financé surtout 
grâce aux crédits 
qui lui sont accordés 
par l’Assemblée 
nationale et à des 
crédits permanents

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère est 
responsable de la 
planification et de 
l’harmonisation 
de l’attribution 
et de l’utilisation 
des ressources 
financières au 
Ministère

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère, et 
plus précisément 
sa Direction du 
personnel et de 
l’administration, 
supervise 
l’attribution et 
l’utilisation des 
ressources humaines 
au Ministère

•	 Le greffier, les 
greffiers adjoints, 
les shérifs adjoints 
et tous les autres 
officiers de justice 
sont nommés par le 
ministre de la Justice 

•	 Les shérifs et 
les greffiers se 
soumettent aux 
ordres de la cour et 
de ses juges 

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation du 
Ministère supervise 
l’attribution 
et l’utilisation 
des ressources 
matérielles au 
Ministère

•	 L’équipement 
technologique 
est fourni par le 
Ministère

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère, et 
plus précisément 
sa Direction 
des ressources 
informationnelles, 
supervise 
l’attribution 
et l’utilisation 
des ressources 
informationnelles au 
Ministère

•	 Le sous-ministre 
de la Justice gère 
le Système intégré 
d’information de 
justice (SIIJ)
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e •	 Ministère de la 

Justice du Québec, 
Direction générale 
des services de 
justice et des 
registres

•	 En vertu 
d’une entente, 
l’administration 
de la Cour d’appel 
est assurée par son 
directeur principal, 
qui relève du 
sous-ministre de la 
Justice sur le plan 
administratif, mais 
qui est supervisé par 
le juge en chef de la 
Cour d’appel

•	 La nomination du 
directeur principal 
est faite par le juge 
en chef de la Cour 
d’appel plutôt que 
par la Direction des 
services judiciaires

•	 Le juge en 
chef prépare 
les prévisions 
budgétaires 
annuelles et les fait 
approuver par le 
sous-ministre de la 
Justice; le budget est 
attribué à 100 % 

•	 Le juge en chef 
présente au 
sous-ministre 
ses prévisions 
de dépenses en 
fonction du suivi du 
budget consolidé et 
de la présentation de 
l’information sur le 
rendement

•	 Le directeur principal 
est chargé de 
gérer le budget et 
d’effectuer les suivis 
budgétaires

•	 La Direction générale 
des services à 
l’organisation 
du Ministère, et 
plus précisément 
sa Direction du 
personnel et de 
l’administration, 
supervise 
l’attribution et 
l’utilisation des 
ressources humaines 
au Ministère

•	 Les services 
de gestion des 
ressources humaines 
(rémunération, 
avantages, relations 
de travail, etc.) 
sont assurés par le 
personnel autorisé 
du ministère de la 
Justice

•	 La gestion du 
personnel dont il est 
question à la clause 4 
est assurée par le 
directeur principal

•	 L’entretien et 
l’utilisation des 
locaux et des terrains 
de stationnement 
relèvent de la 
Direction des 
services judiciaires 
du Ministère

•	 Une somme (ajoutée 
au budget) est 
accordée à la Cour 
pour la gestion 
de petits projets 
immobiliers

•	 Le directeur 
principal gère 
l’achat et l’entretien 
du mobilier et de 
l’équipement, ainsi 
que les dépenses 
liées aux services 
professionnels et 
au fonctionnement 
et les services de 
messagerie et les 
fournitures 

•	 Le directeur principal 
est également 
chargé de l’achat 
de la papeterie 
personnalisée et des 
cahiers d’audience 
des juges

•	 Le Ministère est 
chargé de la gestion 
des téléphones, des 
télécommunications, 
de la normalisation, 
du soutien, des 
conseils, de l’achat 
des ordinateurs, 
des appareils de 
bureautique et 
de l’équipement 
électronique et 
audiovisuel, ainsi que 
du développement, 
de l’utilisation et 
de la maintenance 
des systèmes 
informatiques et 
des systèmes de 
bureautique

•	 Le directeur principal 
est chargé de 
l’achat de livres, 
des abonnements 
et de la gestion des 
bibliothèques; il gère 
aussi l’inscription et 
la mise à jour des 
données dans les 
systèmes de gestion 
de l’information 
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if •	 Ministère de la 

Justice et du 
Procureur général, 
Services des 
tribunaux

•	 Le juge en chef 
peut attribuer 
des fonctions 
administratives à un 
autre juge

•	 Des protocoles 
d’entente ont été 
conclus entre la Cour 
provinciale (juge en 
chef ) et les Services 
des tribunaux pour 
certaines questions 
administratives

•	 La Cour provinciale 
est financée par 
les Services des 
tribunaux, qui 
contrôlent son 
budget (approuvent 
toutes les dépenses) 

•	 Les Services des 
tribunaux établissent 
un budget pour 
le cabinet du juge 
en chef consacré à 
quatre catégories 
préétablies (c.-
à-d., les salaires 
du personnel de 
soutien, les dépenses 
de fonctionnement 
des juges, les 
déplacements 
à l’extérieur de 
la province, les 
conférences de la 
Cour provinciale 
et la formation 
linguistique en 
français, et enfin les 
salaires des juges et 
les indemnités) 

•	 La Cour n’est pas 
autorisée à consacrer 
à de nouveaux 
projets les sommes 
d’un autre poste 
budgétaire qui n’ont 
pas été dépensées 

•	 Certains postes 
d’employés de 
soutien sont financés 
par les Services des 
tribunaux 

•	 Le juge en chef 
peut présenter une 
demande d’ajout de 
poste d’employé de 
soutien, qui devra 
obtenir l’approbation 
des Services des 
tribunaux

•	 Les Services 
des tribunaux 
se chargent des 
entrevues et 
du processus 
d’embauche aux 
postes de greffier de 
la Cour provinciale 
et de personnel de 
soutien du bureau de 
la Cour provinciale

•	 Le processus 
d’entrevue et 
d’embauche pour 
les postes au cabinet 
du juge en chef, aux 
cabinets des juges 
à Saskatoon et aux 
cabinets des juges à 
Prince Albert se fait 
sans la participation 
des Services des 
tribunaux

•	 Le Ministère est 
responsable de la 
planification, de la 
conception, de la 
construction et de la 
rénovation des palais 
de justice 

•	 Le juge en chef jouit 
d’une autonomie 
complète (prévue 
par la loi) quant à 
l’établissement de 
nouveaux palais de 
justice et la fermeture 
des palais de justice 
existants 

•	 Avant de prendre 
une décision quant 
à l’emplacement des 
tribunaux, le juge en 
chef suit le processus 
de consultation dont 
les détails figurent 
dans un protocole 
signé par la Cour 
et les Services des 
tribunaux

•	 Le budget d’achat 
de meubles de 
bureau à l’intention 
des juges de la Cour 
provinciale est alloué 
par les Services des 
tribunaux, mais 
géré par le cabinet 
du juge en chef, 
selon les modalités 
précisées dans un 
protocole d’entente

•	 La Division 
des services 
réglementaires du 
Ministère fournit des 
services de gestion 
de l’information 
(y compris la TI) 
au Ministère par 
l’entremise de la 
Direction générale 
de la gestion de 
l’information

•	 Les ordinateurs et les 
cartouches d’encre 
noire sont fournis 
par le ministère de 
la Justice; les juges 
peuvent utiliser 
leur indemnité 
de pratique pour 
acheter les autres 
équipements et 
fournitures connexes 

•	 Les services de 
documentation 
juridique sont fournis 
à la magistrature 
par le réseau des 
bibliothèques de 
la Law Society of 
Saskatchewan
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice et du 
Procureur général, 
Services des 
tribunaux 

•	 Le juge en chef 
coordonne et 
attribue les travaux 
de la Cour

•	 Le sous-ministre 
de la Justice et 
sous-procureur 
général doit rendre 
compte de la gestion 
financière et de 
l’administration 
comptable du 
Ministère

•	 La Direction 
générale des services 
ministériels du 
Ministère assure le 
soutien financier 

•	 Le greffier est 
nommé par 
le lieutenant-
gouverneur en 
conseil; les autres 
fonctionnaires de la 
Cour sont nommés 
par le ministre ou 
son représentant

•	 Le greffier conseille 
et dirige les 
fonctionnaires de la 
Cour, qui doivent se 
soumettre aux ordres 
de la cour et de ses 
juges 

•	 L’inspecteur des 
bureaux juridiques, 
nommé par 
le lieutenant-
gouverneur en 
conseil, inspecte 
les bureaux des 
fonctionnaires de la 
Cour et se renseigne 
sur la tenue des 
dossiers, la gestion 
et les affaires de 
ces bureaux; il 
rend compte de 
ses conclusions au 
ministre

•	 Le Ministère est 
responsable de la 
planification, de la 
conception, de la 
construction et de la 
rénovation des palais 
de justice

•	 Le lieutenant-
gouverneur en 
conseil peut décider 
d’établir ou de 
fermer des centres 
judiciaires

•	 La Division 
des services 
réglementaires du 
Ministère fournit des 
services de gestion 
de l’information 
(y compris la TI) 
au Ministère par 
l’entremise de la 
Direction générale 
de la gestion de 
l’information 

•	 Les services de 
documentation 
juridique sont fournis 
à la magistrature 
par le réseau des 
bibliothèques de 
la Law Society of 
Saskatchewan
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SA
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Co
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M
od
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ut
if •	 Les Services 

des tribunaux 
du ministère de 
la Justice et du 
Procureur général 
assurent le soutien 
opérationnel des 
tribunaux 

•	 Le juge en chef de 
la Saskatchewan, ou 
son représentant, 
a la responsabilité 
générale de 
l’administration 
de la Cour d’appel 
(tant sur le plan 
judiciaire que sur 
celui des greffes), la 
plupart du temps en 
collaboration avec le 
Ministère

•	 Le sous-ministre 
de la Justice et 
sous-procureur 
général doit rendre 
compte de la gestion 
financière et de 
l’administration 
comptable du 
Ministère

•	 La Direction générale 
des services des 
tribunaux du 
Ministère accorde 
un budget à la Cour 
d’appel pour couvrir 
ses dépenses en 
ressources humaines 
et en éléments 
opérationnels 
généraux

•	 L’administrateur 
du tribunal gère le 
budget

•	 Les Services des 
tribunaux, en 
collaboration avec 
le juge en chef, 
embauchent par 
décret un greffier des 
tribunaux qui agit à 
titre de greffier de la 
Cour d’appel 

•	 Les Services des 
tribunaux, en 
collaboration avec le 
greffier, embauchent 
des greffiers adjoints 
et du personnel 
administratif dans le 
bureau du greffe 

•	 L’administrateur 
du tribunal du juge 
en chef embauche 
l’ensemble du 
personnel de soutien 
juridique et, avec 
l’aide des Services 
des tribunaux, il le 
fait nommer par 
décret

•	 L’administrateur du 
tribunal du juge en 
chef supervise et 
dirige l’ensemble 
du personnel 
administratif affecté 
aux fonctions de la 
Cour

•	 Le greffier supervise 
et dirige l’ensemble 
des fonctionnaires 
de la cour et 
du personnel 
administratif affecté 
aux fonctions du 
greffe

•	 Le Ministère est 
responsable de la 
planification, de la 
conception, de la 
construction et de la 
rénovation des palais 
de justice

•	 Mis à part Regina et 
Saskatoon, la Cour 
peut siéger ailleurs, à 
la discrétion du juge 
en chef

•	 Les systèmes 
informatiques de 
la Cour d’appel 
sont indépendants 
des systèmes du 
gouvernement et de 
ceux des deux cours 
de première instance 

•	 La Cour d’appel gère 
ses propres serveurs 
qui se trouvent 
sur place ; ces 
serveurs hébergent 
toutes les données 
informatiques 
associées à la Cour 
d’appel et au greffe 
de la Cour d’appel

•	 Les services sont 
assurés par du 
personnel qui relève 
directement du 
juge en chef ou de 
l’administrateur du 
tribunal

•	 Une bibliothèque 
privée fournit 
des services de 
documentation 
juridique à la 
magistrature de 
la Cour d’appel; 
les services 
documentaires et les 
services de recherche 
sont assurés par du 
personnel qui relève 
directement du juge 
en chef ou de son 
représentant
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if •	  Ministère de la 

Justice, Direction des 
services judiciaires

•	 Les Services 
judiciaires sont 
dirigés par un 
directeur, qui relève 
à la fois du sous-
ministre de la Justice 
et de la magistrature

•	 Le juge en chef 
peut faire des 
recommandations 
au ministre pour 
ce qui est des 
affaires touchant 
l’administration de 
la Cour

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure la gestion 
financière et offre du 
soutien

•	 Le greffier de la 
Cour et les autres 
employés sont 
nommés en vertu de 
la Loi sur la fonction 
publique

•	 Le ministre peut, 
après consultation 
du juge en 
chef et sur ses 
recommandations, 
prendre un 
règlement 
déterminant les 
tâches des greffiers 
et des autres 
employés

•	 La Section des 
ressources humaines 
du ministère de la 
Justice supervise les 
besoins en dotation

•	 Par l’intermédiaire 
des Services 
judiciaires, le ministre 
est responsable de 
l’approvisionnement, 
du fonctionnement 
et de l’entretien des 
installations des 
tribunaux

•	 Après consultation 
du juge en 
chef et sur ses 
recommandations, 
le ministre 
peut prendre 
un règlement 
déterminant les 
emplacements des 
installations des 
tribunaux, ou les 
installations pouvant 
être utilisées par 
ceux-ci

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure l’entretien 
des ordinateurs 
et des systèmes 
informatiques et 
offre du soutien 

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
fournis par la 
Bibliothèque de droit 
du Yukon

Y
U
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N
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ur

 s
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rê
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e

M
od

èl
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ex
éc

ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Direction des 
services judiciaires

•	 Les Services 
judiciaires sont 
dirigés par un 
directeur, qui relève 
à la fois du sous-
ministre de la Justice 
et de la magistrature

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure la gestion 
financière et offre du 
soutien

•	 Le greffier de la Cour, 
le shérif et les autres 
agents sont nommés 
par le commissaire 
du Yukon en conseil 
exécutif

•	 La Section des 
ressources humaines 
du ministère de la 
Justice supervise les 
besoins en dotation

•	 Les installations 
des tribunaux sont 
fournies par les 
Services judiciaires

•	 Le commissaire 
en conseil 
exécutif désigne 
l’emplacement du 
bureau du greffier 
dans chaque district 
judiciaire

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure l’entretien 
des ordinateurs 
et des systèmes 
informatiques et 
offre du soutien 

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
fournis par la 
Bibliothèque de droit 
du Yukon
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ut
if •	 Ministère de la 

Justice, Direction des 
services judiciaires

•	 Les Services 
judiciaires sont 
dirigés par un 
directeur, qui relève 
à la fois du sous-
ministre de la Justice 
et de la magistrature

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure la gestion 
financière et offre du 
soutien

•	 Le registraire de la 
Cour d’appel, de 
même que les autres 
officiers, greffiers 
ou employés, sont 
nommés par le 
commissaire du 
Yukon en conseil 
exécutif 

•	 Le registraire exerce 
les fonctions et les 
pouvoirs déterminés 
par le juge en chef

•	 Le greffier de la 
Cour suprême est 
d’office un registraire 
adjoint de la Cour 
d’appel et peut 
exercer les fonctions 
et les pouvoirs 
correspondants 
déterminés par le 
juge en chef de la 
Cour d’appel

•	 La Section des 
ressources humaines 
du ministère de la 
Justice supervise les 
besoins en dotation

•	 Les installations 
des tribunaux sont 
fournies par les 
Services judiciaires

•	 La Direction des 
services de gestion 
du Ministère, et 
plus précisément sa 
section des Finances, 
de l’Administration 
et de l’Informatique, 
assure l’entretien 
des ordinateurs 
et des systèmes 
informatiques et 
offre du soutien 

•	 Les services de 
bibliothèque sont 
fournis par la 
Bibliothèque de droit 
du Yukon
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m
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ité
e •	 La Cour suprême du 

Royaume-Uni est 
administrée par un 
département non 
ministériel dirigé par 
un directeur général 

•	 Le directeur général 
est nommé par le 
lord chancelier, en 
collaboration avec le 
président de la Cour

•	 Le directeur général 
remplit ses fonctions 
conformément 
aux directives du 
président de la Cour, 
à qui il rend des 
comptes

•	 La Cour et le lord 
chancelier (et, dans 
une certaine mesure, 
le ministère de la 
Justice) sont en 
train de rédiger un 
PE afin de clarifier 
leurs responsabilités 
respectives 

•	 Les activités de la 
Cour sont financées 
principalement sur 
les crédits votés par 
le Parlement et sur 
le fonds consolidé 
(directement) 

•	 Le lord chancelier 
négocie directement 
avec le Trésor 
pour obtenir les 
ressources dont la 
Cour a besoin

•	 La Cour doit rendre 
des comptes au 
Parlement sur 
ses dépenses; 
l’approbation 
parlementaire des 
plans de dépenses 
est demandée par 
voie de présentation 
d’un budget 
des dépenses à 
la Chambre des 
communes

•	 Le directeur général 
est l’administrateur 
des comptes 
principal

•	 Le directeur général, 
les officiers et le 
personnel de la Cour 
ont tous le statut de 
fonctionnaire

•	 Le directeur général 
nomme les officiers 
et le personnel de 
la Cour, qui relèvent 
de lui

•	 Le greffier de la 
Cour (directeur 
général adjoint) est 
responsable de la 
gestion du personnel 
de soutien des juges

•	 Les services de 
ressources humaines 
et de rémunération 
sont fournis en vertu 
d’accords sur les 
niveaux de service 
et de protocoles 
d’entente détaillés 
conclus avec le 
ministère de la 
Justice (en cours de 
révision)

•	 Le lord chancelier 
doit faire en sorte 
que la Cour ait 
accès aux salles 
d’audience, des 
locaux de bureau, 
des installations et 
d’autres ressources 
qu’il estime 
nécessaires au 
fonctionnement de 
la Cour

•	 Le directeur général 
veille à ce que les 
installations fournies 
par le lord chancelier 
soient bien équipées, 
entretenues et 
administrées

•	 Certains services 
essentiels (p. ex., 
le nettoyage) 
sont fournis par 
l’intermédiaire de 
marchés conclus par 
le ministère de la 
Justice

•	 La Division des 
services intégrés 
de la Cour est 
responsable des 
services des TI et des 
bibliothèques 

•	 La Division des 
services intégrés 
est dirigée par un 
directeur, qui est 
membre du conseil 
de gestion de la Cour

•	 Les services de TI 
sont fournis à la Cour 
en vertu d’accords 
sur les niveaux 
de service et de 
protocoles d’entente 
détaillés conclus 
avec le ministère de 
la Justice 
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ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES
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at •	 Le Her Majesty’s 
Courts Service 
(HMCS) est une 
agence faisant partie 
du ministère de la 
Justice

•	 La gouvernance 
du HMCS a été 
confiée à un conseil 
auquel siègent des 
représentants de la 
magistrature et du 
ministère (comme en 
ont convenu le lord 
chancelier et le lord 
juge en chef dans un 
document-cadre)

•	 Le directeur général 
est responsable de la 
gestion quotidienne 
du HMCS; il est 
sous la supervision 
générale du conseil 
du HMCS et relève 
du lord chancelier et 
du lord juge en chef

•	 Le conseil élabore 
le budget et les 
plans du HMCS et il 
en établit la forme 
définitive après 
l’attribution des 
fonds

•	 Le lord chancelier 
et le lord juge en 
chef approuvent le 
budget et les plans 
du HMCS

•	 Le HCMS est financé 
à partir de crédits 
budgétaires du 
ministère votés 
annuellement par le 
Parlement 

•	 Le directeur général 
est désigné à titre 
d’administrateur 
des comptes par le 
secrétaire permanent 
(administrateur des 
comptes principal) et 
est appuyé à ce titre 
par le comité d’audit 
du conseil 

•	 Le lord chancelier 
peut nommer 
des officiers et 
du personnel ou 
encore conclure 
des contrats pour 
obtenir les services 
de ces officiers et 
travailleurs 

•	 Le directeur général 
a le pouvoir de créer 
et de gérer des 
postes de niveau 
inférieur au niveau 
SCS

•	 Le directeur général 
assure la direction 
quotidienne (sauf si 
le personnel appuie 
la magistrature dans 
les activités des 
tribunaux judiciaires)

•	 Le ministère travaille 
en partenariat avec 
les gestionnaires 
du HMCS pour 
fournir des services 
de ressources 
humaines et 
consulte le directeur 
général pour établir 
des politiques 
communes en 
matière de RH 

•	 Le lord chancelier 
peut équiper, 
entretenir et 
administrer les salles 
d’audience, les 
locaux de bureau et 
d’autres installations 
ou il peut conclure 
des ententes pour 
la fourniture de 
l’équipement, 
de l’entretien ou 
l’administration

•	 Le ministère fournit 
les locaux pour 
le siège social du 
HMCS; le HMCS 
contrôle en propre 
le parc immobilier 
qui lui a été fourni 
pour héberger les 
tribunaux judiciaires

•	 Le lord chancelier 
prend les décisions 
définitives quant à 
l’emplacement et 
à la fermeture des 
tribunaux judiciaires, 
après avoir dûment 
consulté le public et 
la magistrature et sur 
la recommandation 
du conseil du HMCS

•	 Certains services 
d’approvisionnement 
sont fournis par le 
ministère

•	 Les services de 
technologies de 
l’information (c’est-à-
dire l’infrastructure, 
y compris les 
ordinateurs de 
bureau et portables, 
ainsi que le soutien 
pour les logiciels 
de l’organisme) 
sont fournis par le 
ministère
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NOUVELLE-ZÉLANDE

To
us

 le
s 

tr
ib

un
au

x

M
od

èl
e 

ex
éc

ut
if •	 Le ministère de 

la Justice vise 
néanmoins à obtenir 
la contribution de la 
magistrature par : 

1) �la liaison avec le 
juge en chef de la 
Nouvelle-Zélande, 
ainsi que les autres 
responsables de 
la magistrature 
(juges principaux)

2) �le Courts Executive 
Council (CEC), une 
tribune d’échange 
entre le ministère 
et la magistrature

3) �les comités de 
gestion (pour 
les plus hauts 
tribunaux)

•	 Le juge en chef 
assume des 
responsabilités 
administratives 
établies par la 
loi pour la Cour 
suprême ainsi que 
pour la Haute Cour, 
par l’entremise du 
juge en chef de cette 
dernière

•	 Le président de la 
Cour d’appel assume 
des responsabilités 
administratives 
établies par la loi 
pour la Cour d’appel

•	 Le juge en chef des 
Cours de district est 
chargé d’assurer 
l’exercice ordonné et 
rapide des activités 
des Cours de district

•	 Le secrétaire à la 
Justice et premier 
dirigeant du 
ministère assume 
des responsabilités 
financières, comme 
la préparation des 
états financiers du 
ministère 

•	 Un comité de 
vérification et 
d’évaluation des 
risques fournit des 
conseils pour aider 
le premier dirigeant 
dans l’exécution 
de ses fonctions 
financières

•	 Les fonctions 
d’assurance 
relative au risque 
et d’assurance 
opérationnelle, de 
gestion de projets, 
des finances, de 
planification ainsi 
que d’établissement 
de rapports 
sont autrement 
des fonctions 
supervisées de 
façon générale 
par le Corporate 
Services Group du 
ministère, et plus 
particulièrement 
par son directeur 
financier

•	 Les registraires et 
registraires adjoints, 
de même que les 
autres agents de la 
Cour suprême, de la 
Cour d’appel et de 
la Haute Cour sont 
des employés du 
ministère nommés 
aux termes du State 
Sector Act 1988

•	 Les employés 
du ministère et 
le personnel des 
tribunaux demeurent 
néanmoins sous 
la direction et la 
surveillance des 
juges lorsqu’ils 
exercent des 
fonctions judiciaires

•	 Les membres 
du personnel 
administratif des 
juges (greffiers, 
collaborateurs, etc.) 
sont des employés 
du ministère, 
même s’ils relèvent 
directement des 
juges, à titre de 
personnel particulier

•	 Un comité de 
soutien judiciaire 
pour les plus hauts 
tribunaux est chargé 
de la surveillance 
du soutien sur le 
plan des ressources 
humaines pour les 
juges de la Cour 
suprême, de la Cour 
d’appel et de la 
Haute Cour 

•	 Les services de 
gestion des biens, de 
même que la gestion 
des établissements 
et des bureaux, sont 
sous la supervision 
du Corporate 
Services Group du 
ministère

•	 Un comité de 
soutien judiciaire 
pour les plus hauts 
tribunaux est chargé 
de la surveillance 
de la fourniture des 
services relativement 
aux immeubles pour 
les juges de Cour 
suprême, de la Cour 
d’appel et de la 
Haute Cour

•	 La magistrature 
participe à 
l’établissement 
des normes 
de conception 
applicables aux 
palais de justice 
par l’entremise du 
Standing Committee 
on Courthouse 
Design

•	 La technologie de 
l’information ainsi 
que les services 
d’information sur le 
savoir sont fournis 
aux tribunaux 
judiciaires et à la 
magistrature par le 
Corporate Services 
Group du ministère

•	 Un comité de 
soutien judiciaire 
pour les plus hauts 
tribunaux est chargé 
de la surveillance 
de la fourniture 
des services de 
technologie de 
l’information pour 
les juges de Cour 
suprême, de la Cour 
d’appel et de la 
Haute Cour

•	 Le Judicial Libraries 
Management 
Board, qui assure la 
liaison et négocie 
avec le ministère, 
est l’organisme 
consultatif 
stratégique chargé 
de la surveillance 
et de la gestion 
relativement 
à l’élaboration 
des services 
d’information et de 
bibliothèque
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•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Unix0

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre et 
pays de Galles – Cour 
suprême du Royaume-
Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni
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bo
liq

ue •	 Le Northern Ireland 
Courts and Tribunals 
Service (NICTS) 
est une agence 
du ministère de la 
Justice de l’Irlande 
du Nord

•	 L’administrateur 
général (directeur), 
président du 
Conseil du NICTS, 
est responsable du 
fonctionnement 
quotidien du NICTS

•	 Sous la direction 
du ministre de la 
Justice, le directeur 
agit en conformité 
avec le Document-
cadre

•	 Le NICTS est financé 
principalement sur 
les crédits votés par 
le Parlement et sur le 
fonds consolidé

•	 Les décisions 
relatives aux 
montants accordés 
au NICTS sont prises 
par le Ministère

•	 Le Conseil du NICTS 
établit le budget et 
les plans d’appui

•	 Le directeur est 
l’administrateur 
des comptes pour 
le NICTS et reçoit 
à cet égard l’appui 
du comité de 
vérification et de 
gestion des risques 
et du comité des 
finances du Conseil

•	 Les employés du 
NICTS sont membres 
de la fonction 
publique de l’Irlande 
du Nord et font 
partie du personnel 
du ministère de la 
Justice

•	 Le directeur dirige et 
gère le personnel du 
NICTS (à moins que 
celui-ci n’appuie la 
magistrature)

•	 La politique en 
matière de RH 
est fournie en 
collaboration avec 
les gestionnaires du 
NICTS

•	 La division du 
développement 
et des services 
du conseil de 
gestion du NICTS 
est responsable 
des services des 
ressources humaines

•	 Le NICTS fournit, 
gère et entretient 
les immeubles des 
tribunaux judiciaires 
et autres tribunaux

•	 Le ministre prend les 
décisions définitives 
relativement à 
l’emplacement et 
à la fermeture des 
tribunaux

•	 Les services d’appro
visionnement sont 
fournis par des 
ressources internes 
pour les activités de 
moins de 10 000 £ 
ou lorsque la nature 
de l’achat est telle 
que le service ne 
peut être fourni 
que par la ressource 
interne; tous les 
autres services 
d’approvisionnement 
sont fournis par le 
Ministère ou par la 
direction centrale 
d’approvisionne
ments du ministère 
des Finances et du 
Personnel

•	 Au besoin, des 
systèmes de TI sont 
fournis suivant un 
cadre convenu et 
une entente sur les 
niveaux de service 
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at •	 Le Courts service of 
Ireland (le Service) 
est un organisme 
indépendant doté 
de la personnalité 
morale

•	 Le Service est 
dirigé par un 
conseil composé 
de membres de la 
magistrature ainsi 
que de représentants 
du ministère de la 
Justice

•	 Le Conseil nomme 
un premier dirigeant 
qui est responsable 
de l’administration 
quotidienne du 
Service 

•	 Le premier dirigeant 
est responsable 
devant le Conseil

•	 Le budget est 
négocié par 
l’entremise du 
ministère de la 
Justice, de l’Égalité 
et de la Réforme 
législative; le 
ministère demeure 
responsable de 
s’assurer du vote 
annuel des fonds par 
le Parlement

•	 Le financement total 
du Service est alloué 
par l’État

•	 Le premier dirigeant 
est l’administrateur 
des comptes du 
Service et, à ce 
titre, supervise le 
travail du service de 
vérification interne; 
le premier dirigeant 
est aussi conseillé 
par le comité de la 
vérification 

•	 Le Service fournit 
le personnel aux 
tribunaux, qui 
est nommé par 
le Conseil (avec 
l’approbation du 
ministre de la Justice 
et du ministre des 
Finances)

•	 Le Conseil a 
délégué au premier 
dirigeant son 
pouvoir de nommer 
des membres du 
personnel à l’échelon 
de l’agent principal 
et aux échelons 
supérieurs

•	 Les membres 
du personnel du 
Service sont des 
fonctionnaires et font 
partie de la Fonction 
publique de l’État 

•	 Les membres du 
personnel rendent 
compte au Conseil 
ou, s’il s’agit de 
membres du 
personnel à l’échelon 
de l’agent principal 
et aux échelons 
supérieurs, au 
premier dirigeant 

•	 Le Service (premier 
dirigeant) fournit, 
gère et maintient 
les immeubles 
qui abritent les 
tribunaux et il fournit 
les infrastructures 
pour les usagers des 
tribunaux

•	 Les pouvoirs 
accessoires aux 
fonctions du Service 
des tribunaux 
comprennent le 
pouvoir d’acquérir, 
de détenir et 
d’aliéner des terres 
ou tout autre bien, 
et de désigner le 
tribunal compétent

•	 Le Service est 
responsable de 
l’approvisionnement

•	 Le Service (premier 
dirigeant) fournit aux 
juges des ordinateurs 
(ordinateur portable/
tablette et ordinateur 
de bureau) et des 
BlackBerry

•	 Les fournisseurs de 
services embauchés 
par le Service 
fournissent de 
l’expertise dans 
des domaines 
spécialisés, y compris 
les technologies de 
l’information
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•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

•	 Voir ci-dessus sous la 
rubrique Angleterre 
et pays de Galles – 
Cour suprême du 
Royaume-Uni

A
ut

re
s 

tr
ib

un
au

x

M
od

èl
e 

d’
au

to
no

m
ie

 li
m

ité
e •	 Le Scottish Court 

Service (SCS) est une 
personne morale 
indépendante 
qui fait partie de 
l’administration 
écossaise, mais pas 
du gouvernement 
écossais

•	 Le conseil 
d’administration du 
SCS est présidé par 
le lord président 
(le juge d’Écosse 
qui compte le 
plus d’ancienneté) 
et composé en 
majorité par des 
juges (7 personnes 
sur 13)

•	 Le SCS nomme un 
directeur général, 
qui s’occupe de la 
gestion courante 
du SCS

•	 Le directeur général 
relève de la direction 
générale du conseil 
du SCS 

•	 Le SCS, à titre 
d’entité non 
ministérielle, 
dispose d’un budget 
distinct du budget 
du portefeuille 
du ministère de la 
Justice

•	 Le SCS est chargé 
de préparer un 
budget pour chaque 
exercice financier, 
mais les ministres 
écossais décident 
quelles propositions 
budgétaires seront 
soumises au 
Parlement; le coût 
net convenu pour le 
fonctionnement du 
SCS est financé par 
le parlement 

•	 Le SCS a tous les 
pouvoirs pour 
engager des 
dépenses quant 
à des éléments 
particuliers

•	 Le directeur 
général est l’agent 
responsable

•	 Le SCS fournit 
des officiers et du 
personnel pour 
les cours et la 
magistrature

•	 Les membres 
du personnel 
du SCS sont des 
fonctionnaires, mais 
ils sont nommés par 
le SCS et doivent lui 
rendre des comptes

•	 Le directeur général 
joue un rôle de 
leadership auprès 
des membres 
du personnel et 
fournit l’orientation 
générale

•	 Les membres 
du personnel 
sont soumis au 
contrôle des juges 
lorsqu’ils les aident 
dans l’exécution 
des travaux des 
tribunaux

•	 Le SCS fournit 
et maintient les 
immeubles et 
les installations 
qui abritent les 
tribunaux

•	 Le SCS gère et 
entretient ses 
immeubles grâce 
à un contrat de 
gestion complète 
des installations 
conclu avec un 
fournisseur externe

•	 Le SCS adopte sa 
propre politique 
d’achat en se servant 
des directives du 
gouvernement 
écossais en matière 
d’achat et d’autres 
principes en matière 
de pratiques 
exemplaires

•	 Le SCS fournit 
des services et 
des ressources 
en matière de 
technologie de 
l’information et de 
communication 
(TIC)

•	 Les TIC sont 
supervisées par 
un directeur 
exécutif, services 
organisationnels, 
qui rend compte au 
directeur général
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